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AVIS  DE  DÉBITEUR. 


L 


'Esprit  des  Loix  a immortalifé  le  Pré- 

I 

Bdent  de  Montesquieu,  les  Commen- 
taires sur  les  Loix  Angloises,  im- 
mortaliferontM.  Blackstone.  Notre  fiecle 

I 

aura  l’avantage  d’avoir  produit  deux  grands 
hommes,  & deux  Ouvrages  qui,  dans  leur 
genre,  font  fupéri.eurs  à tous  ceux  qui  les  ont 
précédés. 

Les  Anglois,  admirateurs  finceres  de  l’Es- 
prit  des  Loix,  le  font  auffi  des  Commen- 
taires de  M.  Blackstone.  L’Europe  en- 
tière applaudira  aux  éloges  qu’ils  en  font,  lorf» 
qu’une  bonne  traduction  aura  mis  ceux  qui 
n’entendent  pas  allez  l’ Anglois  pour  le  lire 
dans  l’original,  en  état  d’en  juger  par  eux- 
mêmes.  Depuis  plufieurs  années  on  defire 

$ 

cette  traduction  , & ce  delîr  a fur  - tout  été 
excité  par  tous  les  extraits  que  l’Auteur  de 
VObfervateur  François  à Londres  , ( * ) a 
donnés  fucceffivement  de  cet  Ouvrage.  La 

feule  difficulté  de  le  bien  traduire  a fans  doute 
empêché  jufqu’à  préfent  qu’on  ne  le  tentât. 

Cette  traduction  dont  nous  donnons  auiour- 

0 * 

d’hui  les  deux  premiers  volumes , a l’avantage 

' f:  ' 

— » p. 

[*]  Ouvrage  Périodique,  qui  fe  débite  avec  le  plu?  grand  ^ 
fucccs , depuis  cinq  ans,  chez  CuefSer,  Libraire,  à Paris* Q 
lue  de  la  Harpe#  tj 
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d’avoir  été  faite  avec  beaucoup  de  foins  & 
d’exaélitude,  par  un  homme  très  - famiiiar.fe 
avec  les  Loix , la  conftitution  du  Gouverne- 
ment, l’efprit  des  peuples  & l’Hiftoire  d’An- 
gleterre. 

l’Ouvrage  entier,  aéhieîlement  fous  prêté, 
& qui  ne  tardera  pas  à fuivre  ces  deux  premiers 
volumes , e.i  formera  lîx  ou  lept , de  meme 
papier  & même  caraêtere  que  ces  deux  pre- 
miers , & de  ^ oo  pages  ou  environ  chaque  vo- 
lume. Nous  avons  préféré  cette  forme  a 1 in-40» 
parce  qu’elle  nous  a paru  plus  commode. 

Cet  Ouvrage  eft  eflentiel  pour  tous  les  Jurif- 
confultes , les  Hiftoriens , les  littérateurs  & les 
Publicités,  de  quelque  nation  qu’ils  foient.  ïî 
eft  d’un  Philofophe , & ne  peut  manquer  d’ê- 
tre lu  avec  empreftèment  par  ceux  qui  aiment 
îa  faine  morale,  les  anciens  ufages,  & qui  font 
eux- mêmes  Philofophes  ; & les  jeunes  gens  y 
pourront  puifer  les  grands  principes , d après 
lefquels  iis  apprendront  à penfer  & h fe  con- 
duire. Nous  ajouterons  feulement  que  les  deux 
premiers  volumes , dans  lefquels  il  a fallu  que 
l’Auteur  établit  avec  folidité  les  fondemens  de 
ce  grand  édifice , ne  peuvent  être  préfumés  , 
beaucoup  près , aufti  intérelfans  que  ceux  qui 
les  fuivront. 
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SECTION  PREMIERE. 

SUR  L’ÉTUDE  DES  LOIX. 

A M.M.  les  Vice  - Chancelier  & Membres  de 

V Univerfité. 

Un  E Aflemblée  aufîi  nombreufe  que  ref- 
peftable , & ce  qu’a  de  nouveau  l’importance  des 
devoirs  que  l’on  attend  de  cette  Chaire y doi- 
vent ôter  toute  efpece  d’afîurance  à celui  qui 
a l’honneur  de  la  remplir.  Il  doit  fentir  com- 
bien les  idées  que  l’on  peut  concevoir  de  lui 
font  dépendantes  du  genre  d’étude  auquel  il 
s’eft  appliqué  depuis  l’enfance,  étude  qui  pour 
la  première  fois  eft  publiquement  adoptée  par 
l’autorité  Académique,  qui  ( quoique  injuf- 
tement  ) a toujours  été  regardée  comme 

y 

(*)  Lu  dans  PUniveriîté  d'Oxford,  à l'ouverture  des  premiè- 
res leçons  de  la  Chaire  fondée  par  M.  Viner. 

Tome  L A. 
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auflî  feche  qu’infruélueulè , & dont  les  par- 
ties théoriques  & élémentaires  n’ont  môme 
été  jufqu’à  prélent  que  très-faiblement  culti- 
vées. II.  ne  (aurait  s'empêcher  de  fentir , li 
fon  plan  d’Inftruétion  fe  trouvoit  mal  conçu , 
ou  li  l’exécution  n'en  étoit  que  lente  & fu- 
perficielle,  quels  préjugés  s’éleveroient  contre 
les  progrès  futurs  de  cette  utile  branche  de 
fciences,  & quels  retardemens  ils  pourroient 
apporter  à l’accomplilTement  des  vues  de  no- 
tre fage  & généreux  Bienfaiteur. 

C’eft  ce  que  l’Orateur  a d’autant  plus  lieu 
d'appréhender,  que  n’ayant  été  ni  éclairé,  ni 
guidé  par  des  exemples  précédens  , il  conçoit 
tout  ce  qui  peut  lui  manquer  pour  remplir,  de 
la  façon  qu’il  le  louhaiteroit,  toute  l'étendue 
d’une  carrière  auflî  neuve  que  difficile!  Ce- 
pendant les  bontés  & l’indulgence  qu'il  a dé- 
jà éprouvées  de  votre  part,  & cette  derniere 
préférence  marquée  en  fa  faveur  par  une  nomi- 
nation libre  & par  l’unanimité  des  fuffrages  d’u- 
ne célébré  Univerlité,  font  des  témoignages  de 
votre  jugement  public,  qui  doivent  rempor- 
ter fur  le  lien,  qui  le  raflurent,  & lui  défen- 
dent de  fe  croire  totalement  incapable  des  tra- 
vaux & de  l’application  qu’exige  cet  emploi.  Ce 
dont  il  ofe  fe  flatter,  & ce  qu’il  ne  perdra  ja- 
mais de  vue , c’efl:  que  par  fon  attention  & fon 
aâivité,  il  tâchera  de  fuppléer  à ce  qui  d’ail- 
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leurs  pourroit  lui  manquer  ; très  - convaincu 
que  c’eft  le  témoignage  le  plus  sûr  qu’il  puifle 
vous  donner  de  fa  vive  reconnoi fiance , ainfî 
que  de  l’opinion  favorable  que  vous  avez  dai- 
gné concevoir  de  fes  talens. 

La  branche  de  fcience  aujourd’hui  commifè 
à fes  foins , pour  être  cultivée  méthodique- 
ment & expliquée  dans  un  cours  de  leçons  Aca- 

« - - * 

démiques,  confifte  dans  les  Loix  & dans  la 
Conflitution  de  notre  pays;  fcience  dans  laquel- 
le on  a remarqué  que  les  Anglois  de  tous  états, 
font  moins  înftruits  que  toutes  les  autres  Na- 
tions de  l’Europe.  La  plupart  de  celles  du  Con- 
tinent, où  les  Loix  civiles  ou  Impériales  font 
entremêlées  fous  différentes  modifications,  avec 
les  Loix  municipales,  font  l’objet  de  l’étude 
des  perfonnes  bien  nées,  ou  du  moins  de  celles 
qui  ont  de  la  littérature.  Leur  éducation  n’efî 
même  point  cenfée  complette  s’ils  n’ont  pas 
fait  un  cours  de  Droit  Romain,  & des  confli- 
tutions  de  leur  pays  natal  fous  les  ProfefTeurs 
renommés  qui  abondent  dans  leurs  TJniverfîtés. 
Il  en  eft  de  même  dans  la  partie  du  nord  de 
cette  Isle,  où  les  Loix  municipales  ont  une  fré- 
quente connexité  avec  les  civiles.  Il  efl  même 
fort  rare  d’y  trouver  quelqu’un  abfolument 
deflitué  de  connoiffances  fufHffantes  fur  cette 
fcience,  qui  doit  être  la  fauve  - garde  des 
droits  naturels  & la  réglé  de  la  conduite  civile, 

A ij 
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L’étude  des  Loix  Impériales  n’a  pourtant 
point  été  abfolument  négligée  par  la  Nation 
Angloife  ; elle  la  regardoit  même  comme  ca- 
pable d’ajouter  un  nouveau  luftre  à l’éducation. 
Mais  l’ufage  a prévalu,  depuis  quelque  temps , 
d’envoyer  la  jeunelfe  de  cette  Isie,  dont  on 
conçoit  quelques  efpérances , dans  les  Univer- 
fités  étrangères , en  Allemagne,  en  Suifîe  & en 
Hollande,  lefqueîles,  quoiqu’inférieures  aux 
nôtres,  à tous  autres  égards , font  cenfées  être 
mieux  inftruites  du  Droit  civil,  ou,  (ce  qui 
eft  prefque  la  même  chofe,)de  leurs  propres 
Loix  municipales.  D’où  il  a réfulté  que  le  fort 
de  notre  admirable  fyftéme  de  Loix  a été 
d’être  négligé,  quoiqu’établi  fur  des  fonde- 
mens  folides  , affermis  par  l’expérience  des 
âges , & de  n’être  connu  que  par  les  perfon- 
nes  dont  la  profeflîon  eft  d’en  faire  leur  étude 
particulière. 

Je  fuis  bien  éloigné  de  déroger  à l’étude 
des  Loix  civiles,  en  les  conlidérant,  f laiflant 
à part  l’autorité  coercitive  ) comme  colleéfion 
des  raifons  écrites.  Perfonne  n’eft  plus  perfua- 
dée  que  moi  de  l’excellence  de  leurs  réglés  & 
de  l’équité  ordinaire  de  leurs  dédiions.  Je  fuis 
même  convaincu  que  c’eft  ajouter  un  nouvel 
avantage  à l’éducation,  foit  d’un  Eccléliaftique , 
foit  d’un  homme  d’Etat , & même  d’un  Jurif- 
confuite,  Mais  notre  refpeêl  à cet  égard  ne  doit 
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jamais  être  porté  jufqu  ’au  point  de  facrifier  notre 
Alfred  & notre  Edouard  aux  mânes  de  Théo- 
dofe  & de  Juftinien.  Bien  moins  encore  de  pré- 
férer l’édit  d’un  Préteur  ou  les  refcrits  d’un  Em- 
pereur Romain  à nos  coutumes  immémoriales , 
ou  aux  fanétions  des  Parlemens  Anglois,  adap- 
tées à la  libre  conftitution  de  ce  Royaume  : à 
moins  que  nous  ne  vouluflions  donner  la  pré- 
férence aux  Monarques  defpotes  de  Rome  & 
de  Bizance,  dont  les  Loix  furent  toujours 
calculées  pour  le  méridien  de  leur  Empire. 

Sans  me  rétra&er  fur  le  mérite  réel  qui 
abonde  dans  les  Loix  Impériales,  je  crois  qu’il 
m’eft  permis  d’affirmer,  que  dans  le  cas  où  un 
Anglois  fe  trouveroit  obligé  d’opter  entre  les 
unes  & les  autres , il  feroit  beaucoup  mieux  d’a- 
bandonner la  connoiffance  des  Loix  Romaines 

• » 

que  celles  des  Loix  inftituées  par  fa  Nation. 
Car  je  crois  pouvoir  foutenir  qu’on  ne  peut 
révoquer  en  doute  que  la  connoiffance  des 
Loix  du  Corps  de  Société,  dans  lequel  on 
vit,  eft  ce  qui  met  le  comble  à l’éducation 
des  perfonnes  de  tous  états.  J’oferois  même 
ajouter,  que  c’eft  la  plus  utile  & la  plus  effen- 
tielle,  & j’en  ai  pour  garant  l’ancienne  Ro- 
me ; puifque  Cicéron  nous  apprend  que  les 
enfans  mâles,  dans  l’âge  d’adolefcence,  étoient 
obligés  d’apprendre  par  cœur  les  douze  tables 
de  la  Loi,  comme  étant  carmen  necejfarium , 

J , v.  > 
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ou  une  leçon  indifpenfable  pour  imprimer  de 
bonne  heure  dans  leur  mémoire,  la  connoif- 
fance  des  Loix  de  leur  pays. 

Mais  attendu  que  le  long  & ancien  abandon- 
neront de  cette  étude  en  Angleterre, paroît,  h 
certains  égards,  mettre  en  queftion  l’évidence 
dé  cette  aflertion  ; notre  première  attention  dans 
ce  difcours  fera  de  démontrer  l’utilité  de  quel- 
que connoiflance  générale  des  Loix  municipa- 
les du  pays , en  faifant  obferver  l’ufage  particu- 
lier dont  elles  peuvent  être , dans  les  circons- 
tances les  plus  importantes  de  la  vie.  Delà  nous 
halàrderons  quelques  conjedures  fur  les  caufes 
de  la  négligence  apportée  à cette  étude  , aux- 
quelles je  joindrai  quelques  réflexions  propres 
à en  faire  revivre  ou  à en  ranimer  le  goût  dans 
nos  Univerfltés. 

Premièrement,  pour  démontrer  futilité 
d’acquérir  quelque  connoiflance  des  Loix  du 
pays,  réfléchirons  un  moment  fur  la  Conftitu- 
tion  fînguliérement  politique  de  ce  même  pays , 
qui  efl:  gouverné  par  le  fyftême  de  Loix  dont 
il  s’agit. 

Dans  un  Royaume,  le  feu!  peut-être  dans 
l’Univers , où  la  liberté  civile  eft  l’unique  point 
de  vue,  & le  but  final  de  la  conftitution; 
cette  liberté,  bien  entendue , confiRe  dans  le 
pouvoir  de  faire  tout  ce  que  la  Loi  permet.  Ce 
qui  pourtant  ne  fauroit  être  effedué  que  par 
une  foumiflïon  générale  de  tous  les  ordres , 


PRflIMINAlftE. 
états  & conditions  à ces  réglés  des  aétrons , par 
le  moyen  dêfquelles  les  moindres  des  indivi- 
dus font  mis  à l’abri  des  infultes  des  grands. 

D’où  il  réfulte  que  tous  les  fujets  font  inté- 

• » . 

reffés  à la  confervation  de  ces  Loix , & que  cha- 
que homme  efi  en  quelque  façon  néceffité  d’a- 
voir quelque  connoiflance  de  celles  qui  le  con- 
cernent immédiatement,  foi t pour  ne  pas  en- 
courir le  blâme  de  vivre  dans  une  fociété  aux 
Loix  de  laquelle  il  eft  fournis,  fans  les  con- 
noître,  foit  pour  n’être  pas  expofé  aux  in» 
convéniens  qui  en  ré  fui  ter  oient.  Cette  obfèr- 
vation  doit  fufEre  pour  les  perfonnes  de  con- 
dition inférieure,  qui  n’ont  ni  le  temps  ni  la 
capacité  de  porter  leurs  vues  au  - delà  de  la 
fphere  dans  laquelle  elles  font  deflinées  à fe 
mouvoir.  Mais  celles  à qui  la  nature  & la  for- 
tune ont  accordé  plus  de  taîens  & de  loifirs , ne 
fauroient  être  aifément  excufées.  Car  ces  avan- 
tages ne  leur  font  donnés  que  pour  en  faire  ufàge , 
non-fèulement  pour  leur  profit  particulier , mais 
encore  pour  celui  du  public.  Ajoutons  à ceci, 
qu’elles  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  ni  dans 
aucune  fituation  de  la  vie , remplir  en  quelque 
forte  leurs  devoirs  , foit  relativement  à elles- 
méme,  foit  relativement  au  public  , fans  avoir 
acquis  quelque  connoiflànce  des  Loix.  Pour 
donner  à ceci  plus  d’évidence,  entrons  dans 
qüelques  détails. 
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Commençons  par  nos  Gentilshommes , dont 
les  terres  & les  fortunes  font  indépendantes, 
comme  étant  le  corps  le  plus  utile  & le  plus 

conlidérable  de  la  Nation.  M.  Locke , en  les 

# * 

fuppofant  ignorans  fur  cette  matière  , traite 
cette  ignorance  d’étrange  abfurdité.  C’eft  la 
propriété  de  leurs  Domaines,  avec  cette  lon- 
gue & volumineufe  fuite  d’ancêtres  , de  mu- 
tations , de  fubftitutions , d’hypotheques  & 
de  douaires,  qui  forment  les  objets  les  plus 
compliqués  & les  plus  étendus  des  connoif- 
lànces  légales.  La  néceflité  de  les  compren- 
dre, ou  de  les  pofTéder  toutes  jufqu’aux  dif- 
tin&ions  les  plus  minucieufes,  feroit  lans  doute 
une  tache  trop  laborieulè  & trop  pénible  pour 
tout  autre  que  pour  un  Jurifconfulte  de  pro- 
feftion.  Mais  la  connoilîànce  de  quelques-uns 
des  articles  capitaux  & relatifs  h leurs  domai- 
nes & a leurs  droits,  ne  peut  que  leur  fournir 
des  lumières  fuffilantes  pour  fe  prélèrver  tout 
au  moins  d’être  grofliérement  trompés. 

D ailleurs  la  police  de  toutes  les  Loix  a éta- 
bli des  formes  & les  a rendues  néceflaires  , 
fur- tout  en  matière  de  teftamens.  L’ignorance 
de  ces  formalités  peut  être  d’une  dangereufe 
confequence  pour  ceux  qui , par  choix  ou  par 
néceflité,  rédigent  leurs  teftamens  fans  une 
afliftance  technicale : c’eft- à- dire,  en  François . 
par  celle  d une  perlonne  inftruite  des  formali- 
tés. Celles  qui  ont  le  plus  fuivi  le  Barreau , 
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font  les  meilleurs  témoins  des  confulions  & 

. des  malheurs  que  ce  défaut  d’inffru&ion  a oc- 
cafionné  dans  un  grand  nombre  de  familles, 
ainli  que  de  la  difficulté  de  pouvoir  difcerner 
les  vraies  intentions  d’un  telîateur.  Eh!  combien 
n’en  pourroit-on  pas  citer  d’exemples  ! Que 
d’héritiers  auxquels  n’avoient  jamais  penfé  des 
teftateurs , pour  avoir  oublié  un  ou  deux  mots 
prefcrits  par  la  forme,  pour  afTeoir  précifé- 
ment  le  véritable  fens  dans  lequel  ils  avoient 
fait  leurs  teftamens  en  préfence  de  moins  de 
témoins  que  la  Loi  n’en  requiert  ! 

Mais  paffons  d’une  affaire  privée  à une  au- 
tre de  plus  grande  importance.  Toutes  les  per- 
fonnes  riches  ou  ailees  font,  eu  égard  à leurs 
propriétés,  expofées  ou  affujetties  à être  nom- 
mées pour  difcuter  des  droits , évaluer  des  offen- 
fes,  peler  des  accufations , & fouvent  forcées 
par  ferment  de  décider  de  la  vie  de  leurs  con- 
citoyens en  qualité  de  Jurés;  & cela  fur  des 
queftions  de  la  derniere  importance , & dont 
la  folution  exige  la  connoilfance  des  Loix. 
Quel  ne  doit  pas  être  leur  embarras , lorfque 
le  fait  eft  , ainli  qu’il  arrive  fouvent  , in- 
timement dénaturé  , tronqué  , mafqué  , ou 
fî  compliqué  avec  la  Loi , que  l’incapacité 
de  nos  meilleurs  Jurés  avilit  leur  autorité  , en 
donnant  matière  aux  Juges  d’étendre  la  leur 
jufqu’au  point  de  contrôler , de  refondre  & 


même  d’anéantir  Lur  Verdict  (*},  3U-delhpeu*~ 
être  de  l’intention  de  notre  Conftitution  ! 

Mais  ce  n’eft  pas  en  qualité  de  Juré  feule- 
ment qu’un  Gentilhomme  Anglois  peut  etre 
appelle  pour  déterminer  des  queftions  de  étwt 
& diftribuer  la  juftice  à fes  concitoyens.  C’elt 
principalement  en  qualité  de  Juge-de-paix. 
C’efl  là , c’eft  dans  l’exercice  de  ces  fondions  , 
qu’ils  ont  un  vafte  champ  ouvert  pour  exer- 
cer leurs  talens , en  maintenant  le  bon-  ordre 
dans  leur  voilînage  , en  punilFant  les  gens  dif- 
folus  & les  fainéans , en  protégeant  les  gens 
tranquilles  & induftrieux,  fur- tout  en  ap- 
pailànt  de  légers  difFérens  entre  les  particuliers  , 
& en  prévenant  des  pourfuites  vexatoires.  Mais 
pour  être  capable  d’atteindre  à un  but  li  loua- 
ble, il  eft  très- important  qu’un  Magiftrat  foit 
inltruit , & qu’il  entende  fa'belogne.  La  bonne 
volonté , ni  l’autorité  ne  font  pas  fuffifantes , 
li  les  lumières  & les  connoiflànces  manquent, 


îorfqu’il  s’agit  d’adminiftrer  une  juftice  légale 
& effedive  : car , li  le  Juge  abufe  de  fon  auto- 
rité , foit  par  paflion,  foit  par  ignorance , il  de- 
vient l’objet  du  mépris  de  fes  inférieurs  , & 
s’expofe'a  la  cenfure  de  ceux  à qui  il  doit  compte 
de  là  conduite. 

D’ailleurs,  la  plupart  de  ceux  qui  ont  des 
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propriétés  confidérables,  & défirent,  ou  peu- 
vent defirer  de  parvenir  un  jour  à fe  voir  Mem- 
bres du  Parlement,  ou  Repréfentans  pour  leur 
Comté-,  font  très-intéreffés  pour  parvenir  à un 
pofïe  de  cette  importance,  à en  connoître  tous 
les  devoirs.  Cette  diftin&ion  honorable  d’être 
choifis  par  leurs  concitoyens  n’eft  pas  unique- 
ment accordée  pour  honorer  leurs  perlonnes , 
pour  ajouter  k leurs  prérogatives  ainfi  qu’à  celles 
de  leurs  domaines  & de  leurs  protégés,  pour 
voter  pour  ou  contre  une  adminiflration  popu- 
laire, & fe  rendre  agréables  à la  Nation  ; mais 
pour  être  en  effet  les  gardiens  de  la  Conftitution 
Angloife,  les  auteurs,  les  abrogateurs  & les 
interprètes  des  Loix  du  Royaume  ; pour  veil- 
ler , contrôler  & détourner  les  innovations 
dangereufes  ; pour  propofer,  adopter  & chérir 
toute  amélioration  folide  & bien  pefée*  pour 
ne  jamais  oublier  enfin  qu’ils  font  tenus  par 
la  nature,  par  l’honneur  & par  la  religion, 
de  tranfmettre  à leur  poflérité  la  conflitution 
perfeêlionnée  de  fes  Loix , ou  du  moins  fans 
qu’elle  ait  fouffert  aucune  altération.  11  fiéroît 
donc  fort  mal  à un  Membre  de  la  Législation 
de  voter  pour  ou  contre  une  nouvelle  Loi, 
s’il  ignoroit  totalement  les  anciennes.  Quelle 
interprétation  peut  donner  au  texte  d’une  Loi , 
celui  qui  eft  étranger  à l’efprit  de  la  Loi  même? 

Il  eften  vérité  bien  furprenant  qu’il  n’v  ait 
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aucun  état  dans  la  vie,  aucun  art,  aucune 
fcience  ou  occupation,  dans  lefquels  il  ne  Toit 
requis  quelques  méthodes  d’inftrudion , & que 
la  Législation , qui  eft  la  plus  noble  & la  plus 
difficile,  foit  la  feule  qui  foit  exceptée!  Pres- 
que tous  les  arts,  foit  de  commerce,  foit  de 
méchanique,  exigent  un  apprentiffiage  : un  long 
cours  d’études  & beaucoup  deleéture  , doit  for- 
mer un  Eccléflaftique  , un  Médecin,  & celui 
qui  pratique  le  Barreau;  tandis  que  tout  hom- 
me d’une  fortune  fupérieure  fe  croit  lui-mê- 
me un  Législateur  né  ! Cicéron  cependant 
étoit  d’un  fentsment  bien  différent  : Il  ejl  nè- 
cejfaire  & très-important , dit -il,  pour  un  Sé- 
nateur, qu'il  foit  parfaitement  infruit  de  la 
Confitution  de  fon  pays.  Il  ajoute,  de  plus, 
que  cette  mftruftion  exige  des  lumières  & des 
connoiffances  de  la  plus  grande  étendue:  & 
que  c’eft  une  fcience  d’aâivité  & de  réflexion, 
fans  lefquelles  il  n’eff  pas  poflible  qu’un  Séna- 
teur puiffe  bien  remplir  fon  office. 

Les  inconvéniens  & les  malheurs  qui  ont 
réfultés  pour  le  public  des  altérations  inconfl- 
dérées  de  nos  Loix , font  trop  connus  pour 
être  rapportés  & mis  en  queftion.  Mais  ce  qui 
mérite  toute  l’attention  du  public,  c’eff  que 
c’eft  k l’éducation  défeâueufe  des  Sénateurs 
que  l’on  doit  attribuer  l’excès  des  abus  qui  en 
ont  été  la  fuite.  La  Loi  commune  d’Angleterre 
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a eu  le  même  fort  que  celui  de  ces  vénérables 
édifices  de  l’antiquité,  que  des  ouvriers  vio- 
lens  & fans  expérience  ont  hafardé  de  redref- 
fer  ou  de  reélifier , en  partant  du  goût  ou  des 
idées  modernes.  C’eft  la  raifon  pour  laquelle 
les  fymétries  font  détruites,  les  proportions 
rendues  informes , & le  fimple  majeftueux 
furchargé  d’embelliflèmens  fpécieux  , nou- 
veaux & fantaftiques.  Difons  la  vérité  ; la  plu- 
part des  queftions  perplexes , la  plupart  de  ces 
obfervations  pointilleufes , fubtiles  & recher- 
chées, qui  ont  quelquefois  confondu  les  An- 
glois,  ainfi  que  leurs  Cours  de  Juftice  , ne  doi- 
vent leur  origine  qu’aux  innovations  qui  ont 
été  faites  par  des  a&es  du  Parlement,  dont  la 
Nation  eft  accablée , ainfi  que  le  dit  formel- 
lement le  Chevalier  CoKe,  & non  pas  à la  Loi 
même.  Toutes  ces  correéfions  & additions  ont 
été  fouvent  brochées  & rédigées  par  des  hom- 
mes fans,  ou  avec  peu  de  connoifiance  & de  ju- 
gement , eu  égard  aux  Loix.  Ce  grand  & ex- 
cellent Juge  ( le  Chevalier  CoKe  ) déclare 
qu’il  n’a  jamais  vu  pendant  tout  fon  exercice, 
deux  queftions  agitées,  qui  fufient  précifément 
fondées  fur  la  Loi  commune  ; & il  déplore  la 
confufion  introduite  par  les  mauvais  jugemens 
& l’ignorance  des  Législateurs.  Il  ajoute  même , 
» que  fi  les  aftes  du  Parlement  eufient  été  tra- 
» cés  uniquement  par  ceux  qui  favoient  ce  que 
» la  Loi  commune  étoit , avant  que  de  faire  des 
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» aéles  fur  cette  matière  & fur  les  Statuts  exif- 
» tans,  lefquels  pourvoyoientaux  moyens  de  re- 
» médieraux  défeéluofités  qui  pourroient  fe  dé- 
r>  couvrir  par  l’expérience;  il  le  fèroit  éieve  peu 
» de  quelîions  fur  la  Loi , & les  Savans  ne  le 
» feroient  pas  fi  fouvent  tourmenté  l’elprit  pour 
» en  conftruire  de  nouvelles  , avec  des  ter- 
3)  mes  vagues,  fouvent  vuides  de  fens,  &c. 
Or , fi  ces  inconvéniens  ont  été  fi  vivement 
fentis  & apperçus  dès  le  régné  d’Elifabeth  , 
combien  le  mal  ne  s’eft  - il  pas  accru  dans  ces 
derniers  temps,  puifque  le  livre  des  Statuts 
efî:  dix  fois  plus  volumineux  qu’il  n’étoit  alors  ! 
A moins  qu’on  ne  prouve  que  les  Auteurs  de 
nos  Statuts  modernes  aient  été  fuccelfivement 
mieux  inftruits  du  véritable  efprit  & de  la 
vraie  jurifprudence  de  la  Loi  commune. 

Ce  qu’on  vient  de  dire  à l’égard  des  Gen- 
tilshommes en  général,  & de  l’application  qu’ils 
doivent  apporter  à l’étude  des  Loix  de  leur 
pays,  doit  avoir  encore  plus  de  force  à l’égard 
de  la  haute  Nobleffe  du  Royaume,  à l’excep- 
tion feulement  de  l’article  du  fervice,  comme 
Jurés.  Mais  quoiqu’affranchisde  cet  affujettifie- 
ment , ils  ont  de  bien  plus  grands  devoirs  à rem" 
plir  dans  les  Provinces  particulières  ; où  non- 
leuiement  ils  font  par  leur  nailfance  Confeillers 
héréditaires  du  Roi , & Juges  nés  de  la  vie  de 
leurs  confrères,  mais  auflî  les  arbitres  des  pro- 
priétés de  leurs  concitoyens,  en  dernier  relfort. 
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C’ell  dans  ces  circonftances  où  ils  font  tenus  de 
décider,  fuivant  leur  capacité  judiciaire , les 
points  les  plus  critiques  de  la  Loi;  d'examiner 
& de  rectifier  les  erreurs  qui  ont  échappées  aux 
làges  les  plus  expérimentés  de  la  profelfion,  ainli. 
qu’aux  grands  Juges  de  la  Cour  de  Welhnînf- 
ter  ; que  leur  fentence  enfin  efl:  finale , décifi  ve  & 
irrévocable  ; qu’elle  n’ell  fu jette  ni  à l’appel , 
ni  à la  correélion,  ni  même  k la  révifion;  & 
que  quelque  foit  leur  arrêt,  les  Cours  de  Juf- 
tice  inférieures  font  obligées  de  s’y  conformer, 
fans  quoi  la  réglé  des  propriétés  ne  feroit  pas 
long-temps  uniforme  ni  ftable. 

Si  un  Juge  de  la  jurifdiêlion  la  plus  fubor- 
donnée  étoit  en  défaut  fur  la  connoifiance  des 
Loix,  il  ne  pourroit  manquer  de  s’attirer  le  mé- 
pris général,  ainfi  que  la  dilgrace  de  celui  qui  l’au- 
roitmis  en  place;  & cependant  les  conféquen- 
ces  de  ion  ignorance  font  légères  en  comparaifon 
des  autres;  puifque  les  jugemens  peuvent  être 
examinés  & lès  erreurs  reébfiéesjpard’autresTri- 
bunaux.  Mais  combien  font  férieux  & capitaux 
ceux  d’un  Juge  fupérieur,  fi,  fans  aucune  inf- 
truêlion  ni  connoifiance  de  la  Loi , il  hafarde 
témérairement  de  décider  la  quellion  de  laquel- 
le dépend  toute  la  fortune,  & même  l’exillence 
d’une  famille  entière!  Où  fon  jugement,  jufîs 
ou  non , eft  lâché  au  hazard  ; & ou , fi  ce  meme 
hazard  elt  contre  lui , il  ôfFenfe  la  nature,  & fe 
trouve  l’auteur  d’un  mal  fans  remede  ! 
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Quelque  étendue  cependant  que  foit  cette 
confiance,  elle  ne  peut  être  placée  dans  de 
plus  nobles  mains.  Et  fi  notre  excellente  Conf- 
titution  en  a ainfi  dilpofé,  c’eft:  qu’en  partant 
de  l’indépendance  de  leur  fortune,  & de  la  di- 
gnité de  leur  état,  elle  a préfumé  ( & cette 
préfomption  en  ell  la  conféquence  ) que  le 
loifir  de  ceux  qui  en  jouiflènt , feroit  férieufe- 
ment  employé  à acquérir  les  connoiflances  les 
plus  étendues  fur  les  Loix,  & avec  plus  de 
foin  & d’attention  que  ne  feroient  des  perfon- 
nes  d’un  rang  inférieur. 

Si  les  fondateurs  de  notre  forme  de  gou- 
vernement fe  font  repofés  fur  cette  délicatefle 
de  fentiment,  attachée  k une  naiflknce  illuftre; 
ils  étoient  perfuadés  que  d’un  côté  c’étoit  le 
moyen  le  plus  afiiiré  de  les  induire  k ju- 
ger fans  acception  des  perfonnes,  & confor- 
mément k la  Loi  ; & de  l’autre  qu’elle  lioit 
les  Pairs,  par  le  point  d’honneur,  (obliga- 
tion que  la  Loi  envifage  égale  k celle  du  fer- 
ment!) de  fe  rendre  favans  dans  les  matières 

dont  la  décifion  efl:  de  droit  attachée  k leur 
naiflance. 

Citons  ici  un  trait  de  l’Hifioire  Romaine , 
très-applicable  dans  cette  occafion.  Servius-Sul- 
picius,  de  l’ordre  des  Patriciens,  & Orateur 
célébré,  fut  un  jour  dans  le  cas  de  prendre 
1 opinion  de  Quintus-Mutius-Scevola , l’oracle 

des 


9 * 


■P  R E L I M.I  N A I R H.'  if 
Ses  Loix  Romaines  ; mais  par  le  défaut  de  con- 
noilfance  de  cette  fcience , il  ne  put  pas  mémë 
entendre  les  termes  techniques  dont  fon  ami 
fit  ufage  pour  lui  expliquer  fon  fentiment.  Sur 
quoi  Mutius-Scevola  ne  put  s’empêcher  de  lui 
faire  ce  reproche  mémorable  : » N’eft-il  pas  hon* 
» teux , lui  dit-il , pour  un  Patricien , de  ne  point 
» comprendre  une  Loi  qui  le  concerne  fi  particu- 
» fièrement?  ” Et  ce  reproche  fit  une  fi  profonde 
impreflion  fur  Sulpicius,  qu’il  s’appliqua  de- 
puis  à.  cette  étude,  & qu’il  y fît  de  fi  grands 
progrès  qu’il  a lailfé  à fa  mort  environ  180 

f 

volumes  de  là  compofition  fur  cette  matière , & 
que  fuivant  Cicéron  , il  pafle  pour  avoir  été 
depuis  plus  favant  Jurifconfuite  que  n’étoit 
Scevola  même. 

Mais  quoique  Sulpicius  ait  été  à la  fois 
excellent  Orateur,  ferme,  zélé  Patriote  & Sé- 
nateur infatigable , je  ne  prétends  pas  recom- 
mander à la  Noblefiè  Angloife  , ni  au  corps 
des  autres  étudians  , de  devenir  aufiî  grands 
Jurifconfultes  que  lui  ; mais  j’infere  de  ce  trait 
d’hiftoire  , que  l’ignorance  des  Loix  de  fon 
pays  a toujours  été  déshonorante  pour  ceux  à 
qui  on  en  a confié  la  manutention,  l’adminif» 
tration  & l’amélioration  ; & je  crois  inutile 
d’infiffer  plus  long-temps  fur  cet  objet.  Heu- 
reux , en  établiflant  la  réglé,  de  pouvoir  en  pro- 
duire des  exemples  ! Permettez  donc  que  vos 
Tome  /.  B 
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Profeflèurs  ayent  la  fktisfadion  publique  & par- 
ticulière de  témoigner  que,  dès  l’enfance  de 
leurs  études  parmi  vous,  ils  ont  été  favorîfés 
de  beaucoup  d’égards  & d’une  application  in- 
fatigable de  la  part  des  perlonnes  les  plus  dis- 
tinguées par  leur  naifïànce  & par  leurs  pofief- 
fions  ; puifqu’aélueîlement  quelques-unes  d’en- 
tre elles  font  encore  l’ornement  de  cette  Uni- 
verlité , & que  d’autres  font  honneur  k fon 
inlHtudon , Soit  en  comparant  notre  forme  de 
gouvernement  & de  nos  Loix  avec  celles  des 

t> 

Royaumes  étrangers , foit  en  exerçant  leurs 
talens  diftingués  dans  le  Confeil  de  la  Nation, 

La  connoiflknce  des  Loix  n’eft  pas  moins 
utile  aux  perfonnes  d’un  rang  inférieur,  fur- 
tout  k celles  qui  font  profefllon  des  Sciences , 
& principalement  au  Clergé  ; car  indépendam- 
ment des  devoirs  communs  auxquels  ils  doi- 
vent fe  conformer , relativement  à leur  rang  & 
à leur  fortune,  ils  font  encore  intéreiTés,  en 
qualité  d’Ecciéfiafliques , à acquérir  la  con- 
noi fiance  de  celles  , qui  font  particuliérement 
propres  a leur  état.  Telles  font  les  Loix  re- 


latives aux  bénéfices,  aux  inflitutions  , indue - 
, à la  fimonie , aux  contrats  fimoniaux  , 
a.  1 uniformité , à la  réfidence , k la  plura- 
lité des  bénéfices,  aux  dîmes  , & autres  droits 
de  1 Egîiie  ; au  mariage,  (&  fur-tout  depuis 
peu)  & k quantité  d’autres  fujets  confiés  k leurs 
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foins  par  les  Statuts  particuliers.  Il  eft  donc 
important  pour  eux  qu’ils  entendent  ou  fâchent 
ce  qui  eft  de  droit,  ou  légal,  ou  enjoint,  & 
ce  qui  eft  défendu  par  la  Loi , &c.  connoif- 
fances  qu’ils  ne  peuvent  acquérir  que  par  un 

ufage  familier  des  bons  Ecrivains  fur  cette 
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matière. 
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A l’égard  de  Meilleurs  de  la  Faculté  de 
Phyftque , j’avoue  que  je  ne  vois  aucune  rai- 
fon  fpéciale  pour  qu’ils  s’appliquent  à l’étu- 
de des  Loix  ; à moins  qu’ils  ne  veuillent 
joindre  l’étendue  de  leurs  lumières  fur  cet  ob- 
jet , à celles  de  leur  profeiïîon.  Ils  me  per- 
mettront cependant  de  dire,  que  cette  étude 
pourrait  être  fréquemment  utile  aux  familles 
de  leurs  malades  j en  certains  cas  prefians  , 
fur  - tout  lorfqu’il  s’agit  de  teftamens  & de 
dernieres  volontés  ; puifqu’un  Médecin  eft  alors 
d’un  grand  fecours,  ne  fut-ce  que  pour  la  for- 
me de  l’exécution  de  l’aéte. 

Mais  ceux  qui  fe  propofent  de  profefter  les 
Loix  eccléhaftiques  & civiles  dans  les  Cours 
Spirituelles  ou  maritimes  du  Royaume , font 
indifpenfablement  obligés  de  s’appliquer  h l’é- 
tude des  Loix  municipales;  car  les  Loix  civi-J 
les  & canoniques  , considérées  relativement  k 
une  obligation  intrinléque,  n’ont  ni  force  ni 
autorité  dans  ce  Royaume,  & ne  lient  pas  plus 
en  Angleterre,  que  nos  Loix  ne  lient  à Rome- 
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Mais  attendu  que  ces  Loix  étrangères  , paf 
rapport  à certains  cas  particuliers,  ont  été  adop- 
tées par  nos  Loix , il  eft  nécefiaire  de  les  cori- 
noître,  parce  que  leur  autorité  ejft  du  moins 
fondée  fur  cette  adoption.  Nous  ne  pouvons  mê- 
me fur  cet  article  être  taxés  de  fingularité  i car 
meme  en  Hollande , où  les  Loix  Impériales 
font  fortcuitivees,&  leurs  décidions  très  fouvent 
lu i vies , M.  Van  Leewen  nous  apprend  qu’elles 
reçoivent  leur  force  de  la  coutume  & du  con- 
fentement  que  le  peuple  y donne  tacitement  ou 
expreffement.  Car  autrement , ajoute-t-il , nous 
ne  fêtions  pas  plus  liés  par  ces  Loix , que  nous 
ne  le  fommes  par  celles  des  Germains , des 
■i  Francs,  des  Goths , des  Vandales,  & autres 

* anciennes  Nations.  G efl  pourquoi , dans  tous  les 

points  ou  les  fyflêmes  fè  trouvent  différens  les 
i uns  des  autres , les  Loix  des  pays  prennent  la 

place  de  celles  de  Rome , foit  ancienne  ou  mo- 
derne , foit  Impériale  ou  Pontificale.  Et  dans 
ceux  de  nos  Tribunaux  d’Angleterre,  où  les 
Loix  civiles  & canoniques  font  admifes  ou  re- 
çues avec  exception;  fi  elles  excédent  les  bor- 
nes de  ces  exceptions  , en  les  étendant  jufques 
fur  d’autres  objets  que  fur  ceux  qui  font  permis; 
ou  fi  les  Cours  procèdent  conformément  aux 
• ed  ions  de  ces  mêmes  Loix , dans  les  cas  où 
elles  foient  contrôlées  ou  contredites  par  celles 
du  pays  ; la  Loi  commune  peut  prohiber  & an- 
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nuller  leur  procédure.  Ii  ne  leur  fuffira  même 
point  d’alléguer  k la  Cour  du  R.oi  , à Wefi> 

ê 

minfier , que  leur  procédure  eft  relative  k 

celle  prescrite  par  les  Loix  de  Jufiinien  & de 

. 

Grégoire;  qu’elle  efl  conforme  au  Décret  de 
laRotte  ou  de  la  Chambre  Impériale;  elle  n’en 
fera  pas  moins  rejettée.  C’efl  par  cette  raifon 
qu’il  efl  très-important,  pour  tout  Légifle  ci- 
vil ou  canonique  , d’agir  avec  beaucoup  de 
précaution  en  qualité  de  juge,  & avec  pru- 
dence en  qualité  d’avocat,  pour  bien  connoître 
dans  quel  cas  & jufqu’k  quel  point  les  Loix 
Angloifes  ont  donné  quelque  lanélion  aux  Loix 


Romaines  ; de  favoir  fur  quels  articles  celles- 
ci  ont  été  rejettées  , & comment  celles  qu’on 
a adoptées  , font  entremêlées  avec  les  Loix 
communes  d’Angleterre,  par  forme  de  fupplé- 
ment , & diflinguées  par  les  titres  de  Loi  pour  la 
Marine  du  Roi  , pour  le  Militaire , & pour 
la  Canonique  du  Roi.  Il  y a même  plus  d’un 
fiecle  que  l’Univerfité  d’Oxford  donne  fi  bien 
toute  fon  attention  k l’examen  de  cette  matière, 
qu’elle  ordonne  dans  Les  Statuts  que  l’une  des 
trois  queftions  qui  doivent  être  annuellement 
difçutées  dans  l’aéle  des  Juris  Intcrceptores , foit 
relative  k la  commune  Loi  ; en  partant  de  cette 
raifon  : Quia  Juris  civilis  JludioJos  dccet  haud 
imperitos  ejfe  Juris  municipalis , & differentias 
exteri  patrU^ut  Juris  notas  habere , & que  les 
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Statuts  de  I’TJmverfité  de  Cambridge  s’expri- 
ment abfblument  de  même. 

En  partant  de  ces  principes , il  eft  aifé  de 
fentir  toute  l’utilité  de  la  préfente  & nouvelle 
inftitution  ; puifque  les  perlonnes  de  tous  rangs 
& de  tous  états , pourront  y venir  puifer  la 
connoiflànce  de  la  Loi  commune  du  pays  com^ 
me  à la  fource  la  plus  pure.  Mais  pour  favoir 
comment  l’idée  d’un  pareil  établiffement  n’a 
point  été  plutôt  conçue  par  l’Univerfité , & la 
raifon  pour  laquelle  l’étude  de  nos  Loix  étoit 
généralement  tombée  & hors  d’ufage  ; je  com- 
mencerai par  procéder  k l’examen  du  panégy- 
rique qu’a  écrit  le  Chevalier  Jean  Fortefcue, 
en  faveur  des  Loix  d’Angleterre , fous  le  régné 
d’Henri  VI. 

Ce  Chevalier , exhortant  le  jeune  Prince  k 
s’occuper  de  cette  branche  de  Science , fut  éton- 
né de  l’entendre  lui  demander  : pourquoi  les 
Loix  d’Angleterre,  qui  font  fi  bonnes,  fi  utiles 
& fi  commodes , n’étoient  point  enfèignées  dans 
les  Uni  ver  fi  tés,  comme  Pétoient  les  civiles  & 
les  canoniques?  A quoi  il  répondit,  je  crois, 
tres-foiblement  9 & d’une  maniéré  peu  fatis- 
faifante , en  difant  : » Que  comme  Pon  procé- 
» doit  alors  dans  la  commune  Loi  en  Anglois, 
» en  Latin  & en  François  ; &que  cette  Science 
» devant  nécefîairement  être  enfeignée  dans  ces 
* trois  langues  ; tandis  que  dans  les  Uni  ver  Pi, 
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n tés  les  autres  Sciences  croient/  enfeignéeg 
r>  en  Latin  feulement  ; il  concluoit  que  cette 
» Science  ne  pouvoit  être  commodément  enfei- 
» gnée  ni  étudiée  dans  ces  mêmes  Univeriités.” 
Mais,  fans  vouloir  entreprendre  d’examiner 

j 4 - - • ■ 

férieufement  la  validité  de  cette  raifon,  qui 
tombe  à la  feule  vue  de  vos  dernieres  confli- 

i,./,,  ' J *•  ' ++  J1 
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unions  pleines  de  fageffe;  peut-être  en  trou- 
verons-nous une  meilleure , ou  tout  au  moins 
plus  plaufibîe,  que  celle  que  ce  favant  Chan- 
celier donnoit  à fon  Royal  Pupile. 

Cette  ancienne  coüeêlion  de  maximes  & de 

, ..<.>«■  » » • * ’ 

coutumes  non  écrites  , que  l’on  appelie  Loi 
commune , de  quelque  maniéré  qu’elle  ait  été 
compofée,  ou  de  quelque  fource  qu’elle  foit  pro- 
venue , fubfîlloit  dans  le  Royaume  depuis  un 
temps  immémorial  ; & , quoiqu  'altérée  & dégui- 
fée  par  l’outrage  des  temps , avoit  néanmoins  fur- 
vécu  au  choc  qu’elle  dut  recevoir  de  la  conquête 
des  Normands.  Elle  en  devint  meme  d’autant 

^ * .*  1 %*.■*  i .i  > > ‘ 1 

plus  chere  au  peuple,  que  fes  décidons  étoient 
univerfellement  connues,  qu’on  la  trouvoit  ex- 
cellemment adaptée  au  génie  de  la  Nation  An- 
gloife,  & que  d’ailleurs  la  connoifîance  des  f.oix 
étoit  une  partie  confidérable  de  la  littérature  de 
ces  fiecles  d’ignorance.  On  l enfeignoit  pourlors, 
dit  M.  Selden , dans  les  monafteres , dans  les 
Univerfités  & dans  les  familles  de  la  princi- 
pale Nobleffe.  Le  Clergé  fpéciaîement  qui 
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à l’imitation  des  Druides  fes  préddcefîèurSj 
s’étoit  emparé  de  prefque  toutes  les  Sciences  , 
étoit  particuliérement  remarquable  dans  Tes  pro- 
grès, eu  égard  k l’étude  des  Loix  : nullus  Clericus 
jiifi  caujidicus  ,eft  même  le  caraêlere  qui  leur  fut 
donné  par  Guillaume  deMalmsbury,  peu  après 
“la  conquête.  Conféquemment  il  étoit  d’ulage 
de  prendre  les  Juges  dans  les  Ordres  facrés, 
ainfi  que  vraifemblablement  cela  fe  pratiquoit 
parmi  les  Normands  ; & tous  les  offices  in- 
férieurs étoient  remplis  par  le  bas  Clergé,  d’où 

leurs  fucceffeurs  ont  été  & font  encore  nommés 
Clercs. 

La  Loi  commune  d’Angleterre  n’étant  point 
écrite,  mais  feulement  connue  par  la  tradition 
& par  l’ufage,  n’étoit  point  du  goût  du  Clergé 
étranger,  qui  vint  en  foule  en  Angleterre  du 
temps  du  Conquérant  & de  fes  deux  fils;  & 
d’autant  plus  qu’ils  ignoroient  également  notre 
conftitution  & notre  langage.  Un  événement 
qui  arriva  peu  de  temps  après , penfa  même  oc- 
cafionner  là  ruine  totale.  On  découvrit  à Amalfi 
tme  copie  du  Code  Jufiinien  ; & ce  Code  in- 
troduit très  - promptement  les  Loix  civiles 
dans  tout  l’occident  de  l’Europe,  où  il  étoit 
en  quelque  façon  oublié,  quoiqu’il  fût  reftéen 
Italie  quelques  traces  de  fon  autorité,  ainfi  que 
dans  les  Provinces  orientales  de  l’Emnire  Ce> 
Çpcte  fut  adopté  d’une  façon  particulière  par 
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le  Clergé  Romain , qui  en  emprunta  la  mé- 
thode & beaucoup  de  maximes  pour  fes  Loix 
canoniques.  L’étude  de  ce  même  Code  fut  alors 
introduite  dans  plufieurs  Univerfités  étrangères, 
principalement  dans  celle  de  Bologne,  où  l’on 
en  donna  des  leçons  comme  des  autres  bran- 

J 

ches  des  Sciences.  Plufieurs  Nations  du  Con- 

' • I 

tinent,  qui  commençoient  à fe remettre  des  con- 
vulfions  que  le  renverfement  de  l’Empire  Ro- 
main avoit  occafionnées  , & qui  s’étoient  in- 
fènfiblement  établies  une  forme  de  gouverne- 
ment tranquille , adoptèrent  les  Loix  civiles 
comme  le  meilleur  fyfiême  écrit  alors  exif- 
tant , & en  firent  la  bafe  de  leurs  différentes 
conff  itutions  ; ils  les  entremêlèrent  même  avec 
leurs  coutumes  féodales,  en  leur  accordant  les 
uns  plus , les  autres  moins  d’autorité. 

Ces  adoptions  du  Continent  précédèrent  de 
beaucoup  l’époque  de  leur  introduélion  en  An- 
gleterre; car  Théobald,  Abbé  Normand,  fort 
attaché  a cette  étude  du  Code  Juflinien  , ayant 
été  élu  Archevêque  de  Cantorben,  amena  à 
fa  fuite,  lorfqu’il  pafîa  en  Angleterre,  plu- 
fieurs favans  Profefleurs  en  cette  matière , entre 

* * 

autres  Robert,  furnommé  Vacarius , qu’il  plaça 
dans  l’Univerfité  d’Oxford  pour  les  enfeigner 
aux  peuples  de  cette  contrée.  Mais  elles  ne  fu- 
rent pas  reçues  en  Angleterre  avec  la  même  faci- 
lité qu’elles  l’avoient  été  ailleurs  ; les  peuples 
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étoient  trop  attachés  k leur  fyffême  auïïl  doux 

que  raifonnable,  & qui  fubliffoit  depuis  long* 

^ | y 

temps.  Et  fi  les  Moines  les  reçurent,  il  n en 
fut  pas  de  même  des  laïques , plus  intéreffés 
qu’eux  à foutenir  leurs  anciennes  conflitutions, 
& qui  avoient  déjà  éprouvé  de  cruels  effets 
des  innovations  Normandes.  Le  Roi  Etienne 
publia  même  alors  une  proclamation  qui  dé-' 
fendoit  l’étude  des  Loix  nouvellement  arrivées 
d’Italie,  laquelle  fut  traitée  d’impie  par  les 
Moines.  Mais  quoiqu’elle  dût  prévenir  l’in- 
troduêlion  de  ces  Loix  civiles  dans  nos  Tribu- 
naux de  Juffice , elle  n’empêcha  pas  le  Cler- 
gé d’en  donner  des  Leçons  publiques  dans 
prefque  tous  les  Monafteres. 

Depuis  ce  temps,  la  Nation  femble  s’être 
divîfée  en  deux  partis  : les  Evêques  & le  Cler- 
gé , dont  plulîeurs  étoient  étrangers  , s’appli- 
quoient  entièrement  k l’étude  des  Loix  civiles 
& canoniques,  qui  s’entremêlerent  bientôt  les 
unes  avec  les  autres;  & les  Nobles  & les  laï- 
ques , qui  fe  tinrent  attachés  k la  commune 
Loi  avec  le  même  acharnement  que  le  Clergé 
pour  les  Loix  civiles.  Ces  deux  Ordres  étoient 
également  jaloux  d’objets  qu’ils  ne  connoilïbient 
pas , & chacun  d’eux  refuloit  d ’adopter  ce  que  les 
unes  & les  autres  pouvoient  avoir  de  bon.  Cela 
paroît  conftate  d’une  part  , en  voyant  avec 
quelle  aigreur  les  Moines  fe  font  déchaînés  dans 
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leurs  écrits , contre  les  Loix  municipales  ; & 
de  l’autre , par  la  fermeté  avec  laquelle  la  No- 
blefié  s’expliqua  dans  le  fameux  Parlement  de 
Merton , lorfque  les  Prélats  mettoient  tout  en 
ulàge  pour  obtenir  un  a 61e  qui  déclarât  légitimes 
les  bâtards  , dans  le  cas  où  les  peres  & me- 
res  vinffent  à fe  marier,  dans  quelque  temps 
que  ce  pût  être , après  leur  naiffance  ; attendu , 
difoit  le  Clergé,  que  la  fainte  Églife  ( c’eft-'a- 
dire  les  Loix  canoniques)  déclarent  légitimes 
de  pareils  enfans.  Mais  les  Comtes  & ies  Ba- 
rons ( difent  les  rolles  du  Parlement)  répondi- 
rent d’une  voix  unanime , qu’ils  ne  change- 
aient point  les  Loix  qui  avoient  été  ufitées  ôz 
approuvées  jufqu’alors  dans  le  pays. 

Nous  trouvons,  plus  d’un  liecle après,  que 
là  même  querelle  fe  renouvella , par  le  même 
efprit  de  jaloulîe  , & que  la  Noblelîe,  comme 
par  une  efpece  d’infpiration  prophétique  , dé- 
clara que  le  Royaume  d’Angleterre  ne  fe  gou- 
verneroit  jamais  , de  l’aveu  du  Seigneur  Roi , 
ni  de  celui  des  Lords  du  Parlement,  par  les 
réglés  des  Loix  civiles.  On  pourroit  encore 
citer  plufieurs  exemples  de  ces  memes  conte 1- 
tations  entre  le  Clergé  & les  laïques. 

Tandis  que  les  choies  étoient  dans  cet  état, 
le  Clergé,  convaincu  qu’il  étoit  impolîible  de 
déraciner  les  Loix  municipales , fe  retira  bientôt 
infenfiblement  de  çes  mêmes  Cours  6:  des 
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Tribunaux  temporels  , au  point  que  dès  le 
commencement  du  régné  d’Henri  III,  une 
conffitution  épifcopale  fut  publiée,  qui  déren- 
doit  à tous  les  Eccîéfiaftiques  de  paroitre  en 
qualité  d’Âvocats,  in  foro  feculari.  Auffî  ne  ■ 
continuerent-ils  pas  long-temps  d’exercer  l’of- 
fice de  juges,  ni  de  prêter  le  ferment  qu’il  avoit 
été  jugé  à propos  d’exiger  d’eux  , lorfqu’ils 
étoient  reçus  en  charge , quoiqu’ils  fuflent  ref- 
tés  en  poffeflion  de  l’office  de  Grand-Chance- 


lier, dont  le  pouvoir  juridique  étoit  alors  fort 
médiocre,  & qui  par  la  fuite,  k mefure  que 
les  affaires  le  multiplièrent , devint  beaucoup 
plus  confidérable  ; & en  conféquence  difpofè- 
rent  a leur  gré  de  la  procédure  de  ce  Tribunal. 

Mais,  foit  que  leur  autorité  fe  vît  reftrainte 
ou  augmentée , ils  ne  perfifierent  pas  moins 
avec  ardeur  dans  le  defir  d’établir  les  réglés  des 
Eoix  civiles  fur  les  ruines  des  Loix  municipa- 
les. Cela  paroît  d’une  évidence  fènfible  & par- 
ticulière dans  toutes  les  Cours  fpiritueîles , 
fous  quelque  dénomination  que  ce  foit,  depuis 
celle  de  la  Chancellerie  des  Univerfités,  jufqu’à 
la  Grande  Chancellerie  mentionnée  ci-deflus, 
ou  la  procédure  a toujours  été  jufqu’à  ce  jour 
conforme  aux  Loix  civiles  , & dont  il  n’eff: 
gueres  pofllble  d’apporter  une  raifon  tant  foit 
peu  tolerable;  k moins  de  convenir  que  ce  s 

ours  étant  ^toutes  fous  la  direélion  immédiate 
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âe  l’Églife  Romaine,  qui  a voit  fans  cefTe  pour 
point  de  vue  l’exclu  fi  on  de  toutes  les  Loix  mu- 
nicipales. Le  Pape  Innocent  IV  en  avoit  même 
défendu  la  ledure  au  Clergé  , parce  que  fes 
décifions  n’étoient  pas  fondées  fur  les  Confti- 
tutions  Impériales  , mais  fimplement  fur  les 
coutumes  particulières  & laïques.  Ajoutons  à 
ceci  que  ce  fut  à -peu  -près  vers  ce  temps-là 
que  nos  Univerfités  commencèrent  à recevoir 
la  forme  de  la  difcipline  eccléfiaftique  qu’elles 
ont  encore  préfentement , qu’elles  étoienr  & 
ont  continué  d’être  entièrement  foumilès  au 
Clergé  catholique,  jufqu’au  temps  de  la  réfor- 
mation  , & nous  concevrons  aifément  les  vrais 
motifs  de  cet  attachement  aux  Loix  civiles. 
Le  Chevalier  JeanMalon,  premier  Chancelier, 
Proteftant  de  i’Univerfiré  d’Oxford . quoique 
laïque , fit  connoître  pourquoi  les  Romains 
s’acharnoient  'a  cette  étude  particulière  des  Loix 
civiles,  & dit,  que  c’efi:  parce  qu’ils  préten- 
doient  que  la  Loi  commune  avoit  toujours  été 
regardée  par  eux  à-peu-près  comme  hérétique. 

Depuis  la  réformation,  plufieurs  caufes  ont 
concouru  pour  empêcher  que  les  Loix  com- 
munes  ne  devinflent  une  partie  de  l’éducation 
académique  : i°.  Le  long  ufage  que  l’habitu- 
de avoit  adopté , ce  qui  dans  toutes  ehofes,  & 
fur-tout  dans  les  formes  des  exercices  fcho- 
laftiques,  a beaucoup  de  poids  & d’autorité. 
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zQ.  Le  mérite  réel  des  Loix  civiies,  confidéré 
fur  le  principe  de  la  raifon , & non  pas  fur  ce- 
lui de  l’obligation,  & dont  les  Inllituteurs 
de  notre  jeunelïè  étoient  intimement  convain- 
cus , joint  a leur  ignorance  totale  du  mérite 
des  Loix  communes,  quoique  tout  au  moins 
égal  à celui  des  Loix  civiles  > & qui  peut-être 
même  eulîènt  contribué  à améliorer  les  autres. 

-j  ' . • J i * ••  ...»  * * . 

Mais  la  principale  railbn  qui  a empêché  l’in- 
troduêtion  de  cette  branche  de  Science , eft 
que  l’étude  de  ces  Loix  communes  ayant  été 
bannie  du  temps  du  catholicifme , étoit  tom- 
bée dans  une  école  toute  différente,  & avoît  été 
jufqu’a  préfènt  cultivée  ailleurs.  Mais  attendu 
que  cette  longue  habitude  de  relier  dans  l’igno- 
rance des  Loix  du  pays,  commence  à être  en- 
•vilàgée  comme  déraisonnable,  & qu’en  même 
temps  le  mérite  de  ces  Loix  fera  probablement 
mieux  & plus  généralement  connu  par  la  fuite; 
nous  efpérons  que  la  méthode  de  les  étudier 


icpiendra  bientôt  Ion  ancien  cours  ; ou  tout 
*iii  moins  que  la  fondation  faîte  pour  enfèigner 
cette  Science,  fera  établie  dans  les  deux  Uni- 
vei fîtes,  fans  relier  plus  long-temps  dans  l’é- 
cole où  elle  a été  exclulîvement  confinée,  dans 
les  temps  que  je  viens  de  décrire. 

L etude  de  cette  Science  étant  donc  aban* 
donnée  par  le  Clergé,  a Pexception  de  quel- 
ques membres  ifolés  de  ce  Corps,  la  pratique 
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®n  fut  dévolue  aux  laïques , qui  de  leur  côté 
avoient  de  l’averfion  pour  les  Loix  civiles,  & 

faifoient  trophée  de  leur  ignorance  k cet  égard. 

\ 

Mais  comme  l’avantage  des  Sciences  étoit  ab- 

* O 

folument  du  côté  du  Clergé,  & qu’a  peine  en- 
l'eignoit  - on  celle  des  Loix  communes  dans 
quelques  parties  du  Royaume  , elles  eufiènt  été 
totalement  abandonnées  & abforbées  par  les 
Loix  civiles,  fi,  par  un  événement  particulier, 
qui  arriva  dans  un  temps  très-critique , elles 
n’euflent  pas  été  protégées. 

Ce  fut  lorfqu’il  fut  queflion  d’établir  un 
lieu  fixe  pour  la  Cour  des  F laids- communs , 
Tribunal  fuprême  de  la  propriété , afin  que 
ce  ficge  de  jufiice  ordinaire  devînt  permanent 
& connu  de  toute  la  Nation.  Car  ci-devant  il 
étoit  tenu,  ainfi  que  toutes  les  autres  Cours 
fupérieures  , dans  l 'Aula  Regis  ( le  Palais  où 
le  Roi  faifoit  fa  réfidence  ) & il  fuivoit  le  Roi 
par- tout  où  il  alloit.  Mais  attendu  que  cette 

mobilité  occafionnoit  des  inconvéniens  péni- 

¥ 

blés  & k charge  aux  plaideurs  ; il  fut  inféré 
dans  la  grande  Charte  des  libertés  accordées 
par  les  Rois  Jean  & Henri  III , qu’a  l’avenir 
cette  Cour  de  plaids  communs  ne  fuivroit  plus 
le  Roi , mais  feroit  placée  dans  un  certain  en- 
droit ; & depuis  ce  temps  elle  s’ell  toujours  te- 
nue k Weftminfter,  excepté  pendant  les  temps 
de  pelle  ; ce  qui  a ralfemblé  les  Profelfeurs 
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des  Loix  municipales,  qui  étoient  auparavant 
difperfés  dans  le  Royaume , & en  a formé  un 
Corps  complet.  Dès  lors  il  s’eft  établi  une 
fociété  de  gens  ( ainfi  que  l’obferve  Spelman  ) 
qui  fe  font  entièrement  appliqués  à l’étude  des 
Loix  du  pays  , & qui  ne  les  ont  plus  confédé- 
rées comme  une  Science  faite  pour  amulèr  des 
momens  de  loifif , mais  qui  l’ont  portée  a la 
perfection , fous  les  aufpices  du  Juftinien  An- 
glois  , Edouard  I. 

En  conféquence  de  cette  heureule  réunion  $ 
ce  Tribunal  s’eft  formé  dans  une  efpece  d’or- 


dre collégial,  lequel,  fè  voyant  exclu  d’Ox- 
ford  & de  Cambrige,  jugea  néceflaire  de  le 
former  en  corps  d’Univerfité  particulière  j & 
parvint  ù acquérir,  en  difterens  temps,  plu- 
fteurs  maifons  en  propre  ( que  l’on  nomme  pré- 
fentement  les  Hôtelleries , ou  Auberges  de  là 


Cour  de  la  Chancellerie  , Inns  ofi'  Court  and 
Chancery  ) entre  la  ville  de  Weftminfter  , où 
le  Roi  tient  la  Cour , & la  Cité  de  Londres  : 
pour  que  d’une  part,  l’accès  y devînt  plus 
facile , & que  de  l’autre  on  y put  trouver 
abondamment  les  denrées  & provifions  nécel- 
•faires.  C’eft  l'a  où  fe  donnèrent  les  leçons , & 

j 1 

où  les  degrés  en  commune  Loi  furent  enfin 
conférés,  ainfi  qu’on  les  confère  dans  les  Unù- 


verfités  canoniques  & civiles.  Ces  degrés  étoient 
ceux  de  Barrijier , ( homme  qui  fuit  le  Bar- 
reau ) 


) 


N 
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reau  ) que  l’on  nommoit  apprenti \fy  du  mot 
François  apprendre , & qui  répond  h celui  de 
Bachelier,  ainli  que  celui  de  Sergent  à Loi y 
Senûens  ad  Lcgem  , répond  à celui  de  Doc- 
teu  r. 

La  Couronne  alors  paroît  n’avoir  pas  tardé 
à prendre  fous  fa  proteélion  ce  Séminaire  naif- 
fant  de  la  Loi  commune  ; Henri  III,  à.  l’eftet 
de  le  foutenir  & l’entretenir  , donna  dans  la 
neuvieme,année  de  fon  régné,  un  ordre  direét 
au  Lord-Maire  & aux  Schérifs  de  Londres, 
portant  défenfe  d’établir,  à l’avenir  dans  la  Cité, 
aucun  Régent  ni  école  pour  enfeigner  les  Loix 
communes  ; dans  la  vue  de  raffembler  tous 
ceux  qui  s’y  appliquoient  dans  l’étabiifTemenc 
de  cette  nouvelle  Univerfité,  fondé  dans  le 
fauxbourg.  M.  Selden  prétend  même,  qu’il  y 
fut  défendu  d'enfeigner  les  Loix  civiles;  & que 
ce  fut  pour  rendre  le  réciproque  au  Clergé,  qui 
avoit  exclu  de  fes  colleges  l’inftrudion  des  Loix 
communes.  Tel  fut  aulli  le  fentiment  du  Che- 
valier Colle. 

Cette  Univerfité  juridique,  fuivant  ce  que 
difent  Fortefcue  & Colle,  avoit  deux  fortes  de 
maifons  collégiales , les  unes  appellées  Auber- 
ges de  la  Chancellerie , dans  lefquelles  étoient 
placés  les  jeunes  étudians , & les  autres  Au- 
berges de  la  Cour  , {Inns  Court)  dans  lefquelles 
ils  étoient  admis  à mefure  qu’ils  faifoient  des 
Tome  I.  C 


34  Discours 

progrès , & que  leur  jugement  fe  formol t.  Les 
Chevaliers , les  Barons  & autres  grands  Nobles 
du  Royaume,  y plaçoient  leurs  enfants  , quoi- 
que leur  deflèin  ne  fut  pas  de  les  rendre  alfez 
favans  dans  la  fcience  de  cette  Loi , pour  la  pra- 
tiquer,^ ni  pour  qu’ils  fUlTent  en  état  de  pour- 
voir eux-mêmes  à leur  entretien.  Le  Cheva- 
• 

lier  Fortefcue  dit  en. outre,  qu’il  y avoit  alors 
environ  deux  mille  étudians  dans  les  différen- 
tes Auberges , lefquels  étoient  tous  fîlii  Nobi - 
liurtiy  ou  nés  Gentilshommes.  D’où  il  parois 
évident  que  nos  Univerfîtés  (quoique  fous  l’in- 
fluence des  Moines  ) négligeoient  l’étude  de 
cette  Science.  Cependant  dans  le  temps  d’Hen- 
ri VI,  elle  étoit  jugée  fi  néceffaire  & fi  im- 
portante, que  la  jeune  Noblefle,  ainfi  que  les  au- 
tres ecoliers  s’inffruifoient  des  élémens  de  cette 
Loi; mais  par  degrés,  & infenfiblement cet ufàge 
eft  tombé  en  défuétude  ; au  point  que  fous  le  ré- 
gné d’Elifabeth,  le  Chevalier  Édouard  Colle  ne 
comptoir  même  pas  au-delà  de  mille  étudians, 
& que  depuis  le  nombre  en  eft  confidé- 
rablement  diminué;  ce  qui  ne  peut  être  at- 
tribué, i®.  qu’à  ce  que  les  Auberges  de  la 
Chancellerie  ne  font  prefque  plus  remplies  que 
par  les  branches  inférieures  de  la  profellîon  ; 
& qu’elles  ne  font  ni  alfez  commodes  ni  alTez 
propres  pour  les  perfonnes  un  peu  diffinguées. 
* . Parce  que  toute  efpece  de  Régime  & de 
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Surintendance,  tant  fur  ce  qui  concerne  les  étu- 
des que  les  mœurs , y font  regardés  comme  im- 
praticables , & que  par  conféquent  ces  deux  arti- 
cles eflèntiels  y font  abfolument  négligés.  } 0 . Et 
enfin  parce  que  les  perfonnes  de  naifïànce  & 
de  fortune,  après  avoir  fini  le  cours  ordinai- 
re des  études  dans  les  Universités , ont  rare- 
ment leloifîr,  ou  aflèz  de  réfolution  pour  s’ap- 
pliquer à un  nouveau  fyfiême  d’étude  dans  un 
autre  College  inftitué  pour  cet  effet  ; en  forte 
que  peu  d’entrç  elles  fréquentent  les  Auberges 
de  cette  Cour,  & qu’on  n’y  voit  que  ceux 
pour  qui  la  connoiffance  de  la  pratique , eft  ab- 
folument  néceffaire , j’entends  ceux  qui  fe  def- 
tinent  a la  profeffion  de  praticien  : les  autres 
font  dans  l’ufàge  de  fe  retirer  dans  leurs  terres, 
ou  de  voyager  dans  les  pays  étrangers,  ou  d’en- 
trer dans  les  emplois  publics  fans  aucune  efpe- 
ce  de  connoiffance  des  Loix  du  pays. 

Il  faut  donc  avouer  que  nos  Univerfités 
font  ce  que  nous  avons  de  plus  convenable  & 
de  plus  propre  a procurer  avec  fuccès,  cette  e£ 
pece  de  fcience  aux  perfonnes  de  quelque  con* 
dition  que  ce  puiflè  être.  Tout  Gentilhomme 
peut  y vivre  avec  ceux  de  même  naiffan ce  ; 
leur  conduite , ainfi  que  leurs  études , font 
foumifes  k des  réglés  & à une  difeipline  fi 
fages  & fi  convenables  k des  perfonnes  bien 
nées,  qu’ils  femblent,  en  s’y  affujettiflàût. 
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fuivre  plutôt  leur  inclination  que  leur  devoir 
Ils  ne  font  pas  même  dans  le  cas  d’appréhen- 
der que  cette  étude  l'oit  allez  pénible  pour  les 
priver  de  leurs  amufemens,  pour  les  empêcher 
de  veiller  au  bien  de  leurs  propres  affaires,  de 
remplir  les  devoirs  de  l’amitié , & (ce  qui  eff  plus 
noble  encore)  de  ceux  dont  ils  font  comptables 
à leur  patrie.  Cette  étude,  en  un  mot,  va,  pour 
ainli  dire,  de  pair  avec  les  autres,  & loin  de 
nuire  à aucune  d’elles , les  fortifie  encore  & 
y ajoute  un  nouvel  ornement. 

S’il  fe  trouvoit  pourtant  encore  quelques 
perfonnes  alTez  entichées  des  idées  monafti- 
ques,  pour  douter  que  cette  étude  particulière 
foit  aulîi  utile  que  vraiment  académique;  je 
craindrois  fort,  ou  qu’elles  eufient  peu  réflé- 
chi fur  la  conflitution  de  nos  Universités , ou 
qu’elles  n’en  enflent  pas  conçu  des  idées  afiez 
juftes.  Ce  fèroit  en  effet  en  augurer  très -mal, 
que  d’imaginer  qu’elles  ne  fuffent  propres  qu’à 
deux  fortes  d’inff mêlions  favantes , & unique- 
ment bornées  à ces  deux  objets. 

Nous  pouvons  pourtant  dire  à la  louange 
de  ce  fiecse  , qu  on  a enfin  conçu  des  idées 
pkss  no  oies  & plus  élevées  de  ce  qu’on  a droit 
d’attendre  d’elles.  Tout  ce  qui  peut,  indépen- 
damment de  la  Science,  fervir  à completter 
1 éducation  des  écoliers  de  toute  qualité,  a été 
1 objet  des  foins  & des  attentions  de  nos  géné- 
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reux  Patrons  & Protecteurs  ; & l’Univerfité 
même  a concourru  à un  but  fi  louable,  en 
ajoutant  très-fagement , à fon  ancien  plan  d’é- 
ducation, tout  ce  qui  pouvoit  concourir  à la 
rendre  complette  : moyennant  quoi  je  pourroit 
fans  crainte  affirmer  qu’il  n’y  a rien  dans  ces 
inftruétions  qui  ne  foit  convenable  à une  per- 
fonne  bien  née , quand  même  certaines  par- 
ties pourraient  ne  lui  être  pas  abfolument 
utiles. 

r * 1 % 

Mais  qu’une  fcience,  qui  fait  diftinguer  le 
vrai  d’avec  le  faux,  qui  enfèigne  à établir  l’un, 
à prévenir,  punir  eu  reêtifier  l’autre;  dont  la 
théorie  emploie  les  facultés  les  plus  nobles  de 
l’ame  , & dont  la  pratique  met  en  aêtion  les 
premières  vertus  du  cœur;  qu’une  fcience  auiii 
univerfèlle  dans  fon  ufage  que  dans  fon  exten- 
fion , combinée,  ajuftée  pour  le  bien  de  cha- 
que individu  , & qui  comprend  enfin  toute 
l’inftitution  des  Corps  politiques,  ait  été  juf- 
qu’ici  regardée  comme  inutile,  au  point  de 
n’avoir  pas  cru  nécefiaire  qu  elle  fût  enfèîgnée 
dans  une  Univerfité  ; c’eft , en  vérité , c© 
dont  on  ne  peut  être  convaincu  qu’avec  autant 
d’étonnement  que  de  regret  ! 

Il  efl  donc  plus  que  temps  que  cette  même 
Univerfité  sloccupe  avec  foin  d’un  objet  de  fi 
grande  importance  ; & fi  quelqu’un  pouvoit 
encore  douter  qu’elle  fût  effectivement  de  fon 

* /n  » • • 
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refiort,  nous  ne  lui  oppoferions  ici  que  le  in- 
timent d’Ariftote  même,  lequel,  en  parlant 
des  Loix  de  fon  propre  pays , dit  expreffé^ 
ment,  que  la  jurijprudcn.ee  & la  connoijjance 
de  ces  fortes  de  Loix , tjl  la  principale  & la 
plus  parfaite  des  branches  de  la  morale.  (*) 

C’efi:  en  partant  de  cette  vérité,  que  notre 
généreux  bienfaiteur  (M.  Viner)  a dit  dans  la 
préface  du  huitième  volume  de  fes  Abrégés , 
» qu 'après  avoir  employé  plus  de  cinquante 
» années  à ralïèmbier  les  matériaux  nécelfaires 
» pour  rendre  plus  facile  & plus  commode  les 
» études  feches  & arides  des  Loix  du  pays  5 
» il  en  a confié  le  plan  & les  moyens  h ïs  ju- 
» dicieux  confrères  de  FUniverfité,  pour  qu’ils 
30  pufiTent  être  d’une  utilité  perpétuelle  à là 
3»  patrie.  ” Et  la  reconnoifîknce  avec  laquelle 
FUniverfité  a reçu  un  don  fi  précieux,  ne  peut 
être  mieux  prouvée  que  par  le  zeîe  avec  lequel 
elle  s’efi:  emprelfée  de  mettre  fon  plan  à exé- 
cution. 

Il  en  réfulteroit  un  avantage  bien  plus 
confideraole  pour  la  fcience  même  de  la  Loi , 
s’ils  étoient  encore  un  peu  plus  luivis.  Des 
Savans , dans  leurs  momens  de  loifir,  trouve- 
toiuir  là  ns  doute  des  expédiens  pour  en  faire 
exécuter  les  leçons  par  des  génies  afiez  fupé- 

fU  Ethic*  ad  Nicomach,  L.  5.  Chap.  3, 
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rieurs  pour  en  Amplifier  la  méthode , pour  en 
retrancher  les  fuperfluités , ainfi  que  les  con- 
trariétés que  la  révolution  de  plufieurs  fiecles 
font  toujours  naître  dans  tout  fyflême  humain: 
tâche  auffi  délicate  que  pénible,  & dont  les 
perfonnes  occupées  de  toutes  autres  profeffions 
publiques  , confentiroient  difficilement  à fe 
charger.  Quant  à ce  qui  touche  l’intérêt  ou 
la  réputation  des  Univerfités  mêmes  , j’ofe  rif- 
quer  de  prononcer,  que  fi  jamais  cette  étude 
parvient  à fleurir  jufqu’à  un  certain  point,  foit  k 
Oxford , foit  à Cambridge  ; la  Noblefle  & les  au- 
tres étudians  du  Royaume  ne  raccourcirontpoint 
le  terme  de  leur  réfidence  pour  raifon  de  cette 
même  étude,  & n’en  concevront  point  une  idée 
plus  défavantageufe  de  leur  éducation.  On  ne 
doit  pas  non  plus  regarder  comme  un  point  de 
peu  d’importance,  que  lorfque  nous  travaillons  a 
étendre  les  objets  d’étude  des  Univerfités  , & 
en  adoptant  dans  leur  enceinte  une  nouvelle 
efpece  d’étudians,  nous  ne  pouvons  manquer 
d’intérefler  au  maintien  de  nos  Loix,  un  Corps 
auffi  puiflànt  & auffi  éclairé  que  nombreux. 
J’ofe  même  penfer  qu’il  n’efl:  aucun  de  ceux 
qui  réfident  dans  les  Auberges  de  la  Cour , 
(Inns  of  Court ) dans  la  vue  de  fuivre  cette 
profeffion  , qui  puiffie  mettre  en  doute  qu’il 
ne  foit  infiniment  plus  avantageux  d’en  prendre 

les  premiers  éiémens,  ainfi  que  des  autres  fcien- 
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ces  , dans  nos  favantes  Unîverfités  ; puifque  I® 
Jurifconfulte  le  plus  éclairé  ne  peut  difconve- 
nir  que  rien  n’eft  plus  hafardeux,  ni  plus  dé- 
courageant que  les  premiers  pas,  qui  mènent 
un  jeune  homme  au  veftibule  ( fi  l’on  peut 
s’exprimer  ainfi  ) de  l’étude  des  Loix. 

La  jeuneffe,  en  effet,  pour  ainfi  dire,  brute 
encore  & fans  expérience , fe  trouve  tout-à- 
coup  tranfpîantée , au  moment  le  plus  dange- 
reux de  la  vie  , dans  le  centre  de  la  licence 
& des  piaiflrs , fans  autre  guide , fans  autre 
cenfeur  que  celui  qu’elle  peut  trouver  en  elle- 
même;  fansperfonne,  en  un  mot,  qui  puiffe  ni 
la  diriger  dans  fa  courfe , ni  lui  appîanir  les 
obflacîes  qui  embarraffent  & arrêtent  à chaque 
pas  un  candidat. 

Il  faut  que  l’écolier  opte  alors,  ou  de  fe fé- 
quefîrer  du  monde  pour  s’enfoncer  dans  une  étu- 
de au fli  ennuyeufe  que  rebutante  ( celle  de  faifir 
la  théorie  des  Loix  à travers  l’indigefle  maflè 
d’une  fcience  abfoîument  étrangère  pour  lui) 
ou  de  s affujettir  a fuivre  afliduement  les  dif- 
ferentes Cours  , pour  y attraper  infenfible- 
ment , ce  ce  qu  on  appelle  ( à la  volée)  une 
teinture  de  théorie  & de  pratique,  qui  puiffe 
le  mettre  à-peu-près  en  état  de  fe  préfenter 

au  public,  en  qualité  de  Jurifconfulte  ou  d’A- 
vocat  plaidant. 

Après  cela , devroit  - on  s'étonner  de  voir 
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{î  fréquemment  tant  de  tentatives  avortées  , 
tant  d’étudians  rebutés  fe  livrer  totalement  au 
plaifir,  & plus  fouvent  encore  à la  débauche? 
Ainfi  que  d’en  voir  d’autres,  avec  les  lumières 
les  plus  bornées , fe  livrer  aux  cliens  qu’ils  abu- 
fent,  & n’être  pas  plus  éclairés  pendant  le 
reliant  de  leur  vie  ? 

Le  défaut  évident  d’alMance,nécefiairepouf 
l’intelligence  du  Rudiment  de  la  fcience  des 
Loix  , a donné  l’être  à la  Pratique  qui,  fi  par 
malheur  elle  étoit  devenue  plus  générale,  eût 
été  de  la  plus  pernicieufe  conféquence  : j’en- 
tends celle  que  quelques  perfonnes  exaltent  & 
recommandent  avec  tant  de  chaleur  , pour  fron- 
der l’éducation  publique,  comme  inutile  aux 
écoliers  de  Droit,  pour  delà  les  placer  dans  l’étu- 
de d’un  habile  Procureur  , & les  rendre  aufïi 
adroits  qu’experts  dans  la  partie  purement  mé- 
chanique  des  affaires. 

L’exemple  de  quelques  particuliers,  aufli 
recommandables  par  leurs  lumières  que  par 
leur  probité,  & qui  malgré  ce  genre  d’édu- 
cation ont  brillé  dans  les  premières  places  du 
Barreau  , a donné  quelque  efpece  de  luflre 

• 1 

à cette  partie,  que  l’on  peut  appeiler  iUibcrah 
du  fenticr  de  cette  profeflion  , & féduit  plu- 
fieurs  familles  peu  éclairées  : fans  faire  atten- 
tion qu’il  eft  des  génies  faits  pour  furmcn- 
ter  tous  les  obftacles  ; que  les  exemples  partie 
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culiers  ne  font  jamais  que  confirmer  les  réglés 
générales  ; que  ces  mêmes  perfonnages  enfin 
ont  été  les  premiers,  dans  la  fuite,  ks’empref- 
fer  de  procurer  k leurs  enfans  un  autre  fond 
d’études  plus  légales , c’eft-k-dire,  une  éduca- 
tion régulière  & académique.  Je  pourrois  mê- 
me citer,  k ce  propos,  nombre  de  ceux  qui 
remplirent  maintenant  les  principaux  Tribu- 
naux du  Royaume,  & qui  tous  font  fortis  de 
cette  Univerfité,  fi  leurs  noms  étoient  moins 
connus  dans  cette  AfTemblée. 

En  admettant  par  conféquent  une  ou  deux 
exceptions  brillantes  de  ce  genre,  l’expérience 
peut  nous  apprendre  & même  nous  prédire, 
qu’un  Avocat  élevé  ainfi  au  Barreau , c’eft-k- 
dire,  fous  les  Procureurs  & les  Solliciteurs, 
ne  tardera  jamais  k s’appercevoir  qu’il  a com- 
mencé par  où  il  devoit  finir  ; que  fi  toute  fa 
fcience  conüûe  dans  la  pratique,  c’ejff  en  même 
l tsmps  tout  ce  qu’il  pourra  jamais  acquérir } 
que  s il  ignore  les  élémens  & les  premiers 
principes  fur  lefqueîs  fes  réglés  de  pratique  font 
fondées , les  moindres  changemens  ou  varia- 
tions, qui  le  dérangeront  de  fi  routine,  l’éga- 
rai ont  bientôt , au  point  de  lui  faire  perdre 
la  tête  : ira  Lex  fcrip ta  ejl , fera  le  nec  plus 
ultm  de  fes  lumières  ; il  ne  pourra  jamais  pré- 
tendre k former,  ni  encore  moins  fe  flatter  de 

bien  comprendre  aucun  argument  tiré , à priori, 
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<lu  véritable  efprit  des  Loix  & des  fondemens 
naturels  de  la  Juftice. 

D’ailleurs  , attendu  que  peu  de  perfonnes 
bien  nées  fe  trouvent  difpofées  k fe  foumettre 
h ce  qu’exige  fouvent  d’humiliant  l’éducation 
du  Barreau  ; on  ne  doit  pas  s’attendre  k les 
voir  un  peu  fréquemment  embrafler  ce  parcL 
Et  de  quelle  conféquence  ne  feroit-il  pas  de 
voir  l’interprétation  & la  manutention  des  Loix 
( c’eft-k-dire,  l’entiere  difpofition  de  nos  pro- 
priétés , de  nos  libertés  , même  de  notre  vie  ) 

tombées  entre  les  mains  de  gens  aufli  obfcurs 

✓ 

que  peu  lettrés  ? 

Les  inconvéniens  qu’on  vient  de  citer  ne 
peuvent  être  prévenus  qu’en  établiffant  que  les 
premiers  éiémens  de  l’étude  des  Loix  commu- 
nes fafTent  partie  de  l’éducation  académique  ; 
car  les  Sciences  font  fœurs,  & fructifient  beau- 
coup mieux  étant  voifines  les  unes  des  autres  : 
nulle  d’entre  elles  ne  peut  vraiment  fe  perfec- 
tionner, qu’en  fe  communiquant  & en  s’aidant 
mutuellement.  C’eft  pourquoi  celui  qui  s’a- 
donne k l’étude  de  nos  Loix  fe  forme  les  fen- 
timens  & le  ftyle  par  la  leCture  & l’imitation 
des  Auteurs  cîafîîques , en  cultivant  entre  les 
Hiftoriens  & les  Orateurs,  ceux  qui  méritent 
le  plus  fon  attention.  S’il  fait  raiformer  avec 
précifion  &:  féparer  ' les  argumens  vrais  d’avec 
les  fophi&ies  par  les  {impies  régies  de  la  Lo-, 
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gique;  s’il  pénétré  a travers  les  lyflémes  les 
plus  compliqués  & les  plus  abflraits,  par  Pu- 
Sage  des  démonstrations  mathématiques  ; s’il  a 
étendu  les  idées  fur  la  nature,  & l’art  par  une 
méditation  réfléchie  fur  les  différentes  bran- 


ches de  la  vraie  Philolbphîe  , fur -tout , de 
l’expérimentale  ; s’il  a conçu  de  juftes  idées 
des  vrais  fentimens  qu’infpire  la  nature,  uni- 
ques iondemens  des  Loix  humaines  ; fi  enfin 


il  a vu  les  maximes  , qui  en  dérivent,  réduites 
en  fyfleme  pratique  dans  les  Loix  Romaines  ; 
s il  elî  parvenu,  dis -je,  à faire  en  tout,  ou 
nie  nie  ^ partie  ? ce  que  je  viens  de  propo- 
ior } ( quoique  le  tout.*  a Faîdc  de  nos  Profef- 


feurs  a duels , foit  maintenant  aifé  ) un  écolier 
de  cette  claffe  peut  briller  dans  l’étude  des  Loix 
avec  autant  d’avantages  que  de  réputatic^  pour 
1 aven ii.  J ajouterai  pour  concîufion  que  fi , 
apres  avoir  acquis  ces  premières  coiinoiilànces  , 
il  peut  le  reioudre  h palier  ici  une  année  ou  deux 
de  plus,  pour  les  digérer  à loifir , & pour 
réduire  les  principes  de  fes  travaux  futurs,  en 
une  méthode  aufli  aifée  que  lavante , fans  af- 

} feie£ter  troP  tôt  dans  une  pratique  très- 
difficile  (pour  ne  pas  dire  impoffible  ) à bien 

comprendre  de  prime-abord  ; il  fera  pour  lors 
en  état  d exercer  fa  profeïïion  avec  beaucoup 
P lJs  atfance,  & de  réfoudre  avec  autant  de 
preciflon  que  de  clarté,  les  queflions  les  plus 

compliquées.  . r - . - 
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Je  n’infifterai  point  fur  les  motifs  qui  peu- 
vent fe  tirer  des  principes  de  l’économie  , & 
qui  ne  font  applicables  qu’aux  particuliers  ; 
je  ne  m’arrête  qu’aux  généraux.  Ainfi  je  delî- 
rerois  qu’aux  qualités  de  l’efprit  dont  je  viens 
de  parler , fe  joignirent  celles  du  cœur  ? c’eft- 
«i-dire,  affection  loyale  pour  le  Roi , beaucoup 
de  zele  pour  le  maintien  de  la  liberté  & de  la 
conftitution , le  fentiment  du  véritable  hon- 
neur, joint  a ceux  que  doit  infpirer  la  religion  ; 
qualités  néceffaires  pour  former  un  bon  & ef- 
timable  Jurifconfulte  Anglois  , en  un  mot,  un 
Hydre,  un  Haies,  ou  un  Talbot.  Et  quoique 
l’envie  & l’ignorance  aient  pu  dire  au  contrai- 
re, il  n’efl  pas  moins  certain  que  ces  mêmes 
qualités  ne  peuvent  fe  rencontrer  ni  paroîtreavec 
plus  d’éclat  que  dans  les  deux  Univerfités  de 
ce  Royaume. 

Avant  que  de  finir,  on  attend  fans  doute  que 
je  mette  fous  vos  yeux  un  plan  général  de  la  mé- 
thode que  je  me  propofe  de  fuivre,  en  tâchant 
de  remplir  la  confiance  dont  il  vous  a plu  de 
m’honorer  ; & je  préfume  que  dans  ces  Leçons 
folemnelies , que  vous  avez  deflinées  pour  l’en- 
trée de  chaque  terme  des  études  , ( peut-être 
plus  pour  l’honneur  de  cette  louable  Infcitu- 
tion  , que  pour  l’infiruélion  particulière  des 
individus  ) je  préfume  , dis-je , que  nous  ré- 
pondrions peut-être  mieux  à l’attente  de  notre 
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Bienfaiteur,  & à celle  de  cette  favante  Àcadé- 

* 

mie,  fi  l’on  tentoit  quelquefois  d’enrichir  ces 
mêmes  infhruétions  de  pièces  détachées  des  ti- 
tres de  la  Loi , comme  les  plus  aifées  à.  enten- 
I • dre,  & les  plus  lufceptibles  d’ornemens  critU 

ques  & hiftoriques.  En  lifant  le  Cours  com- 
plet, qui  eft  annuellement  confié  h mes  foins, 
il  me  femble  pourtant  que  je  devrois  fuivre  né- 
cefîàirement  une  méthode  plus  régulière.  Mais 
jufqu’à  ce  qu’il  en  fbit  propofé  une  meilleure, 
je  prendrai  la  liberté  de  m’arrêter  à celle  que 
j’ai  déjà  foumife  au  public  dans  mon  Analyje 
des  Loix , publiée  en  i y 6.  J’employerai  donc 
tous  mes  foins  à fimplifier  & mettre  h la  por- 
tée de  mes  auditeurs  mes  idées  fur  cette  feien- 
ce  ; & à me  rendre , autant  qu'il  pourra  être 
en  moi , intelligible  à tous , & avec  d’autant  plus 
de  raifon  qu’on  ne  peut  leur  fuppofer  l’intelli- 
gence de  nombre  de  termes,  & même  d’idées 
qu’ils  n’auront  pas  été  dans  le  cas  de  connoi- 

tie.  Heureux  encore  , fi  mes  vœux  peuvent 
être  remplis  ! 

Permettez  cependant  que  je  vous  expofe,  en 
peu  de  mots , plutôt  ce  que  j’ai  conçu  que  doit 
; . faire  un  Interprète  de  J’Efprit  des  Loix , que 

ce  qui  peut  à cet  égard  encore  être  fait. 

Il  doit,  je  crois,  confidérer  d’abord  les  Loix 
de  fon  pays  comme  une  carte  générale,  en 
remarquer  la  forme,  les  adjacens  & les  li- 
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mîtes , les  cüvifions  en  grand , & les  villes  prin- 
cipales , fans  s’embarrafler  des  fubdivilions  mi- 
nutielles,  non  plus  que  de  la  longitude  ou  la- 
titude des  moindres  bourgades  ou  hameaux. 
Car , ainfl  que  l’oblèrve  Juftinien , li  vous  com- 
mencez par  furcharger  la  foible  intelligence  de 
l’écolier  d’une  multitude  de  matières  diverlès; 
ou  il  fe  dégoûtera  bientôt  de  cette  étude , ou 
il  ne  la  continuera  que  forcément,  pefammenc 
& d’un  efprit  découragé. 

Ces  premiers  fondemens  des  Loix  doivent 
être  tirés  de  leurs  fources  primitives , autant 
que  leur  antiquité  peut  permettre  qu’on  y re- 
monte : telles  que  des  coutumes  des  Bretons 
& des  Germains , des  Commentaires  de  Céfar 
& des  Annales  de  Tacite  , des  Codes  des 
Nations  du  Continent  du  Nord , & Ipéciale- 
ment  de  ceux  de  nos  Princes  Saxons  , des 
réglés  des  Loix  Romaines  , qui  nous  ont 
été  lailfées  du  temps  de  Papinien , ou  apportées 
dans  notre  Isle  parVacarius  & fes  fuccefleurs; 
mais  fur  - tout  de  ce  réfervoir  inépuilàble 
d’antiquités  légales  & favantes  ( la  Loi  féo- 
dale ) ou,  ainG  que  Spelman  les  intitule,  des 
Loix  des  Nations  dans  notre  Sphère  Occiden- 
tale. Delà  ces  premières  notions  & ces  prin- 
cipes fondamentaux  doivent  être  pelés  & com- 
parés avec  les  préceptes  de  la  Loi  de  nature , 
& la  pratique  ou  l’ulàge  des  autres  pays.  Ils 
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doivent  être  expliqués  par  la  raifon  , illuftréf 
par  les  exemples , & confirmés  par  des  autorités 
authentiques  & jamais  fufpeétes.  Leur  hiftoire 
doit  s’en  enfuivre  avec  méthode,  leurs  chan- 
gemens  & leurs  révolutions  obfervées , & la 
connexité  qu’ils  ont  plus  ou  moins  acquife 
avec  les  Loix  particulières  du  pays  , eu  égard 
aux  différens  changemens  de  Gouvernement 
qu’il  peut  avoir  fubi. 

Un  plan  de  cette  nature,  exécuté  avec  foin 
& habileté,  ne  peut  manquer  de  procurer  aux 
écoliers  de  toutes  qualités  & profellîons , un  éta- 
bli ffemen  tau  lîi  utile  que  raifonnabîe  : fans  cepen- 
dant vouloir  infinuer  que  l’étude  des  Loix  puiffe 
jamais  être  regardée  comme  matière  de  pur 
amufement;  puifqu’un  très-judicieux  Au teur(*) 
a obfervé  , en  pareille  occafion  : » Que  tout 
» homme  qui  croira  en  acquérir  la  fcience, 
» fans  y appliquer  toute  fon  attention,  le  trou- 
» vera  extrêmement  trompé  dans  fon  attente.” 
Difons  pourtant  que  cette  attention  n’eft  ni  plus 
grande , ni  d’une  autre  efpece  que  celle  qu’exigent 
les  premiers  Rudimens , ou  fou  vent  d’autres  ob- 
jets d’exercice  ou  d’amufemens  favoris.  D’ail- 
leurs cette  attention  n’eft  pas  également  néceftai- 
re  dans  de  certaines  occaftons  pour  chaque  étu- 


diant. 


(*)  Dr,  Taylor' s prcf,  to  Elem,  of  Civil.  Laiv. 
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âiant,  k l’égard  de  quelques  branches  de  la 
Loi , comme  par  exemple , le  cours  de  la 
forme  des  procès  civils , les  diftinélions  fub- 
tiles  dans  les  incidens  relatifs  aux  propriétés 
territoriales  qui  font  les  plus  difficiles  à en- 
tendre parfaitement,  & qui  font  celles  qui  mé- 
ritent le  moins  d’être  bien  comprifès,  à moins 
qu’on  ne  le  foit  déterminé  à embraffer  la  pro- 
feffion  d’ Avocat.  Quant  k ceux  qui  n’ont  pas 
ce  deffein,  je  leur  appliquerai  ce  que  Fortef- 
cue  en  a dit,  Iorfque  fon Royal  Pupille  fut  dé- 
terminé k fe  livrer  k cette  étude  : » Il  n'eil 

J 

» pas  néceffaire  pour  un  Gentilhomme  d’exa- 
» miner  avec  une  attention  fcrupuleufè  toutes 
» les  délicateflès  minutieufes  de  la  Loi.  Il  lui 
» fuffit,  pour  être  regardé  comme  Jurîfconful- 
» te , fi,  inftruit  par  un  bon  maître , il  con- 
» noît  leurs  principes , en  partant  de  leurs 
» premiers  éiémens.  Donc , en  très  - peu  de 
jj  temps  & avec  auffi  peu  de  peine , il  peut  ac- 
>j  quérir  la  connoiffance  de  celles  de  fon  pays, 
j>  pour  peu  qu’il  foit  déterminé  k y accorder 
>j  de  bonne  foi  quelque  application.  Car  quoi- 
» que  les  connoifTances  néceflaires  k un  Jusre 

} P 

» puiifènt  k peine  être  acquifès  en  vingt  an- 
jj  nées;  un  homme  bien  né  peut  cependant, 
jj  avec  une  intelligence  au-defïiis  de  la  médio- 
» cre,  en  acquérir  dans  le  cours  d’une  année, 

Tome  L D 
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» fans  négliger  fes  autres  occupations,  une 

» teinture  fuffifante.  ” 

M.  Viner  n’invite  point  k profiter  de  cet 
établiffement , ce  peu  de  perfonnes  ( comme 
je  fuis  en  effet  perfuadé  qu’il  en  eft  peu  ) qui 
ont  de  fauffes  idées  fur  la  nature  de  nos  Uni- 


verfités,  & qui  ne  les  fuppofent  utiles  que  pour 
occuper  le  loifir  d’une  jeunefîè  fougueufe , juf- 
qu’k  l’âge  de  vingt  ou  vingt  & un  an,  en 
l’affujettiffant  aux  exercices  de  l’école.  C’eft  uni- 
quement a cette  noble  & ingénieufè  jeuneffe , 
qui  ne  fe  diftingue  pas  moins  chez  nous  par 
l’éclat  de  la  naiffance  & par  les  grandes  poffef- 
ftons , que  par  la  régularité  de  la  conduite  & 
l’amour  pour  les  fciences;  c’eft  à elle  feule, 
dis-je , que  notre  Bienfaiteur  a confacré  les 
fruits  d’une  vie,  aufli  longue  que  pénible,  a 
remplir  les  devoirs  de  fa  charge.  Et  ft  mes 
réflexions  fe  peuvent  maintenant  allier  avec  les 
lien  nés , je  penfe  qu’il  ne  pouvoit  rendre  un 
plus  grand  fervice  à fa  patrie  & a la  poftéri- 
té , que  par  une  inftitution  de  ce  genre,  faite 
pour  inftruire  la  génération  naiflante  dans  la 
fageffe  de  nos  Loix  civiles,  & leur  infpirer 
le  defir  de  fe  les  rendre  aftèz  familières  pour  fe 
voir  encore  mieux  inftruits  de  la  vraie  conf* 
tion  de  notre  pays. 
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DE  LA  NATURE  DE$  LOIX  EN  GÉNÉRAL» 

L*  Loi,  dans  le  fens  le  plus  général  & le 
plus  étendu  du  mot , lignifie  une  réglé  de  l’ac- 
tion & on  l’applique  indifféremment  à tout  ce 
qui  en  eft  fufceptible,  foit  animé  ou  inanimé, 

raifortnable  ou  irraifonnable  ; delà  nous  difons 

■ • 

les  Loix  du  mouvement , de  la  gravitation , 

% V . 

de  l’optique  & de  la  méchanique;  ainlî  que 
les  Loix  de  la  nature  & des  Nations.  Et  c’efl 
cette  réglé  d’aêtion  qui  elf  toujours  prelcrite 
par  une  puiffance  fupérieure,  à laquelle  l’in-, 

* ^ " . v t 

férieure  eft  obligée  d’obéir» 

Ainfi  lorfque  l’Etre  Suprême  forma  l’uni- 
vers , & créa  la  matière  de  rien , il  lui  im- 
prima certains  principes  dont  elle  ne  peut  ja- 
mais fe  départir,  & fans  lefquels  elle  cefferoit 
d’être.  Lorfqu’il  donna  de  la  mobilité  à cette 
matière,  il  établit  certaines  Loix  de  mouve- 
ment auxquelles  tout  corps  mobile  doit  fe 
conformer  ; & pour  defcendre  de  la  plus  grande 
des  opérations  jufqu’à  une  des  plus  petites  $ 
lorfqu’un  artifte  veut  faire  une  pendule,  ou 
quelqu’autre  piece  de  méchanique  , il  établit 

h là  volonté  certaines  Loix  arbitraires  qui  U 
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dirigent  : comme  par  exemple,  à l’aiguille  de 
décrire  un  elpace  donné  dans  un  temps  fixe» 
De  forte  que  tant  que  l’ouvrage  le  conforme  à 
cette  Loi,  il  demeure  parfait,  & remplit  le 
but  de  l’ouvrier. 

Si  nous  paffons  de  la  matière  purement 
inerte  à la  vie  végétale  & animale , nous  les 
verrons  également  gouvernées  par  des  Loix , 
plus  nombreufes  à la  vérité,  mais  également 
fixes  & invariables.  Tout  le  progrès  des  plan- 
tes, tous  leurs  différens  accroiffemens  & chan- 
gemens , depuis  la  femence  jufqu’à  la  fleur, 
& qui  reviennent  femence  encore  ; le  mécha- 
nifme  de  la  nutrition  animale,  de  la  digeftion, 
de  la  fecrétion , & de  toutes  les  autres  bran- 
ches de  l’économie  vitale,  n’efî  pas  non  plus 
abandonné  au  hafard , ou  k la  volonté  de  la 
créature,  mais  eft  combiné  d’une  maniéré  aufîi 
merveilleufe  qu’abfoîue,  & guidé  par  les  ré- 
glés infaillibles  qui  lui  ont  été  impofées  par 
le  Suprême  Créateur, 

La  lignification  la  plus  générale  de  la  Loi, 
efi:  donc  une  réglé  de  l’adion  émanée  de  quel- 
qu’être  fupérieur  ; & toute  créature  qui  n’a 
ni  penfée  ni  volonté , doit  obéir  invariablement 
^ cette  Loi , car  fon  .exiftence  même  dépend 
de  cette  obéiffance.  Mais  les  Loix  dans  leur 
fais  le  moins  étendu,  & dans  lequel  nous  nous 
Jiopoions  de  les  confidérer,  indiquent  les  re- 
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gles , non  pas  de l’a&ion  en  général,  mais  de 
l’a&ion  de  la  vie  humaine  ; c’eft  - à - dire , les 
préceptes  qui  prefçrivent  à l’homme,  le  plus 
noble  des  êtres  fublunaires,  de  faire  ufage  des 
facultés  de  fa  raifon , & de  la  volonté  libre 
dont  il  eft  doué  dans  le  cours  général  de  là 
conduite. 

L’homme,  confédéré  comme  une  créature, 
étant  un  êtfls  abfolument  dépendant,  doit  né- 
celfairement  être  fujet  aux  Loix  de  fon  Créa- 
teur. Un  être  , indépendant  de  tout  autre , 
n’a  d’autres  réglés  à fuivre  que  celles  qu’il  le 
prefcrît  à lui-même;  mais  i’état  de  dépendan- 
ce oblige  inévitablement  i’inférieur  de  fuivre 
la  volonté  de  celui  dont  il  dépend  pour  la  ré- 
glé de  là  conduite  ; non  pas  entièrement,  à la 
vérité,  mais  au  moins  dans  tous  les  points  qui 
condiment  fa  dépendance.  Ainft  ce  principe  a 
plus  ou  moins  d’étendue  & d’effet,  à propor- 
tion que  la  fupériorité  de  l'un  & la  dépendance 
de  l’autre  font  plus  ou  moins  grandes,  abfo- 
lues  ou  limitées.  Par  conféquent,  attendu  que 
l’homme  dépend  abfolument,  pour  toutes  cho- 
fes  de  fon  Créateur,  il  elf  de  nécellité  qu’il 
le  conforme  en  tout  à fa  volonté. 

Cette  volonté  de  fon  Créateur  eft  appelîée 
la  Loi  de  la  nature.  Car  comme  Dieu , lorf- 
qu’il  créa  la  matière  & la  doua  d’un  principe 
de  mobilité,  établit  certaines  réglés  pour  k 
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direéfion  perpétuelle  de  ce  mouvement  ; de 
même,  lorfqu’il  créa  l’homme  & le  doua  d’une 
volonté  libre  pour  fe  conduire  dans  la  vie,  il 
établit  certaines  Loix  immuables  pour  la  na* 
ture  'humaine , par  lefquelles  fa  liberté  eft  en 
quelque  façon  réglée  & reftrainte,  en  lui  laîf- 
fant  néanmoins  la  faculté  de  la  raifon  pour  fen* 
tir  & connoître  le  but  & la  fin  de  ces  mêmes 

Loix.  ^ 

En  ne  confidérant  le  Créateur  que  comme 
un  Être  d’un  pouvoir  infini,  il  pouvoit  indu* 
bitablement  preferire  les  Loix  qu’il  auroit  voulu 
à fa  créature,  (l’homme)  quelques  injuftes  ou 
quelques  féveres  qu’elles  eufiènt  été.  Mais  com- 
me la  fagefie  de  cet  Être  efi:  infinie , il  n’im- 
pofa  que  des  Loix  fondées  fur  les  rapports  dç 
la  juftice  qui  exiftoient  dans  la  nature  des  cho- 
fes,  avant  qu’il  y eût  aucun  précepte  pofitif. 
Telles  font  les  Loix  éternelles  & immuables 
du  bien  & du  mal,  auxquelles  le  Créateur  lui- 
même  fe  conforme  dans  toutes  les  opérations, 
& qu’il  nous  a fait  connoître  par  le  moyen  de 
la  raifon  humaine,  autant  qu’elles  étoient  né- 
cefiàires,  pour  la  conduite  de  nos  a&ions.  Tels, 
entre  autres,  font  fes  principes  : quHl  faut  vivre 
honnêtement , ne  faire  tort  à perfonne , & ren- 
dre a chacun  ce  qui  lui  ef  du.  C’efi:  même  à 
ces  trois  préceptes  généraux  que  Juftinien  a 
féduit  toute  la  doélrine  de  la  Lcxb 
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Mais  fi  la  découverte  de  ces  premiers  prin- 
cipes de  la  Loi  de  la  nature  avoit  dépendue  ab- 
folument  de  l’exercice  de  la  faine  raifon,  & 
d’un  enchaînement  de  recherches  métaphyfi- 
ques  ; le  genre  humain  n ayant  pas  un  motif 
pour  l’animer  a en  faire  la  recherche,  la  ma- 
jeure partie  des  hommes  fe  feroit  contentée  de 
demeurer  dans  cette  indolence  d elprit,  qui  eft 
toujours  accompagnée  de  l’ignorance.  Ainfi, 
comme  le  Créateur  eft  un  Être,  non-ièulement 
d’un  pouvoir  & d’une  fageflè  , mais  encore 
d’une  bonté  infinie,  il  lui  a plu  d’arranger  la 
conftitution  humaine  , de  maniéré  que  nous 
n’euflions  befoin  d’autre  aiguillon  pour  cher- 
cher & pour  fuivre  la  réglé  du  bien , que  no- 
tre feul  amour-propre,  ce  principe  puifiant,  & 
univerfel  de  l’a&ion.  Car  il  a tellement  lié  & 
entremêlé  les  Loix  de  la  juftice  éternelle  avec 
le  bonheur  de  chaque  individu,  que  l’un  ne 
peut  être  obtenu  que  par  l’obfèrvance  des  au- 
tres, & cette  obfervance  allure  néceïïai  rement 
* / 

le  bonheur.  En  conféquence  de  cette  connexité 
mutuelle  de  la  juflice  avec  la  félicité  humaine, 
le  Créateur  n’a  pas  embrouillé  la  Loi  de  la 
nature  d’une  multitude  de  préceptes  & de  ré- 
glés abftraites,  fur  ce  qui  convient  & fur  ce 
qui  ne  convient  pas , comme  certains  Auteurs 
l’ont  vainement  imaginé  ; mais  il  a daigné  ré- 
duire la  réglé  de  l’obéilfance  à ce  feul  précepte 
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paternel  : » Que  chacun  doit  chercher  Ton  pro» 
» pre  bonheur.”  Tel  eft  le  fondement  de  ce  que 
nous  appelions  la  Morale , ou  la  Loi  naturelle : 
car  les  difFérens  articles  fous  lefquels  nos  Mot 
raliftes  l’ont  divifée  dans  leurs  fyftêmes,  ne 
fervent  qu  a démontrer  que  telle  ou  telle  ac- 
tion tend  au  vrai  bonheur  de  l’homme:  donc, 
concluent-ils  avec  raifon,  la  Loi  de  la  nature 
l’ordonne  ; & que  telle  autre  a&ion  étant  nui- 
ftble  à la  félicité  humaine,  par  conféquent, 
difent-ils , la  Loi  de  la  nature  la  défend. 

Cette  Loi  de  la  nature  étant  aufti  ancienne 
que  le  genre  humain,  & ayant  été  di&ée  par 
Dieu  même,  eft  par  conféquent  plus  obliga-? 
toire  qu’aucune  autre.  Elle  régné  fur  tout  le  glo- 
be , dans  tous  les  pays , & dans  tous  les  temps. 
Toute  Loi  humaine  qui  lui  eft  contraire,  eft 
fans  validité  ; & celles  qui  font  valides , tirent 
toute  leur  force  & leur  autorité , ou  médiate? 
ment , ou  immédiatement  de  cette  fource. 

Mais  pour  appliquer  cette  Loi  aux  befoîns 
de  chaque  individu , il  eft  toujours  néceflàire 
d'-'  recourir  à la  raifon , dont  l’emploi , comme 
nous  venons  de  1 oblèrver,  eft  de  découvrir 
ce  que  la  Loi  de  la  nature  ordonne  dans  les 
différentes  circonftan ces  de  la  vie,  en  cher- 
chant les  moyens  qui  peuvent  attirer  notre 
onheur.  Si  notre  raifon,  comme  celle  de  no- 
tre premier  ancêtre  avant  fa  faute,  étoit  tou- 
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jours  claire  & parfaite,  fans  être  troublée  par 
les  pallions , obfcurcie  par  les  préjugés , ou 
affaiblie  par  les  maladies  ou  par  l’intempéran- 
ce ; cette  recherche  feroit  facile  & agréable , 
& nous  n’aurions  pas  befoin  d’autre  guide. 
Mais  l’expérience  de  chaque  homme  lui  ap- 
prend , au  contraire,  que  la  raifon  eh:  cor- 
rompue , & que  fon  efprit  eft  fubjugué  par 
l’ignorance  & par  l’erreur.  Delà  font  venus 
les  fréquens  fecours  bienfaifans  de  la  Provi- 
dence divine , qui  par  compaflion  pour  la  foi- 
blehè  , l’imperfeâion  & l’aveuglement  de  la 
raifon  humaine , a daigné , en  divers  temps  & 
de  différentes  maniérés , faire  connoître  & ren- 
forcer ces  Loix  par  une  révélation  immédiate 
& direéte.  Les  doélrines  qui  nous  ont  été  ainli 
tranfmifes,  font  appellées  la  Loi  révélée  ou  di- 
vine, & ne  fe  trouvent  eue  dans  l’Ecriture- 
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Sainte.  En  examinant  fes  préceptes , on  trou- 
vera même  qu’ils  ne  font  en  effet  qu’une  partie 
de  la  Loi  originelle  de  la  nature,  puifqu’ils  ne 
tendent  qu’a  la  félicité  de  l’homme.  Mais  il 
ne  faut  pas  conclure  delà  que  la  raifon , cor- 
rompue comme  elle  l’eft,  eût  pu  atteindre  a 
la  connoiffance  de  ces  vérités  ; car  nous  voyons 
qu’elles  ont  été  cachées  à la  fageffe  des  heçles  y 
jufqu’à  ce  qu’elles  ayent  été  révélées.  Com- 
me les  préceptes  moraux  ont  la  même  origine 
que  la  Loi  de  la  nature,  les  obligations  qu’ils 
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impofent  ont  la  même  force  & perpétuité. 
Cependant  il  eft  indubitable  que  la  Loi  révé- 
lée eft  infiniment  plus  authentique  que  ce  fyf- 
tême  de  morale,  qui  a été  bâti  par  certains 
Auteurs , & qu’ils  ont  nommé  la  Loi  naturelle. 
L’une  eft  déclarée  expreflement  par  Dieu  mê- 
me , être  la  Loi  de  la  nature , tandis  que  l’au- 
tre nous  paroi t feulement  l’être  d’après  la  dé- 
cifion  de  la  raifon  humaine.  Si  nous  pouvions 
être  auffi  certains  de  l’une,  comme  nous  le 
fommes  de  l’autre,  elles  auroient  toutes  deux 
une  autorité  égale  ; mais  jufqu’k  ce  que  nous 
ayons  cette  certitude,  elles  neTauroient  jamais 
être  mifes  en  concurrence. 

C’eft  fur  ces  deux  fondemens  des  Loix  naturel- 
les & révélées,  que  font  établies  toutes  les  Loix 
humaines  ; c’eft  - à - dire,  que  ces  dernieres 
doivent  toujours  être  conformes  aux  deux  pre- 
mières. U eft  vrai  qu’il  y a un  grand  nombre 
de  points  indifFérens , où  les  Loix  divines  & 
humaines  îaiftènt  l’homme  dans  une  liberté 
entière,  mais  à laquelle  le  bien  de  la  fociété 
exigeoit  qu’on  mît  des  bornes;  & c’eft  en  quoi 
confiftent  principalement  la  force  & l’efficacité 
des  Loix  humaines.  Car  à l’égard  des  points 
qui  ne  font  pas  indifFérens , elles  ne  font  que  pro- 
mulger  les  Loix  divines  & naturelles  auxquel- 
les elles  font  fubordonnées.  Le  meurtre,  par 
exemple , eft  expreftement  défendu  par  la  Loi 
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divine,  & démonftrativement  par  la  Loi  natu- 
relle ; & c’eft  de  ces  prohibitions  que  naît  la 
vraie  illégitimité  du  crime  : car  les  Loix  hu- 
maines, qui  y attachent  une  punition,  n’ajou- 
tent rien  à la  faute  morale,  & n’impofent  au- 
cune nouvelle  obligation  au  for  intérieur. 
Quand  même  le  crime  nous  feroit  permis,  ou  en- 
joint par  une  Loi  humaine,  nous  fommes  obli- 
gés de  le  tranfgreffer,  pour  ne  pas  défobéir  aux 
Loix  naturelles  & divines.  Mais  à l’égard  des 
ehofes,  qui  par  elles-mêmes  font  indifféren- 
tes , & qui  ne  font  ni  ordonnées  ni  défendues 
par  ces  Loix  fupérieures,  telles,  par  exemple, 
que  l’exportation  des  laines  pour  l’étranger;  a 
l’égard  de  ces  ehofes , dis-je , la  Législation 
inférieure  a la  liberté  d’interpofer  fon  autorité 
& de  rendre  illégale  une  aétion  qui  autrement 
ne  l’étoit  pas. 

Si  l’homme  ne  devoit  vivre  que  dans  l’état 
de  nature,  fans  liaifon  avec  d’autres  individus, 
il  n’auroit  befoin  d’autres  Loix  que  de  celles 
de  la  nature  & de  Dieu.  Il  n’eff  pas  même  pof 
lible  qu’il  put  en  exiger  d’autres  que  celles- 
là  ; car  une  Loi  fuppofe  toujours  quelque  fu- 
périeur  de  qui  elle  émane , & dans  l’état  de 
nature  nous  fommes  tous  égaux , fans  autre 
fupérieur  que  l’Auteur  de  notre  exifîence. 
Mais  l’homme  fut  formé  pour  la  fociété  ; & , 
çomme  l’ont  démontré  les  Auteurs  qui  ont 
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écrit  fur  ce  fujet,  il  n’a  ni  l’induftrie,  ni  le 
courage  de  vivre  feul.  Cependant,  comme  il 
étoit  impoflible  que  toute  la  race  humaine  fût 
reunie  en  une  grande  fociété,  elle  le  partagea 
nécessairement  en  plulieurs  communautés  , qui 
forment  aujourd’hui  autant  d’Etats,  de  Répu- 
bliques , & de  Nations  fëparées , entièrement 
indépendantes  les  unes  des  autres  ; mais  fufcep- 
tibles  cependant  d’une  communication  mu- 
tuelle. Delà  naît  une  troifîeme  efpece  de  Loi, 
pour  régler  cette  correfpondance , • & qui  eft 
appellee  Loi  des  Nations , ou  Droit  des  gens  ; 
& attendu  qu  aucun  de  ces  Etats  n’en  voulant 
reconnoitre  un  autre  pour  fiipérieur , elle  ne 
peut  être  didée  ni  par  les  uns  ni  par  les  autres,  elle 
ne  peut  donc  dépendre  que  des  réglés  de  la  Loi 
naturelle,  & des  contrats , des  traités  , des 
alliances  & des  accords  mutuels , faits  par  les 
différentes  communautés  entre  elles.  Ajoutons 
à ceci , que  dans  la  formation  de  ces  mêmes 
contrats  nous  ne  pouvons  avoir  recours  à d’au- 
tre réglé  qu  a celle  de  la  Loi  de  la  nature , qui 
elï  la  feule  à laquelle  toutes  les  communautés 
font  également  affiijetties.  C’eft  pourquoi  la 
■Loi  civile  obferve  avec  raifon  que  , quod  na - 

turahs  ratio  inter  homines  conftituit  vocatur 
J us  gentium. 

Après  avoir  dit  ce  que  j’ai  cru  nécefTaire 
’ les  Lo,x  ««urelles  & révélées , & fur  celles 
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des  Nations,  je  vais  traiter  plus  amplement  du 
fujet  principal  de  cette  Seâion  ; favoir  de  la 
Loi  municipale  ou  civile,  qui  eft  une  réglé 
par  laquelle  les  diftrids  particuliers , les  com- 
munautés & les  Nations  font  gouvernées,  & 
qui  eft  ainlî  définie  par  Juftinien  : Jus  civile 
cji  quod  quif  que  fibi  populus  conflituit.  Je  lap- 
pelle  Loi  municipale,  pour  me  fervir  de  l’ex- 
prefîion  ufitée,  & quoique  ces  mots  dénotent 
particuliérement  les  ufages  d’un  feul  Munici - 
pium , ou  ville  libre , cependant  on  peut  l’appli- 
quer avec  aflèz  de  jufteffe  à un  Etat  ou  Nation 
qui  le  gouverne  par  les  memes  Loix  & ulàges. 

La  Loi  municipale,  dans  ce  lens,  peut  être  dé- 
finie , une  réglé  de  la  conduite  civile  , ordonnée 
par  la  puifiance  iuprême  de  l’Etat  qui  prelcric 
ce  qui  eft  jufte , & qui  défend  ce  qui  ne  l’eft 
pas.  Cherchons  a expliquer  les  différentes  qua- 
lités qui  lui  font  propres  , d’après  cette  dé- 
finition. 

Premièrement,  c'eft  une  réglé , & non  pas 
un  ordre  loudain  & pafiager  donné  par  un  fu- 
périeur  à l’égard  d’un  particulier,  mais  un  or- 
dre permanant,  uniforme  & univerlèl.  Ainlî 
un  ade  particulier  de  la  Législation  qui  con- 
fifque  le  bien  de  Titius,  ou  qui  le  punit  du 
crime  de  haute  trahifon,  n’entre  pas  dans  l’idée 
de  la  Loi  municipale;  car  l’effet  de  cet  ade  ne 
tombe  que  fur  Titius  feul,  & n’a  aucun  rap- 


6i  Discoürü 

port  avec  la  communauté  en  général  ; c’eft 
plutôt  une  fentence  qu’une  Loi.  Mais  fi  un 
aéle  déclare  que  le  crime  dont  Titius  eft  ac- 
cufé,  fera  regardé  comme  haute  trahifon;  alors 
la  permanence,  l’uniformité  & l'univerfalité,  le 
rendent  une  rcgle.  On  l’appelle  encore  ainfi , 
pour  la  diftinguer  d’un  avis,  ou  d’un  confeil, 
que  nous  fommes  les  maîtres  de  fuivre  ou  de 
rejetter , fuivant  que  ce  qu’on  nous  confeille 
nous  paroît  plus  ou  moins  raifonriable  : car  notre 
obéiffance  à la  Loi  ne  dépend  pas  de  notre  appro- 
bation , mais  de  la  volonté  de  celui  qui  l’a  faite. 
Le  confeil  n’opere  que  fur  ceux  qui  font  portés  'a  le 
fuivre  ; la  Loi  fur  ceux  mémesqui  ne  le  font  pas. 

On  l’appelle  encore  une  réglé , pour  la  dis- 
tinguer d’un  contrat  ou  d’un  accord;  car  un 
contrat  eft  une  promeftè  que  nous  faifons  , & la 
Loi  eft  un  ordre  qu’on  nous  donne.  Le  langage 
d’un  contrat,  eft  : » je  veux , ou  je  ne  veux  pas  le 
» faire.”  Celui  d’une  Loi  eft  : » Tu  le  feras, 
» ou  tu  ne  le  feras  pas.  ” Il  eft  vrai  que  le 
contrat  porte  avec  lui  une  obligation  qui  eft 
égale  pour  la  confcience  à celle  d’une  Loi , 

niais  i’origtne  eft  différente*  Dans  les  contrats 
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nous  déterminons  & nous  promettons  l’exé- 
cution de  telle  ou  telle  choie , avant  que  nous 
foions  obligés  de  la  faire  ; dans  ies  Loix  nous 
fommes  obligés  d’agir,  lans  avoir  rien  déter- 
miné ou  promis;  par  ces  raifons,  la  Loi  eft 
définie  comme  réglé» 
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La  Loi  municipale  eft  également  une  re* 
gle  de  la  conduite  civile  ; c’eft  en  quoi  elle 
eft  diftinguée  des  Loix  naturelles  & révélées  , 
dont  la  première  eft  la  réglé  de  la  conduite 
morale,  & l’autre  de  la  conduite  morale,  ainft 
que  de  la  foi.  Elles  regardent  l’homme , en 
qualité  de  créature , & lui  prefcrivent  fon  de- 
voir envers  Dieu,  envers  lui-même  & envers 
fon  prochain  , en  l’envifageant  comme  un  in- 
dividu ifolé.  Mais  la  Loi  municipale  & civile 
le  regarde  aulfi  comme  citoyen , & lui  impole 
envers  fon  prochain  d’autres  devoirs  que  ceux 
de  la  pure  nature  & de  la  religion  : devoirs 
qu’il  s’eft  engagé  de  remplir,  pour  jouir  des 
avantages  de  l’union  commune  , & qui  de- 
mandent feulement  qu’il  contribue  pour  fa  part 
à la  fubfiftance  & h la  paix  de  la  fociété. 

Elle  eft  aulfi  une  réglé  ordonnée  ; car  une 
lïmple  réfolution  confervée  dans  le  cœur  du 
Législateur  fans  fe  manîfefter  par  aucun  ligne 
extérieur,  ne  peut  jamais  être  une  Loi.  Il  eft 
néceflaire  que  cette  réfolution  foit  notifiée  au 
peuple  qui  doit  y obéir.  Mais  la  maniéré  dont 
cette  notification  le  fait  eft  abfolument  indif- 
férente : car  elle  peut  être  devenue  notoire  par 
une  tradition  univerlelle , & une  longue  pra- 
tique, qui  fuppofent  une  promulgation  anté- 
rieure; ce  qui  eft  le  cas  de  la  Loi  commune  de 
l’Angleterre.  Elle  peut  être  publiée  vivâ  voce 
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par  des  perfonnes  prépofées  pour  cet  office 
ainfi  qu’il  fe  pratique  pour  les  proclamations,  & 
pour  de  certains  aéles  du  Parlement,  qu’on  lit 
publiquement  dans  les  églifès  & autres  lieux 
d’alfemblée.  Elle  peut  enfin  être  notifiée  par 
écrit,  ou  par  la  voie  de  Pimpreffion,  ainfi  qu’on 
en  ufe  toujours  à l’égard  de  tous  nos  a&es  au- 
thentiques du  Parlement.  Cependant  quels  que 
foient  les  moyens  dont  on  fe  fert,  il  eft  du  de- 
voir de  ceux  qui  promulguent  la  Loi , de  le 
taire  avec  toute  la  publicité  poffible,  & non 
pas  comme  Caligula  qui , félon  Dion  Caffius , 
écrivoit  fes  Loix  d’un  très-petit  caraélere,  & 
les  faifoit  afficher  fur  des  colonnes  très-éievées, 
afin  de  mieux  furprendre  Je  peuple.  Il  y a en- 
core une  méthode  plus  injufte  que  celle-là, 
qu’on  appelle  faire  des  Loix  ex pofî  facto  ; c’efl 
iorfqu’après  qu’une  aélion,  indifférente  par  elle- 
même,  efl:  commife , & que  le  Législateur  dé- 
clare , pour  la  première  fois , que  c’étoit  un 
crime , & qu  il  inflige  en  confequence  une  pu- 
nition fur  celui  qui  l’avoit  commis.  U étoit 
pourtant  impoffible  que  cet  homme  pût  pré- 
voii  qu  une  acdon  innocente,  lorfqu’elîe  avoit 
été  faite,  pût  devenir  criminelle  par  une  Loi 
fubféquente.  II  n’avoit  donc  aucune  raifon  de 
s en  abftenir  ^ & fa  punition  devient  par  con- 
féquent  aulfi  injufte  que  cruelle.  Toute  Lni  ne 
doit  donc  être  faite  que  pour  lier  in  future , & 

doit 
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doit  être  publiée,  avant  qu’elle  puifTe  être  mife 
à exécution  : ce  qui  eft  renfermé  dans  le  mot 
ordonne.  Mais  lorsqu’une  fois  cette  Loi  a été 
notifiée  ou  ordonnée , c’efl  aux  Sujets  à s’y  fbii- 
mettre  ; car  fi  l’ignorance  des  chofès , qu’il  ne 
tient  qu’à  nous  de  lavoir,  pouvoit  Servir  d’ex-* 
cule  légitime , les  Loîx  deviendroient  làns 

effet  ; on  pourroit  toujours  les  éluder  avec  im— 
puni  té. 

La  Loi  municipale  eft  encore  une  réglé  de 
la  conduite  civile,  prefcrite  parla puiffance  fu~ 
prérne  de  l Etat  \ car  la  Législation , comme  ont 
l’a  déjà  obfervé , eft  le  plus  grand  acfe  de  Su- 
périorité qui  puifïè  être  exercé,  par  un  être  en- 
vers  un  autre.  C'eft  pourquoi  l’efTence  même 
de  la  Loi  exige  que  cet  aêfe  Soit  fait  par  la 
puiffance  Suprême.  La  Souveraineté  & la  Légis- 
lation lont  en  effet  des  termes  fynonimes  j l’une 
ne  peut  fubfifter  fans  l’autre. 

Ceci  nous  conduira  naturellement  à faire 
line  recherche  abrégée  Sur  la  nature  de  la  So- 
ciété, du  gouvernement  civil , & Sur  le  droit 
naturel  & inhérent  qui  appartient  à la  Souve- 
raineté de  chaque  Etat  ( quelque  part  qu’elle 
Soit, placée)  d»  faire  des  Loix  & de  les  mettre 
«n  vigueur. 

Les  fèuls  vrais  Sondemens  naturels  de  la  (b~ 
ciété,  Sont  les  befbins  & les  craintes  des  indi- 
vidus. Ce  n’eft  pas  que  nous  puiflions  croire^ 
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avec  quelques  théoriciens , qu’il  y eût  jamais 
, un  temps  où  la  fociété  ne  fubPftat  pas,  8c  que 
les  individus,  par  un  effort  de  raifon  & un  fen- 
timent  de  leurs  propres  befbins  8c  foiblefTes, 
fe  foient  affemblés  dans  une  grande  plaine,  où 
ils  fe  font  engagés  par  un  contrat  originel , & 
où  ils  ont  choifi  l’homme  de  la  plus  grande 
taille  pour  les  gouverner.  Cette  notion  de  l’exif- 
tence  réelle  d’un  Etat,  fi  peu  conforme  à la  na- 
ture , eft  trop  abfurde  poùr  être  férieufement 
adoptée  ; elle  eft  d’ailleurs  abfolument  contraire  à 
ce  que  la  révélation  nous  dit  -de  l’origine  pri- 
mitive du  genre  humain  & de  fa  conferva- 
tion,  pendant  le  cours  de  deux  mille  ans , qui 
fut  opérée  par  le  moyen  d’une  feule  famille; 
qu’elle  forma  d’abord  une  fociété  par  elle-? 
même,  qui  s’étendoit  journellement;  & qui, 
lorfqu’enfin  elle  devint  trop  grande  pour  pou- 
voir fubfifter  commodément  dans  cet  état  paf 

toral , où  les  premiers  Patriarches  paroiffent 
avoir  vécu,  fe  fubdivi fa  naturellement  en  plu- 
Peurs  autres,  par  des  émigrations  différentes. 
Que  dans  la  fuite,  les  progrès  de  Pagriculture 
étant  augmentés,  ce  qui  nourriffoit  & occu- 
poit  un  bien  plus  grand  nombre  de  mains , les 
émigrations  devinrent  moins  fréquentes,  & plu- 
Peurs  tributs,  qui  s’étoient  féparées ,' fe  réu- 
nirent de  nouveau  ; quelquefois  forcées  par  le 
adroit  de  conquête , 8c  d'autres  par  l’eftèt  dtt 
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liafard , & quelques-unes  par  contrat  volontai- 
re. Mais  quoique  la  fociété  n’ait  pas  dû  fon  ori- 
gine primitive  à aucune  convention  réelle  des 
individus,  poufles  par  leurs  befbins  & par  leurs 
craintes  ; ce  n’eft  pas  moins  le  fentiment  inté- 
rieur de  leur  foiblefle  & de  leurs  imperfections 
qui  les  tient  les  uns  aux  autres,  & qui  leur  dé- 
montre la  néceflité  de  cette  union.  Tel  eft 
donc  le  feul  fondement  folide  & naturel,  & l’u- 

é ^ * 

nique  ciment  de  la  fociété.  C’eft  ce  que  nous 
entendons  par  le  premier  contrat  focial , & qui 
fans  peut-être  avoir  été  jamais  exprimé  for- 
mellement dans  l’inftitution  d’aucun  Etat , ne 
laiiïe  pas  d’être  toujours  fous-entendu,  & ren- 
fermé dans  l’acte  même  de  l’afTociation  ; c’eft— 

*s  j 

à-dire,  que  le  tout  dût  protéger  les  parties 
& que  chaque  partie  dût  obéir  à la  volonté  du 
tout\  ou,  ce  qui  revient  au  même,  que  la 
communauté  dût  défendre  le  droit  de  chaque 
membre  individuel  qui  la  compofè;  & qu’en 
retour  de  cette  protection  , chaque  individu 
dût  fe  foumettre  aux  Loix  de  la  communauté: 

S , 

fans  quoi  il  n’étoit  pas  polîible  que  cette  pro- 
tection pût  être  accordée  à perfonne. 

Car,  la  fociété,  une  fois  formée,  le  gou- 
vernement doit  naturellement  en  réfuiter  , com- 
me un  moyen  néceffalre  pour  y conferver 
l’ordre  : attendu  que  11  on  n’y  conftituoit  pas 
quelque  puilfance  fupérieure , dont  les  ordr^f 
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& les  décïfions  duffent  être  obfervées  par  toüs 
les  membres , ils  fe  retrouveroient  encore  com- 
me dans  Tétât  de  nature,  fans  avoir  aucun  juge 
fur  la  terre  pour  définir,  régler  leurs  droits,  êc 
réparer  les  torts  particuliers.  Cependant , com- 
me tous  les  membres  de  la  fociété  font  natu- 

• v 

Tellement  égaux,  on  pourroit  demander  dans 
quelles  mains  les  rênes  du  gouvernement  doi- 
vent être  confiées  ? La  réponfe  générale  â cette 
queffion  n’eft  pas  difficile,  mais  l’application 
de  cette  réponfe  à des  cas  particuliers  , a occa- 
fionné  la  moitié  des  malheurs,  que  le  zele  po- 
litique, mal  digéré,  eff  capable  de  produire. 
Tous  les  hommes,  en  général , s’accorderont  à 
dire , que  le  gouvernement  doit  être  donné  a 
celui  que  nous  nommons  emphatiquement  l’E- 
tre Suprême  : j’entends  la  fageffe,  la  bonté  & 
la  puiffance.  La  fageffe,  pour  difcerner  les  vrais 
intérêts  de  la  communauté;  la  bonté,  pour 
employer  fes  efforts  'a  tâcher  de  favorifer  ces 
mêmes  intérêts  ; la  force  ou  la  puiffance  , pour 
mettre  ce  difcernement  & ce  vouloir  en  exé- 
cution. Tels  font  les  fondemens  naturels  de 
la  fouveraineté , & telles  font  les  qualités  qui 
doivent  fe  trouver  dans  toute  efpece  de  Gou- 
vernement bien  conffitué. 

Comment  ces  différentes  formes  de  gou- 
vernemens,  que  nous  voyons  aujourd'hui  dans 
Immonde,  ont  commences,  efl  matière  à beau- 
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$oup  d’incertitudes , & qui  a occafionnné  des 
jdifputes  infinies  : ce  n’eft  ni  mon  objet , ni  mon 
intention  delà  dilcuter.  Quelqu’ait  été  le  com- 
mencement de  ces  gouvernemens,  quelque  foie 
le  droit  par  lequel  ils  fubfiftent  ; ils  ont  tous  , 
de  néceffité,  une  autorité  fuprême,  irréfifti- 
bie  , abfolue  & indépendante  , dans  laquelle 
les  Jura  Imperii , où  les  droits  de  la  Souve- 
raineté réfident.  Cette  autorité  eft  confiée  aufli 
a ceux  qui  paroiftent  être  le  plus  faits  pour  pofi 
féder  cette  fagefle,  cette  bonté  & ce  pouvoir 
qui  font  requis  dans  la  puifiance  fouveraine  : 
au  moins  l’intention  des  premiers  fondateurs 
de  ces  gouvernemens  étoit  telle. 

Les  Auteurs  politiques  de  l’antiquité  n’ont 

* •*'  •*  ^ 

▼oulu  reconnoître  que  trois  formes  régulières 
de  gouvernement.  La  première,  lorfque  la 
puifiance  fouveraine  eft  placée  dans  une  aflem- 

blée  colleéiive,  confiftant  dans  tous  les  mem- 

v ' r ' ' . 

bres  de  la  communauté  ; ce  qu’on  appelle  Dé« 
mocratie.  La  fécondé,  lorfqu’eile  réfide  dans 
un  Confeil , compofé  de  quelques  membres 
particuliers  ; ce  qu’on  nomme  Ariftocratie. 
La  troifieme,  lorfqu’on  la  confie  ù une  leu- 
le  perfonne  ; alors  elle  prend  le  nom  dé  Mo- 
narchie. Toutes  les  autres  efpeces  de  gou- 
vernemens, difent-ils,  font  des  corruptions 
des  trois  premières  ? ou  peuvent  être  réduites 
à celles-ci. 
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On  entend  parla  puiflànce  fouveraine , com- 
me on  l’a  déjà  oblèrvé,  celle  qui  fait  des  Loix; 
car  par-tout  où  cette  puiflànce  réflde,  toutes 
les  autres  doivent  s’y  conformer  & y obéir, 
quelque  foit  l’apparence  de  la  forme  extérieure 
& de  l’adminiflration  du  gouvernement.  Car 
il  dépend  de  la  Législation  de  changer,  quand 
elle  voudra,  cette  forme  & cette  adminiftra- 
tion , par  un  nouvel  édit  ou  réglé,  & de  met- 
tre l’exécution  des  Loix  dans  les  mains  qui 
lui  plaifent.  Toutes  les  autres  puiflànces  de  l’E- 
tat , dans  leurs  différentes  fonctions , doivent 
egalement  obéir  à la  législative , làns  quoi 
la  conftitution  ceflèroit  d’étre. 

Dans  une  Démocratie , où  le  droit  de  faire 
des  Loix  réflde  dans  le  peuple  en  général, 
on  trouve  plus  aifêment  la  vertu  publique,  ou 
la  bonté  de  l’intention,  qu’aucune  des  autres 
qualités  neceflàires  pour  le  gouvernement.  Les 
alïemblees  populaires  font  fbuvent  abfurdes  dans 
leurs  décifions,  & foibles  dans  l’exécution; 
mais  en  général  elles  veulent  le  bien  & la  juf- 
tice , & elles  ont  toujours  un  certain  degré  de 
patriotifme  ou  de  vertu  publique.  Dans  une 
Anftocratie  on  voit  plus  de  fageflè  que  dans 
toute  autre  forme  de  gouvernement,  puifqu’elle 
neftcompofêe  que  de  citoyens,  qui  font,  ou 
qui  devraient  être  expérimentés  dans  les  aflài-  - 
*es.  Mais  on  y trouve  auflï  mçins  de  probité 
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que  dans  une  Démocratie , & moins  de  force 
que  dans  une  Monarchie.  La  Monarchie  eft > 
à la  vérité , le  plus  puiflTant  de  tous  les  gou- 
vernemens , puifque  toutes  les  forces  font  raf-; 
femblées  & réunies . dans  la  main  du  Prince. 
Mais  on  y court  un  danger  imminent  de  lui 
voir  employer  ces  forces  à des  projets  auffi 

nuilibles  qu’opprelfifs. 

Ainfi  ces  trois  elpeces  de  gouvernement  ont 

chacune  leurs  beautés  & leurs  défauts.  Les 
Démocraties  font  ordinairement  les  mieux  cal- 
culées pour  aller  au  but  de  la  Loi  ; les  Auto- 
craties , pour  trouver  les  moyens  de  parvenir 
a ce  but  : & les  Monarchies  pour  mettre  ces 


moyens  a exécution.  Les  Anciens  , comme 
nous  venons  de  le  dire,  n’avoient  génerate-^ 
ment  pas  d’idée  d’aucune  autre  forme  perma- 
nente de  gouvernement  que  celles-ci.  Car  quoi- 
que Cicéron  déclare  qu’il  eft  d’opinion  que, 

. eje  optimè  conftitutam  Rempublicam , quœ  ex 
tribus  generibus  illis  regali,  optimo , & popu- 
lari  , fit  modicè  confufia  : cependant  Tacite 
traite  cette  notion  d’un  gouvernement  mixte, 
compofé  des  trois  autres,  & partageant  leurs 
avantages;  mais  qui,  ft  elle  pouvoit  être  mile 
en  pratique  , ne  feroit  jamais  ni  durable  ni 

allurée. 

Mais,  heureulèment  pour  les  habitans  de 

cette  Isle,  la  Conftitution  Britannique  a long- 
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temps  été,  & probablement  fera  encore  long- 
temps  j,  une  exception  à la  vérité  de  cette  ob- 
servation. Car,  comme  la  puifîànce  exécutrice 
des  Loix  eft  placée  en  Angleterre  dans  une  feule 
perfonne,  notre  gouvernement  a tous  les  avan- 
tages de  la  force  & de  l’expédition  qui  peu- 
vent fe  trouver  dans  la  Monarchie  la  plus  ab- 
solue. Et  attendu  que  la  Législation  du  Royau- 
me, étant  confiée  k trois  puifîances  drftinétes  & 
entièrement  indépendmtes  l’une  de  l’autre  ; 
c’eft-k- dire,  iv.  le  Roi.  zQ.  Les  Lords  fpi- 
Tituels  & temporels , qui  font  une  afièmblée  arif- 
tocratique  deperfonnes  cboifies  pour  leur  piété , 
leur  naiflànce,  leur  (âgefle,  leur  valeur  ou  leurs 
ficheffes.  3^. La  Chambre  des  Communes,  qui 
«ft  compofée  de  membres  choifislibrementpar  le 
peuple  dans  le  corps  du  peuple  même , ce  qui  for- 
me une  efpece  de  Démocratie  ; & que  ces  trois 
puifiances , qui  compofent  le  Parlement  Britan- 
nique de  la  Souveraineté  fuprême,  étant  re- 
muées par  des  reiïbrts  & des  intérêts  très-op- 
pofes  & ti  ès- différons , il  s enfuit  que  fî  Pun© 
de  ces  branches  vouloit  tenter  quelque  chofè 
de  contraire  au  bien  général,  les  deux  autres 
ne  manqueroient  pas  de  s’y  oppofer,  comme 
étant  revêtues  d’une  puiffance  négative , qui  fufi 

fit  pour  rejetter  toute  innovation  inutile  ou  dan- 
gereufe. 

Ceft  dans  ce  même  Parlement  que  réfide 
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la  Souveraineté  Britannique;  Souveraineté  qui 
ne  fauroit  être  placée  plus  avantageufement  pour 
ïe  bien  de  la  fociété;  car  par-tout  ailleurs  on 
ne  trouvera  jamais  les  trois  grandes  branches 
du  gouvernement  fi  bien  & fi  heureufement 
unies.  Si  la  puifTance  fuprêrtie  eût  été  placée 
féparément  dans  une  feule  de  ces  rrois  bran- 
ches , nous  ferions  expofés  aux  inconvéniens 
ou  d’une  Monarchie  abfolue  , ou  d’une  Arifto- 
cratie , ou  bien  d’une  Démocratie  ; & nous 
manquerions  par  conféquent  de  deux  des  trois 
grands  principes  de  la  bonne  politique,  la  ver- 
tu , la  fagefïe  & le  pouvoir.  Si  elle  eût  été 
confiée  exclufivement  à deux  de  ces  branches, 
( par  exemple  au  Roi  & à la  Chambre  des  Sei- 
gneurs ) les  Loix  auroient  pu  toujours  être 
utiles  & bien  exécutées  ; mais  elles  eufTent  pu 
ne  pas  avoir  toujours  en  vue  le  bien  du  peu- 
ple. Si  elle  eût  été  placée  dans  le  Roi  & les 
Communes , nous  aurions  été  privés  de  cette 
prudence  circonfpeéle , & de  cette  efpece  de 
médiation  que  nous  devons  à la  fageflè  des 
Pairs.  Si  les  droits  fuprêmes  de  la  Législation 
n’eufTent  réfidés  que  dans  les  deux  Chambres, 
& que  le  Roi  n’y  eût  pas  eu  de  voix  négative , 
elles  eufTent  peut-être  été  tentées  d’empiéter  fur 
U Prérogative  Royale,  ou  même  d’abolir  la 
dignité  de  Roi  : ce  qui  affoibliroit,  ou  plutôt 
détruiroit  la  force  de  la  puifTance  exécutrice. 
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Mais  le  gouvernement  conftirutionnel  de  cette 
Isle  efî  û admirablement  modifié  & compofé, 
que  rien  ne  peut  lui  nuire , que  la  deftruêtion 
de  cette  balance  du  pouvoir  qui  eft  entre  une 
branche  de  la  Législation  & les  autres.  Car , 
fi  jamais  il  arrivoit  que  l’indépendance  de  l’une 
des  trois  fût  perdue,  ou  qu’elle  fût  afTujettie 
aux  vues  de  l’une  des  deux,  la  conftitution 
verroit  bientôt  fa  fin.  La  Législation  ne  feroit 
plus  celle  qui  fut  originellement  établie  par 
le  confentement  général,  & l’aêle  fondamental 
de  la  fociété;  & ce  changement,  quel  qu’en 
pût  être  la  caufe,  entraineroit  avec  lui,  félon 
M.  LocKe , ( qui  peut-être  a pouffé  trop  loin 
fa  théorie)  une  diflolution  entière  des  liens  du 
gouvernement,  & réduiroit  par-là  le  peuple 
dans  un  état  d’Anarchie,  qui  le  mettroit  en 
état  de  former , de  fà  propre  autorité , une 
nouvelle  puifîànce  législative. 

Après  avoir  ainfi  donné  une  idée  des  trois 
efpeces  de  gouvernemens  les  plus  ufitées  , ainfi 
que  de  notre  conftitution  particulière  , qui  eft 
compofée  & qui  tient  de  toutes  les  trois  ; je 
dois  obferver  que  comme  Je  pouvoir  de  faire 
des  Loix  conftitue  l’autorité  fuprême;  de  mê- 
me, par-tout  où  cette  autorité  réfide,  elle  a 
le  droit  de  faire  des  Loix  : c’eft-à-dire , félon 
les  termes  de  notre  définition,  de  prefenre  la 
réglé  d une  action  çiyïlc.  Ce  qui  ell  évident , 
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en  partant  du  but  & de  l’inftitution  des  Etats 
civils.  Car  un  Etat  eft  un  corps  colle&if,  com- 
pofé  d’une  multitude  d’individus,'  unis  pour  la 
sûreté  & la  commodité  commune,  & déterminée 
à agir  enfemble  comme  une  feule  perfonne  ; & 
pour  agir  ainfï,  il  eft  donc  nécefTaire  qu’ils 
n’aient  qu’une  feule  volonté.  Mais  d’autant  que 
les  communautés  politiques  font  composes  de 
plufieurs  perfonnes , dont  chacune  a une  vo- 
lonté & une  inclination  particulière  ; ces  dif- 
férentes volontés  ne  peuvent,  par  aucune  union 
naturelle , être  unies  enfemble,  ou  difpofées  à 
une  harmonie  aflèz  permanente.  Ainfi  pour  for- 
mer & produire  une  feule  volonté  générale  & 
uniforme , ce  ne  peut  donc  être  que  par  une 
union  politique  ; c’eft-à-dire,  que  par  le  con- 
fentement  unanime  des  citoyens  de  foumettre 
leurs  volontés  particulières  à celle  d’un  feul 
homme,  ou  d’une,  ou  bien  de  plufieurs  affèm- 
blées  à qui  l’autorité  fuprême  eft  confiée;  &c 
c’eft  cette  volonté  d’un  feul  homme,  ou  de 
l’affemblée  de  plufieurs  ( fuivant  les  conftitu- 
tions  différentes  des  Etats  ) qu’011  appelle  la 

Loi. 

Ce  n’eft  pas  feulement  le  droit  de  la  puif- 
fance  fuprême  de  faire  des  Loix,  c’eft  encore 
fon  devoir  ; car , puifque  les  membres  refpec- 
tifs  de  1 Etat  font  obligés  de  fe  conformer  h 
la  volonté  de  l’Etat  même , il  eft  nécefTaire 
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qu’elle  leur  (bit  annoncée.  Mais,  comme  il 
eft  impoflible,  dans  une  fi  grande  multitude 
de  donner  des  ordres  k chaque  perfonne,  rela- 
tivement k chaque  aélion  particulière  ; l’Etat 
établit  des  réglés  générales  pour  l’inftruéHon  & 
la  direction  de  tous  les  fujets , fur  tous  les  points 
de  devoirs  pofitifs  & négatifs  ; & cela  pour 
que  chacun  puifie  favoir  ce  qui  lui  appartient, 
& ce  qui  eft  k autrui  ; quels  font  les  devoirs 
abfolus , & quels  font  les  relatifs  qu’on  lui 
impofe  ; quelles  font  les  chofos  qu’il  doit  re- 
garder comme  juftes,  injuftes  ou  indifférentes  j 
quelle  eft  la  partie  de  fà  liberté  naturelle  qui 
lui  refie , & quelle  efi  celle  qu’il  a abandonnée 
comme  le  prix  des  avantages  de  la  fociété  ; 
de  quelle  maniéré  enfin  il  doit  ufer  des  droits 
que  l’Etat  lui  accorde,  pour  procurer  & affil- 
er la  tranquillité  publique. 

Je  crois  avoir  fuffifamment  démontré  la  vé- 
rité du  premier  membre  de  ma  définition  : fa- 
voir , que  la  Loi  municipale  ejl  une  réglé  de  la 
conduite  civile , ordonnée  par  la  puijjance  Ju- 
prêtne  dans  un  Etat.  Je  vais  maintenant  pafièr 
à 1 autre  branche,  qui  dit  que  cette  réglé  or- 
donne ce  qui  ejl  jufle  & défend  ce  qui  ne  Ve(l 
pas. 

„ ® d abord  néceffaire  que  les  bornes  du 
julte  & de  l’injufte  foient  établies  & fixées 
gàr  les  Xoix.  Doit  il  s’enfuivra  que  la  Loi> 
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confidérée  comme  une  réglé  de  la  vie  civile  , 
eft  obligée  d’appuyer  ces  droits , & de  réprimer 
ou  redreflèr  les  torts.  Delà  il  ne  reftera  qu’à 
établir  la  maniéré  dont  la  Loi  fixe  les  bornes 
des  droits  & des  torts,  & la  méthode  dont  elle 
fe  fert  pour  prefcrire  les  uns , & pour  défendre 
les  autres.  .<■ 

Il  faut  confidérer , pour  y parvenir  plus  sû- 
rement & plus  clairement,  que  chaque  Loi 
peut  être  compofée  de  différentes  parties  : l’une 
déclaratoire, , par  laquelle  les  droits  qu’on  doit 
obferver,  & les  torts  qu’on  doit  éviter  font 
nettement  définis  & établis  : une  autre  direc- 
toire, qui  enjoint  ou  qui  ordonne  aux  fujets 
d’ obferver  ces  mêmes  droits  , & d’éviter  les 
torts  ; une  troifieme  qui  remédie, , ou  qui  in- 
dique les  moyens  de  recouvrer  les  droits  , & 
de  faire  réparer  fes  torts  : auxquelles  on  peut  en 
ajouter  une  quatrième , qu’on  appelle  vulgaire» 
ment,  la  fanclion  ou  la  branche  vengerejfe  de  la 
Loi  £ par  laquelle  font  notifiés  - aux  membres 
de  1 Etat , les  amendes  & châtimens  qui  feront 
encourus  par  ceux  qui  commettront  quelques 
délits  publics,  & qui  auront  ou  tranfgreffé  ou 
négligé  leurs  devoirs. 

A l’égard  de  la  partie  de  la  Loi  muni  ci» 
pale  ( la  déclaratoire  ) elle  dépend  moins  de  la 
Loi  révélée  & de  la  Loi  de  la  nature,  que  de 
& fageffe  & de  la  volonté  du  Législateur.  Jgt 
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cette  doélrine,  que  nous  n’avons  fait  qu’effleu- 
rer , mérite  d’étre  plus  approfondie. 

Les  droits  que  l’Etre  Suprême  & la  nature 
ont  établis , & qui  par  cette  raifon  font  nom- 
més droits  naturels , tels  que  la  vie  & la  liber- 
té , n’ont  pas  befoin  du  lècours  des  Loix  hu- 
maines pour  en  confirmer  la  poffeffion  à l’hom- 
me ; & les  Loix  municipales , eh  les  déclarant 
inviolables,,  n’ajoutent  rien  a leur  inviolabilité. 
Aucune  Législation  humaine  ‘n’a  même  le  pou- 
voir de  les  abroger  , ou  de  les  détruire , à 
moins  que  leur  pofTeflèur  ne  commette  quel- 
qu’a&ion  qui  l’en  dépouille.  Les  devoirs  di- 
vins ou  naturels,  tels  que  le  culte  de  Dieu , 
1 éducation  des  enfans,  ne  reçoivent  également 
aucun  furcroit  de  fanéHon  , de  ce  qu’ils  font 
prefcrits  par  les  Loix  du  pays.  Ï1  en  eft  de  même 
des  crimes  & des  délits  qui  font  défendus  par 
les  Loix  fupérieures  , & qui , par  cette  raifon , 
lont  appelles  mala  in  je  ; tels  que  le  meurtre, 
le  vol  & le  parjure , qui  n’acquierent  pas  plus 
de  turpitude  pour  avoir  été  déclarés  illégaux 
par  la  Législation  inférieure.  Car  dans  tous 
ces  cas,  cette  Législation  n’agit  que  d’une  ma- 
ni^ie  fubordonnee  au  grand  Législateur , & 
ne  fait  que  tranfcrire  & publier  fes  préceptes. 
Amfi  1»  partie  de  la  Loi  municipaîe  qui  décia- 

eft  fans  vigueur  & fans  effet,  k l’égard  des 
attions  qui  font  . naturellement  & par  clies-mê- 
mes.foit  juftes,  foit  injuftes. 
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Mais  le  cas  eft  abfolument  différent  à l’é- 
gard des  choies  qui  font  indifférentes  par  elles- 
mêmes.  Celles-ci  deviennent  juftes  ou  injuftes, 
des  droits  ou  des  torts , des  devoirs  ou  des 
méfaits , félon  que  la  Législation  municipale 
le  juge  à propos  pour  le  bien  de  la  fociete  & 
l’avantage  de  la  vie  civile.  C’eft  ainli  que  notre 
Loi  commune  déclare  les  biens  de  la  femme , 

i,  , 

dès  qu’elle  eft  mariée,  être  la  propriété  du 
mari,  & que  notre  Loi  fiatutaire  déclare  que 
tout  monopole  eft  une  offcnfe  publique  : cepen- 
dant ce  droit  & cette  offenfe  n’ont  aucun  fon- 
dement dans  la  nature  ; mais  font  déclarés  tels 
par  la  Loi,  pour  le  bien  de  la  fociété.  Quel- 
quefois même  lorfque  l’adion  a fa  fource  dans 
la  Loi  de  la  nature  ; les  circonftances  particu- 
lières qui  l’accompagnent , ou  la  maniéré  dont 
on  la  fait,  deviennent  juftes  ou  injuftes,  félon 
ce  que  prefcrivent  les  Loix  du  pays.  Parmi 
les  devoirs  civils , par  exemple  , l’obéiffance 
envers  les  fuperieurs  eft  une  dodrine  de  reli- 
gion révélée , ainfi  que  naturelle  ; mais  c’eft 
aux  Loix  humaines  a déterminer  quels  font 
ces  fupérieurs,  & jufqu’k  quel  point,  & dans 
•quelles  circonftances  on  doit  leur  obéir.  De 
même  \ l’égard  des  injures  ou  des  crimes; 

c’eft  à notre  propre  Législation  h décider  en  quel 
cas  la  faille  du  troupeau  d’autrui  devient  un 
«rime  de  vol  ; & celui  où  l’adion  eft  légitime, 
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comme  quand  le  propriétaire  du  pâturage  s’es? 
empare,  au  défaut  du  payement  des  fermages. 

En  voilà  fuffifamment  fur  la  partie  déclara 
toirc  de  la  Loi  municipale  : il  en  eft  à-peu- 
près  de  même  de  la  directoire , qui  virtuelle- 
ment renferme  la  première,  la  déclaration  étant 
ordinairement  tirée  de  la  direction.  La  Loi  qui 
dit  > tu  ne  voleras  pas , renferme  la  déclaration 
que  le  vol  eft  un  crime  ; & nous  avons  vu  que 
dans  les  chofes  naturellement  indifférentes  , 
l’effence  même  du  jufte  & de  l’injufte  dépend 
de  la  partie  de  la  Loi,  qui  nous  enjoint  de  le 
faire,  ou  de  ne  le  pas  faire. 

La  partie  de  la  Loi  qui  remédie , eft  une 
conféquence  fi  nécefïàire  des  deux  autres , que 
toute  Loi  qui  ne  la  renferme  pas,  doit  être 
auflî  vague  qu’imparfaite.  En  vain  nous  annon- 
ceroit-eile  nos  droits , en  vain  en  enjoindroit- 
elle  1-obfervance , s’il  n’étoit  point  de  métho- 
de pour  les  conftater,  & les  recouvrer  toutes 
les  fois  qu’ils  feroient  attaqués  ou  envahis  ; & 
c’eft  ce  que  nous  entendons  par  la  proteftion 
des  Loix.  Lorfque,  par  exemple,  la  partie  dé- 
claratoire de  la  Loi  a dit,  que  le  champ  ou 
l héritage , qui  etoit  au  pere  de  Titius  , appar- 
tient par  fa  mort  à Titius ; elle  a déferidu  à 
tout  homme  de  s’emparer  du  bien  d’autrui:, 
fuis  la  permifïion  du  pofTeffeur  : fi  Caïus  , 
apres  cela,  ofe  prendre  pofîèffion  de  ce  champ. 
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e’eft  à la  partie  de  la  Loi  direétoire  ou  qui  re- 
médie , d’interpofer  Ton  autorité , & d’obliger 
Caïus  d’en  rendre  la  poflèfiion  à Titius,  & de 
lui  payer  des  dommages  & intérêts. 

A l’égard  de  la  fanétion  des  Loix , ou  des. 
fuites  de  l’infraétion  des  devoirs  publics,  on 
voit  que  la  plupart  des  Législateurs  humains 
ont  préféré  de  rendre  la  fànélion  de  leurs  Loix 
plutôt  vengereflè  que  rémunératoire,  & d'in- 
fliger plutôt  des  punitions  que  de  flatuer  des 
récompenfes.  Et  cela , parce  que  la  jouiflànce 
tranquille  & la  proteftion  de  tous  nos  droits 
& libertés  civiles,  qui  font  une  fuite  certaine 
& générale  de  notre  obéiflance  à la  Loi  mu- 
nicipale , font  par  elles-mêmes  les  meilleures  & 
les  plus  précieufes  des  récompenfes.  Par  la 
raifon  encore,  que  fl  1 exercice  de  chaque  vertu, 
devoir  être  encouragé  par  l’appât  d’une  récom- 
penfe , aucun  Etat  ne  le  trouveroit  dans  la 
polflbilité  de  fufflre  aux  fonds  néceflàires  pour 
une  dépenfe  de  cette  nature  ; & que  d’ailleurs 
la  crainte  du  mal  eft  un  principe  infiniment 
plus  puiflànt  fur  les  aâions  humaines , que  l’at- 
tente du  bien.  Il  eft  vrai  qu’une  fage  diftribu* 
non  des  récompenfes  pourroit  être  quelquefois 

de  la  plus  grande  utilité;  mais  par  les  raifons 

que  je  viens  d’alléguer,  nous  voyons  que  les 
oix  civiles,  qui  nous  enjoignent  nos  devoirs 
ne  propofent  que  rarement , ou  prefque  ,amail 
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aucune  récompenfè  ou  faveur  k ceux  qui  obéif. 
fent  aux  Loix;  mais  qu’au  contraire  elles  font 
conftamment  armées  d’un  glaive  menaçant , 
& toujours  prêt  à punir  ceux  qui  les  tranf- 
grefîènt. 

De  toutes  les  parties  de  la  Loi  , la  plus 
efficace  efl  la  vengereffie  ; car  il  feroit  affiez  inu- 
tile  de  dire,  faites  ceci , ou  ne  faites  pas  cela , à 
moins  que  l’on  n’ajoute  : car  telle  fera  la  punition 
de  votre  refus.  Ainfi  la  force  principale  des 
Loix  humaines  confiée  effentiellement  dans  les 
claufes  pénales  qui  y font  attachées.  Si  l’on  dit 
des  Législateurs  & de  leurs  Loix  , qu’i/j  con- 
traignent & obligent  y ce  n’eft  pas  dire  que  par 
une  violence  naturelle  elles  mettent  un  homme 
dans  l’impoffibilité  d’agir  contre  leurs  ordon- 
nances , ce  qui  eft  la  lignification  vraiment 
flriéle  d’une  obligation  ; mais  qu’en  annonçant 
& fai  fan  t voir  une  punition  pour  les  coupables, 
elles  contraignent  allez  le  fujet  pour  qu’il  ne  fe 
détermine  pas  facilement  k les  tranfgreffer  ; 
parce  que  la  peine,  qui  le  menace,  rend  pour 
lui  la  fourni ffion  infiniment  préférable  k la 
défobéiiTance  ; & que , lorfque  les  récompenfes 
font  propofées  aufii  bien  que  les  punitions  ,IV 
bligation  de  la  Loi  paroît  conlifter  principale- 
ment dans  la  peine.  Car  les  récompenfes  ne 
peuvent  que  les  flatter  & les  inviter' 'a  bien 
faire,  tandis  que  le  châtiment  peut  feul  les  re- 
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tenir  dans  les  bornes  que  prefcrivent  les  avan- 
tages de  la  fociétéi 

îi  eft  vrai  que  nos  meilleurs  moralises  ontpen- 
fé,  avec  raifon,  que  les  Loix  humâmes  obligent 
la  confcience  de  l’homme.  Mais  s il  n y <*voit  pas 
d’obligations  plus  fortes , le  jufte  feul  obéiroit 
aux  Loix  , & le  méchant  les  braveroit.  Et 
quelque  vrai  que  loi t ce  principe , on  doit 
pourtant  l’entendre  avec  quelque  reftridion;  Je 
crois  qu’il  a principalement  fon  application  en 
ce  qui  concerne  les  droits ; & que,  lorfque  la 
Loi  a décidé  que  le  champ  appartient  à Titius , 
la  confcience  défend  qu’on  s’en  empare  : de 
même  qu’a  l’égard  des  devoirs  naturels  & des 
offenfes  qui  font  mal  a in  fie.  Nous  nous  croyons 
obligés  en  confcience  de  remplir  les  uns  & 
de  nous  abftenir  des  autres,  parce  que  cela  nous 
étoit  enjoint  par  des  Loix  fupérieures , avant 
que  les  Loix  humaines  eu/Tent  exigées.  Mais 
par  rapport  aux  J^oix  qui  n’ordonnent  qüe  des 
devoirs  poli  tifs , & ne  défendent  que  des  eho- 
fes  qui  ne  font  pas  mala  in  fie,  mais  purement 
mala  prohibita,  en  y attachant  une  peine  ; ie 
ne  vois  pas  que  la  confcience  y foit  intéreffée, 
qu  en  ce  qu  'elle  nous  porte  a nous  foumettre  a cet- 
te peine,  lorlque  nous  avons  enfreint  les  Loix 
dont  il  s'agit.  Car  autrement  la  multitude  des 
Loix  pénales  ne  paroîtroit  pas  feulement  con- 
traire à la  politique,  mais  même  très-odieufe , 
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& pourroit  être  regardée  comme  un  piege  drelîé 
contre  la  confcience  des  juftes.  Mais  de  ces 
fortes  de  cas,  l’alternative  eft  fimple  & à la 
portée  de  tout  le  monde  : abjlene-ç-vous  de  ce- 
la y ou  foumette^-vous  à une  telle  peine.  Ainfi 
dans  nos  Statuts  pour  la  confervation  du  gi- 
bier, où  des  peines  font  annoncées  contre  toute 
perfonne  qui,  nayant  pas  les  qualités  requifes, 
tue  un  lievre  ; cette  Loi  ne  rend  pas  la  tranf- 
greflion  une  offenfe  morale  : la  feule  obligation 
impofée  par  la  confcience , eft  de  fe  foumettre 
a l'amende , au  cas  qu’elle  foit  exigée. 

En  finifTant  ainfi  mon  Commentaire  fur  la 
définition  que  j’ai  donnée  de  la  Loi  municipa- 
le , je  crois  avoir  démontré  que  c’eft  une  ré- 
glé.... de  la  conduite  civile ....  ordonnée . . .. 
parla  puijfance  fupreme  de  VEtat. . . . qui  prefi 
crit  ce  qui  e/l  jujîe  , & qui  profcrit  ce  qui  ne 
Vejl  p as  ; & j’ai  tâché  d’y  entremêler  quelques 
principes  utiles , tant  fur  la  nature  du  gouver- 
nement civil,  que  fur  l’obligation  des  Loix 
humaines.  Mais  avant  que  de  conclure  cette 
Seélion , il  ne  fera  peut-être  pas  hors  de  pro- 
pos de  faire  quelques  obfèrvations  fur  V inter- 
prétation des  Loix. 

Lorfque  quelque  doute  s’élevoit  fur  l’expli- 
cation des  Loix  Romaines  , il  étoit  d’ufage 
d établir  1 état  de  la  queftion , de  la  préfenter 
enfui  te  par  écrit  a l’Empereur , & de  prendre  û 
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décifion.  Méthode  abfolument  mauvaife  ; puis- 
que recourir  à Ja  Législation  pour  des  difputes 
particulières,  c’eft  non-feulement  rifquer  de  n’en 
point  voir  la  fin , mais  donner  lieu  à la  par- 
tialité la  plus  dangereulè,  dont  la  fuite  eft  fou- 
vent  l’oppreffion.  Les  réponfes  des  Empereurs, 
que  l’on  appelloit  Refcrits , acquéroient,  par 
fucceflion  des  temps,  force  de  Loix  perpétuel- 
les; quoique  très  - diftinguées  par  tout  Jurif- 
eonfulte  éclairé  de  ces  Loix  généralement 
confiitutives  , qui  n’ont  eu  pour  fondement 
que  la  vraie  nature  des  choies.  L’Empereur 
Macrinus , félon  fon  hiftorien  ( Capitolinus  ) , 
prit  un  jour  la  réfolution  d’abolir  ces  Refcrits  ? 
& de  conferver  feulement  les  édits  généraux  ; 
il  ne  pouvoit  pas  foufFrir  que  les  réponfes  pré- 
cipitées & mal  digérées  des  Princes,  tels  que 
Commode  & Caracalla,  fu/îènt  révérées  com- 
des  Loix.  Mais  Jufiimen  penla  difierem— 
ment  : aulfi  nous  les  a-t-il  toutes  confervées.  Et 
c’eft  aïnfi  que  les  Loix  canoniques  , les  Décré- 
tales & Epîtres  des  Papes  font  parvenues  h être 
mifes  au  rang  des  Refcrits  , dans  le  fens  le  plus 
étroit  ; quoi  que , en  dépit  de  toutes  les  vraies 
façons  de  raifonner,  elles  forment  des  conclu- 
lions  générales  d’après  des  cas  particuliers. 

La  méthode  la  plus  jufte  & la  plus  raifon- 
«able  d’interpréter  la  volonté  du  Législateur, 
cft  de  chercher  à pénétrer  les  intentions  qu’il 
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pouvoir  avoir,  dans  le  temps  que  la  Loi  fut 
faite  , & cela  par  les  indices  les  plus  naturels 
& les  plus  probables  ; tels  que  les  mots , la 
liaifon,  le  fujet,  la  matière,  les  effets,  la  con- 
féquence  . fefprit  & la  railon  de  la  Loi.  Jet- 
cons  un  coup  d'œil  rapide  fur  ces  objets. 

i°.  Les  mots  doivent  être  entendus  dans 
le  fens  le  plus  connu  & ie  plus  ulité  ; c’ell-à- 
dire,  en  failànt  plus  d’attention  a Pufage  géné- 
ral & populaire , qu’à  la  propriété  grammati- 
cale : ainfi  qu’on  jugea  que  la  Loi , dont  parle 
PufFendorf,  laauelle  défendoit  à un  laïque  de 

* ± x 

mettre  Us  mains  fur  un  Prêtre , devoir  s’en- 
tendre de  celui  qui  frappoit  un  Prêtre  avec 
une  arme  quelconque.  Les  termes  techniques 
doivent  être  reçus  félon  l’acception  qu’y  atta- 
chent les  perfonnes  éclairées  dans  chaque  art, 
fcience  ou  métier.  C’eif  ainfi  que  dans  l’acle  d’éta- 
bliïîèment , qui  a digne  la  Couronne  à IaPrincel- 
fe  Sophie,  <3c  aux  héritiers  de  Ion  corps,  qui  f 
ront  Protelîans  ; il  faut  avoir  recours  aux  Jurif- 
confultes  pour  fixer  1 idée  préede  qu’on  doit  at- 
tacher aux  mots,  les  heritiers  de  jon  corps , qui 
qans  un  fêns  legal  ne  comprennent  que  quel- 
ques - uns  de  les  defeendans , en  ligne  directe- 
Lriiii , souque  ies  mots  de  deux  différentes  Loix 
fe  contredirent,  c’eft  celle  qui  a été  faire  la 

qui  doit  1 emporter.  Peges  pojieno~ 
r<c.'- , prions  contrarias  abrogant , eff  une  maxi- 
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me  de  la  Loi  univerfelle,  aufli  bien  que  de 
notre  Conftitution.  C’étoit  même  une  Loi  écrite 
fur  les  douze  tables  de  Rome,  quod  populus 
pofremum  jujjit , id  Jus  ratum  eflo. 

20.  Si  des  mots  quelconques  femblent  en- 
core douteux,  on  peut  établir  leur  lignifica- 
tion par  refprit  & l’objet  de  la  Loi.  C'eft 
ainfi  qu’on  a fouvent  recours  à l’exorde  ou 
préambule  , pour  l’explication  d’un  aéte  du 
Parlement,  & qu’on  compare  enlemble  deux 
Loix  faites  par  le  même  Législateur , qui  ont 
quelque  rapport,  ou  qui  regardent  exprelTé- 
mentle  même  objet.  Par  exemple,  lorfque  la 
Loi  d'Angleterre  déclare  que  le  meurtre  eft 
une  félonie , fans  privilège  du  Clergé , il  faut 
avoir  recours  à la  Loi  du  Royaume,  pour  la- 
voir ce  que  c’efl:  que  ce  privilège.  Quand  la 
Loi  commune  défend  les  contrats  fimoniaux, 
il  elt  donc  nécelfaîre  de  récourir  à la  Loi  ca- 
nonique, pourvoir  en  quoi  elle  fait  confifier 
la  fimonie. 

30.  Ce  qui  donne  matière  à la  Loi  doit 
toujours  influer  fur  le  fens  des  mots  ; car  il  eft 
cenfé  que  le  Législateur  l’a  eu  conflamment 
en  vue , & que  toutes  fes  expreffions  y ont 
rapport.  Ainfi,  en  lîfant  la  Loi  d’Edouard  ÏIT, 
qui  défend  à tout  Eccléliafiique  d’acheter  des 
Provif  ons  'a  Rome , on  pourroit  croire  d’abord 
que  cçtte  prohibition  regarde  l’achat  des  grains 
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ou  d'autres  denrées.  Mais  en  conlîdérant  fe 
Vrai  motif  de  ce  Statut,  on  faura  bientôt  ce 
que  le  mot  Provifion  lignifie, 

4°.  Quant  aux  effets  &aux  conféquences 

la  réglé  eft  que,  lorfque  les  mots , en  les  pren- 

nant  à la  lettre,  n'ont  aucune  lignification,  ou 

qu’ils  n’en  ont  qu’une  très-abfurde , alors  il 

faut  s’éloigner  un  peu  du  fèns  reçu.  La  Loi 

Bolognoife , dont  parle  Puffendorf,  qui  ordon- 

noit  que  quiconque  tireroit  du  fang  dans  les 

rues , Jferoit puni  avec  la  plus  grande  févérité,  fut 

jugée,  après  un  long  débat,  ne  devoir  pas  s’é- 

«jndre  jufqu  au  Chirurgien  qui  ouvre  la  veine 

à quelqu’un  qui  tombe  en  défaillance  dans  la 
rue. 

5°.  Le  moyen  enfin  le  plus  univerfèl  & le 
plus  efficace  pour  découvrir  le  véritable  fens 
d’une  Loi , lorfque  les  mots  font  douteux,  eft 
d’en  confidérer  la  raifon  & l’efprit;  c’eft-a- 
dire , le  motif  qui  1 a fait  faire.  Car  lorfque 
cette  raifon,  ou  ce  motif  ceffent,  la  Loi  égale- 
ment celle  d etre.  Nous  en  avons  un  exemple 
dans  le  cas  propofé  par  Cicéron,  ou  du  moins 
par  celui  qui  fut  fauteur  du  traité  adreffé  ï 
Herennius,  Il  y avoit  une  Loi  qui  portoit,  que 
tous  ceux  qui  abandonneroient  un  vailîeau , 
dans  une  tempête,  en  perdroient  la  propriété , 

, ?ue  va‘ft^au  & la  cargaifon  appartien- 
droient  à ceux  qui  ne  l’auroient  point  quitté. 
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II  arriva  que , dans  une  tempête  dangereufe , 
tout  l’équipage  quitta  le  vaifleau , à l’exception 
d’un  paflager,  qui  étoit  trop  malade  pour  en 
fortir  ; & que  le  hafard  ayant  aufli  voulu  que 
le  navire  arrivât  au  port,  le  malade  en  pré- 
tendît la  pofleflion,  en  vertu  de  la  Loi.  Alors 
tous  les  Jurifconfultes  furent  d'avis  que  cet 
homme  n’étoit  pas  compris  dans  la  raifon  de 
la  Loi , qui  n’avoit  été  faite  que  pour  encou- 
rager les  matelots  à rifquer  leur  vie  pour  fau- 
ver  leurs  navires  : mérite  auquel  le  malade  ne 
pouvoit  prétendre,  puifqu’il  n’avoit  pas  eu  ce 
motif  en  reliant  dans  le  navire,  & qu’il  n’a- 
voit en  aucune  façon  contribué  à le  fauver, 
C’eft:  de  cette  méthode  d’interpréter  les 
Loix , par  la  raifon  qui  les  a fait  faire  , que 
vient  ce  que  nous  appelions  V Equité  y qui , félon 
la  définition  de  Grotius,  ell  une  correction  des 
chofes  y à l'égard  defquelles  la  Loi , par  Jon  uni- 
ver  f alité  > fe  trouve  defeclueufe.  Car,  puifquc 
la  Loi  n’a  pu  tout  prévoir  & exprimer , il  ell 
nécefiaire,  lorfque  des  ordonnances  générales 
font  appliquées  à des  cas  particuliers , qu’il  fe 
trouve  une  puiflànce  revêtue  du  droit  de  défi- 
nir ou  précifer  les  circonllances  que  le  Lé- 
gislateur auroit  lui-même  exprimées,  s’il  les 
avoit  prévues.  Tels  font  les  cas,  que,  félon 
Grotius,  Lex  non  exacte  définit , fed  arbitrio 
boni  viri  permit tit» 
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L’équité  dépendant  donc  efîèntiellement  des 
circonftances  de  chaque  cas  particulier,  on  ne 
peut  en  érablir  des  réglés  fixes,  fans  détruire 
l’effence  de  cette  même  équité , & fans  la  ré- 
duire en  Loix  pofitive.  D’un  autre  côté  la  li- 
berté de  confidérer  tous  les  cas  dans  un  jour 
équitable , ne  doit  pas  être  pouffée  trop  loin, 
de  peur  que  toutes  les  Loix  ne  fuflènt  bientôt 
détruites , & que  la  décifion  de  chaque  quef- 
tion  ne  fût  entièrement  affujettîe  à l’arbitrage 
d’un  Juge.  La  Loi,  fans  équité,  quelque  dure 
qu’elle  puiffe  être,  efî:  infiniment  préférable, 
pour  le  bien  public  , 'a  l’équité  fans  Loi  : ce 
qui  rendrait  tout  Juge  Législateur,  & ne  pro- 
duirait qu’une  confufion  infinie;  attendu  qu’on 
verrait  alors,  dans  nos  Cours  , autant  de  réglés 
différentes  de  l’aéîion , qu’il  y aurait  de  diffé- 
rences dans  la  capacité  & les  opinions  des 
hommes. 


préliminaire. 
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SEC  T I O N 


DES  LOIX  D’ANGLETERRE. 

LrA  Loi  municipale  de  l’Angleterre  , ou  la  Ré- 
glé de  la  conduite  civile  prelcnte  aux  haoitans  de 
ce  Royaume,  peut,  avec  juftice,  être divifée  en 
deux  ejpeces  : Lex  non  J'cripta , ou  la  JLoi  com- 
mune & non  écrite  ; tkLex  j'cripta , ou  la  i.oi 

des  Statuts  qui  eft  écrite. 

Lex  non  J'cripta , ou  la  Loi  non  écrite,  ren- 
ferme non -feulement  les  U figes  généraux  , ou 
pour  mieux  dire  la  Loi  commune;  mais  aulli 
les  Ufages  particuliers  de  certaines  parties  du 
Royaume;  & encore  les  Loix  particulières  que 
l’ulâge  fait  obferver  dans  différentes  Cours  de 


judicature. 

Quoique  j’appelle  cette  partie  de  nos  Loix, 
Lcges  non  Jcriptœ , il  ne  faut  pourtant  pas  s'i- 
maginer que  toutes  ces  Loix  foient  abfolument 
orales  , ou  qu’elles  ne  nous  aient  été  tranfin îles 
des  fiecies  éloignés  jufqu’au  nôtre,,  que  verba- 
lement. Il  efl  vrai  que  pendant  l'ignorance  pro-- 
fonde  des  lettres  , qui  regnoit  autrefois  dans 
tout  le  monde  occidental , les  Loix  n’éroient 
connues  que  par  la  tradition,  & cela  par  uns 
raifon  très-fimple  : parce  que  les  Nations  qui 
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les  adoptèrent  n’avoient  prefque  pas  d’idée  de 
l’écriture.  Aufli  voyons-nous  que  les  Druides 
Bretons  & Gaulois  convoient  toutes  leurs  Loix 
auflî  bien  que  leur  lavoir,  à la  mémoire  feule; 
& que  les  premiers  Saxons,  chez  nous,  ainf 
que  leurs  confrères,  fur  le  Continent,  Leges 
folâ  memoriâ  & ufu  retinebant.  Mais  aujour- 
d’hui , quoique  les  monumens  & les  preuves 
de  nos  ufages  légaux  foient  confervés  dans  les 
regiftres  des  différens  Tribunaux,  dans  les  li- 
vres des  rapports  & des  décidons  judiciaires , 
& dans  les  ouvrages  des  favans  Jurifconfuîtes, 
C ouvrages  qui  nous  ont  été  tranlmis  depuis  le 
temps  de  la  plus  haute  antiquité.  ) J’appelle  ce- 
pendant cette  partie  de  nos  Loix,  Leges  non 
fcriptœ;  parce  que  l’origine  de  leur  inftitution 
& de  leur  autorité  n’eft  pas  écrite , comme  le 
Ibnt  nos  aéies  du  Parlement,  de  qu’elles  ne  tien- 
nent leur  pouvoir  que  d’un  ufage  long  & immé- 
morial , & du  confentement  général.  C’eft  ainlî 
qu  Aulus-Gellius  dit , que  le  Jus  non  feriptum , 
eft  celui  qui  eft  tacito  & Mitterato  hominum 
çonfenfu  & moribus  exprejJiLm. 

Nos  anciens  Jurifconfuîtes,  & fur- tout  For- 
tefeue,  infîftent  avec  beaucoup  de  chaleur, 
dans  le  fentimenr  que  nos  ufages  dérivent  des 
prem.ers  Bretons , & qu'ils  ont  toujours  fub- 

, , Rangement  ni  corruption  , malgré 

les  différentes  mutations , tant  d'habitans  que 


PRÉLIMINAIRE.  93 

«5e  gouvernemens  : ce  qui  peut  être  vrai  (ainft 
que  l’obferve  M.  Selden , dans  fes  notes  ) à l’é- 
gard de  quelques-uns , quoiqu’en  général  cette 
aflertion  ne  doive  être  reçue  qu’avec  certaines 
modifications , & comme  ne  voulant  dire  au- 
tre chofe , linon  qu’on  n’a  jamais  adopté  for- 
mellement chez  nous  un  nouveau  fyftéme  de 
Loix,  à la  place  d’un  autre.  Ajoutant  même 
que  quoique  les  différentes  Nations  qui  fe  font 
établies  dans  notre  Isle,  telles  que  les  Romains, 
les  Pi&es,  les  Saxons,  les  Danois  & les  Nor- 
mands, aient  dû  avoir  infenfiblement  introduit 
& mêlé  plufieurs  de  leurs  ufages  parmi  ceux 
des  Bretons  ; ce  mélange  même  n’a  probable- 
ment fervi  qu’à  perfectionner  les  nôtres , qui 
ne  doivent  être  regardés  que  comme  le  relui- 
tat  de  la  fageffe  de  toutes  ces  différentes  Na- 
tions , réuni  & fondu  dans  notre  fyftême  de 
Loix.  Elles  font  ( dit  le  Lord  Bacon  ) aufli  mé- 
langées que  notre  langage  : ce  qui  a rendu  ce- 
lui-ci plus  riche , & celles-là  plus  complettes. 

Nos  Antiquaires  & nos  premiers  Hiftoriens 
font  également  tous  d’accord  à nous  affurer 
pofitivement  que  le  Corps  de  nos  Loix  eff  ainfi 
compofé.  Car  ils  prétendent  que  du  temps  du 
Roi  Alfred  , les  ufages  locaux  de  différentes 
Provinces  du  Royaume , éroient  fi  oppofés  les 
uns  aux  autres , que  ce  Prince  jugea  à propos 
de  compiler  un  Code,  ou  Liber  judicialis,  pour 
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fervîr  à toute  la  Nation  en  généra!.  On  ajoute 
que  ce  livre  exiftoit  même  fous  Edouard  IV  * 
que  maîheureufèment  il  fut  perdu  depuis , & 
qu’il  contenoit  probablement  les  principales 
maximes  de  la  Loi  commune,  les  peines  dues 
au  crime , & les  formes  de  procédures  judi- 
ciaires. C’efI  au  moins  ce  qu’on  en  peut  infé- 
rer , en  partant  de  l’injonétion  de  l’obferver , 
qui  fe  trouve  dans  les  Loix  d’Edouard  l’aîné, 
fils  d’Alfred:  omnibus  qui  Reipublicœ  præfunt , 
etiam  atquc  etiam  mando , ut  omnibus  œquos 
fe  prœbeant  Indices , perindè  ac  in  judiciali  li~ 
bro  ( Saxonicè  Dom-BEC  ) fcriptum  habetur  : 
me  quicquam  formident  quin  Jus  commune 
( Saxonicè  PoLCPIHRE  ) aud acier  liberèque 
dicavit. 

/ 

Mais  Pirruption  & Pétablifièment  des  Da- 
nois en  Angleterre , qui  fuivit  bientôt  après , 
introduit  de  nouveaux  u Pages , & fit  que  dans 
plufieurs  Provinces  on  ne  fe  férvit  plus  du  Co- 
de d’Alfred , ou  qu’on  Pavilit  en  le  confondant 
avec  des  Loix  bien  moins  parfaites.  De  forte 
que  vers  le  commencement  du  onzième  fiecle, 
il  y avoit  trois  principaux  fyftêmes  de  Loi,  qui 
prévalurent  en  difiërens  diftriâs.  i°.  La  Mer- 
cen  - Lage  , ou  la  Loi  Mer  demie  , qui  fut 
obfervée  dans  plufieurs  Provinces  j & fur -tout 
dans  celles  qui  confinent  à la  Principauté  de 
Galles , la  retraite  des  anciens  Bretons.  z°<  La 
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IPeJî  - Saxon  - Lage , ou  la  Loi  des  Saxons  oc- 
cidentaux , qui  eut  lieu  dans  les  parties  du 
fud  & de  l’occident,  depuis  la  Province  de 
Kent  jufqu’k  celle  de  Devon.  3°.  La  Dane - 
Lage , ou  la  Loi  Danoife.  Celle-ci  fut  ob- 
iervée  principalement  dans  les  autres  Pro- 
vinces de  la  méditerranée,  & fur  la  côte  orien- 
tale , qui  eft  la  partie  qui  fe  trouvoit  la  plus 
expofée  aux  defcentes  de  ce  peuple  pirate.  Les 
Provinces  feptentrionales  avoient  alors  un  gou- 
vernement particulier. 

C’eft  de  ces  trois  elpeces  de  Loix  que  Ro- 
ger Hoveden  & Ranulphus  Ceftrenfis  nous 
apprennent  que  le  Roi  Edouard  le  ConfelTeur 
tira  une  Loi  uniforme , ou  un  Digefte  de  Loix  , 
pour  fervir  à tout  le  Royaume.  Ces  fortes  de 
Digeftes  ont  en  effet  été  trouvés  néceffaires  , & 
• par  conféquent  adoptés  par  toutes  les  grandes 
Nations , formées  d’un  afîemblage  de  différens 
petits  Etats  , gouvernés  par  leurs  ufages  par- 
ticuliers. Ainfi  qu’en  Portugal , fous  le  Roî 
Edouard,  vers  le  commencement  du  quinziè- 
me fiecîe  ; ainfi  qu’en  Efpagne,  où  Alonze  a 
mit  en  exécution  , vers  l’an  1250,  le  pian  qu’a- 
voit  formé  fon  pere  ( St.  Ferdinand)  qui  réu- 
niflbit  toutes  les  coutumes  provinciales  en  une 
feule  Loi  uniforme  : favoir  le  Code  célébré  de 
Las  Partidas  ; de  même  qu’en  Suède , où  vers 
la  même  époque  on  compila  un  Corps  uni  ver- 
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lel  de  Loix  communes,  tirées  des  coutumes 
particulières  de  chaque  Province,  & intitulé 
Lands-Lagh,  ce  qui  répond  à la  Loi  commu- 
ne d’Angleterre.' 

L’entreprife  d’Edgar  & celle  d’Edouard  le 
Confeffeur  ne  paroilîènt  au  furplus  avoir  été 
qu’une  nouvelle  promulgation  du  Code  d’Al- 
fred , avec  les  additions  & corrections  que  l’ex- 
périence d’un  fiecle  & demi  devoit  naturelle- 
ment avoir  fuggérées.  Car  Alfred  eft  généra- 
lement appelié  par  les  Hiftoriens  , Legum  An~ 
ghcanarum  Conditor , & Edouard  le  Confef- 
feur, Reflitutor. 

Ce  fut  pour  maintenir  ce  s mêmes  Loix  que 
nos  ancêtres  ont  fait  tant  d’efforts  fous  les  pre- 
miers Princes  de  la  race  Normande;  & que 
la  promeiïe  de  les  conferver  ou  de  les  réta- 
blir , fut  depuis  regardée  comme  l’acte  le  plus 
populaire  & le  plus  agréable  à la  Nation  que 
nos  Monarques  fubféquens  pufîent  faire.  Audi 
n’y  manquerent-ils  gu  ères , fur-tout  lorfqü’ils 
le  voyoient  menacés  par  des  puifîances  étran- 
gères ou  par  des  troubles  inteftins.  Ce  font 
ces  memes  Loix  qui  refifferent  li  vigoureu— 
lèment  aux  attaques  redoublées  de  la  Loi  ci- 
vile, lorfqu  elle  établit,  vers  le  douzième  fie- 
cle , un  nouvel  Empire  Romain , qui  gouver- 
ne la  plupart  des  Etats  du  continent,  îefquels 
ne  doivent  peut-être  qu’à  cette  Loi  feule  la 

i » 
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perte  de  leur  liberté  politique;  tandis  que  la 
Conftitution  libre  de  l’Angleterre , en  fe  refufant 
à fon  joug  j s ’eft  toujours  de  plus  en  plus  pcrfeo 
tionnée.  Ce  font  enfin  les  Loix  d’Edouard  le 
ConfefTeur  qui  font  la  fource  & l’origine  de 
cette  collection  de  Maximes  & de  Coutumes , 
connue  fous  le  nom  de  Loi  commune  4 nom 
qui  lui  fut  donné  pour  la  diftinguer  de  la  Loi 
des  Statuts,  de  la  Loi  civile,  de  la  Loi  mar-*- 
chande,  &c.  ou  bien,  parce  qu’elle  devint  une 
Loi  commune  à tout  le  Royaume,  après  l’abo- 
lition des  Coutumes  provinciales  & des  Loix 
particulières.  - 

Mais,  quoique  teLfoit  vraifemblablement 
le  fondement* de  cette  collection,  les  maximes 
& les  ufages , qui  y font  contenus,  font  pour- 
tant d’uiie  antiquité  fi  reculée , que  rien  n’eft 
plus  difficile  que  d’en  fixer  précifément  l’ori- 
gine. C’eft  pourquoi  notre  Loi  fait  eonfifter 
la  validité  d’une  Coutume , en  ce  qu’èlle  a été 
en  ufage  depuis  üii  temps  immémorial  ; & c’eft 
ce  qui  caraCtérife  les  Maximes  & les  Coutumes, 
qui  compofent  la  Loi  commune  -,  ou  Lex  non 

- 4 

Jcriptà  de  ce  Royaume. 

Cette  Loi  commune  t ou  non  écrite  i fe  di- 
vife  en  trois  efpeces.  iü.  Les  Coutumes  géné* 
raies,  qui  font  la  réglé  univerfelle  de  tout  le 
Royaume , & qui  conftituent  la  Loi  commu- 
ne , félon  la  lignification  la  plus  ftriCte  & la- 
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plus  ufitée.  z°.  Les  Coutumes  particulières s 
qui,  pour  la  plupart,  ne  régiflènt  que  les  ha- 
bitans  de  quelques  diltrids.  3 Certaines  Loix 
particulières , adoptées  par  l’ufage , & propres  \ 
quelques  Tribunaux,  dont  la  jurifdidion  efl 
■de  quel  qu’étendue. 

I.  Les  Coutumes  générales , ou  la  Loi  com- 
mune, proprement  dite , dirige  les  procédures 
& les  déterminations  dans  les  Cours  ordinai- 

res  de  Juftice.  Cette  Loi,  en  général , établit 

, \ * 

l’ordre  de  la  fuccefïion  pour  les  terres;  la  ma- 
niéré & la  forme  d’acquérir  & de  transférer 

Jl  t j.  v-*  1.  «J 

une  propriété  ; les  folemnités  & l’obligation  des 
contrats  ; les  réglés  pour  expliquer  les  tefta* 
mens  ; les  aéles  particuliers  & ceux  du  Parle- 
ment; les  réparations  refpedives-  des  injures  ci- 
viles; les  différentes  offenfes  temporelles  avec 
les  degrés  de  punition  , ainfi  qu’une  infinité 
d’autres  cas  particuliers  de  moindre  importan- 
ce, & qui  s’étendent  auflï  loin  qued’adminif- 
îration  ordinaire  de  la  Juftice  commune  puiffe 
l’exiger.  Elle  veut,  par  exemple,  qu’il  y ait 
quatre  Greffes  fupérieurs,  celui  de  la  Chancel- 
lerie, du  Banc  du  Roi,  des  Plaids  communs, 
& de  l’Echiquier  ; que  le  fils  aîné  foit  le  feul 
héritier  de  fon  ancêtre  ; que  la  propriété  puiffe 
etre  acquife  ou  transférée  par  des  écrits;  qu’un 
^éte  n ait  aucune  validité,  à moins,  qu’il  n’ait 
été  /celle  & délivré  ; que  les  teftamens  foient 
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expliqués  favorablement  & les  a&es  févérement  j 
qu’une  fomme  d’argent,  prêtée  fur  une  obli- 
gation , puiflè  le  recouvrer  par  une  adion  contre 
le  débiteur;  qu’enfreindre  la  paix  publique  foie 
une  ofFenfe  puniffable  par  amende  & emprifon- 
nement.  Gr  tous  ces  préceptes , qui  ne  -font 
écrits  dans  aucun  Statut  ou  Ordonnance;  dé- 
pendent uniquement  d’un  triage  immémorial  * 
ou  de  la  'Loi  commune,  qu’on  peut  regarder 
comme  leur  unique  fupport. 

Quelques  Auteurs  ont  divifé  la  Loi  com-* 
mune  en'  deux  branches  principales  : ip.  Les; 
Coutumes  'établies;,  telle  que  celle  qui  dit , que 
lorfqu^i  y1  a trois  freres  , l’aîné  doit  hériter 
du  fécond  , à Texclufion  du  cadet.  2°.  Les 


Réglés  & Maximes  établies  ; par  exemple,  que,' 
le  Roi  ne  peut  pas  faire  de  mal  , que  perfonne 
ne  peut  être  obligée  de  s’accufer  loi-même , &c. 
Mais  cette  divifion  me  paroi t inutile;  car  l’au- 
torité de  ces  Maximes  eft  fondée  entièrement 
fur  l’ufage  & l’acception  générale  ; & le  feu! 
moyen  de  prouver  que  telle  ou  telle  Maxime 
eft  une  Réglé  de  la  Loi  commune,  eft  de  faire 
voir  qu’elle  a toujours  été  en  ulàge. 

Ce  que  je  viens  de  dire  doit  faire  naître 
une  queftion  fort  naturelle  & fort  eflèntielle; 
Comment  peut-on  connoître  ces  Coutumes  & 
ces  Maximes?  Et  par  qui  leur  validité  fera-t- 
elle  décidée  ? La  réponfe  eft,  par  les  Juges  de* 


100  V I S C O U R s 

différentes  Cours  de  Juftice , les  dépofitairei 
des  Loix,  les  oracles  vivans  qui  doivent  dé- 
terminer  tous  les  cas  douteux,  & qui  font  obli- 
’gés'par  ferment  de  juger  félon  les  Loix  du 
Royaume.  Leur  connoifîance  de  ces  Loix  doit 
naître  de  l’expérience  & de  l’étude  , des  viginti 
-annornm  lucubrationes , dont  parle  Fortefcue, 
&'  devoir  été  accoutumés  depuis  long-temps  \ 
entendre  les  décifîons  -judiciaires  de  leurs  pré* 

déceffeurs.  . : • •• .. . 

Ces  décidions  font  en  effet  les  preuves  les 
plu$  authentiques  qu’on  puiiïe  donner  de  l’exif- 
: tençç  d’üne  Coutume  qu’on  prétend  former  une 
-partie  de  la  Loi  commune.  Le  jugement  meme 
& la  procédure,  tenus  en  conféquence , font 
foigneufement  enrégiflrés  & confervés  dans  des 
.dépôts  publics  deftinés  à cet  ufage,  auxquels 
, on  a fou  vent  recours , lorfqu’une  queflion  épi- 
. neufè  fe  préfente,  & pour  la  décifion  de  la- 
quelle on  peut  recevoir  quelques  lumières  ou 
quelques  fecours  des  exemples  antérieurs.  C’efl 
pourquoi  nous  trouvons , même  du  temps  de  la 

• Conquête j que  la  prœteritorum  memoria  exe- 
cutorum  étoit  comptée  parmi  les  premières  qua- 
lités de  ceux  qu’on  jugeoit  être  Legibus patnet 

sPptimè  inflituti  ; Car  c’eft  une  réglé  établie? 

* qu’il  faut  fe  gouverner  par  les  exemples  anté- 
rieurs, toutes  les  fois  que  le  même  point  de- 
vient un  objet  de  conteftation  \ par  ce  moyes 
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la  balance  de  la  Juftice  n’efl:  pas  fujette  à pan- 
cher  au  gré  du  caprice  au  de  l’opinion  de  cha- 
que nouveau  Juge  ; & la  Loi , ayant  une  fois 
été  déclarée  & déterminée  dans  une  occalion 
quelconque,  ce  qui  étoit  incertain , ou  peut- 
être  indifférent , devient  pour  l’avenir  une  ré- 
glé permanente , qui  ne  peut  être  changée  & 
éludée  par  aucun  Juge  poftérieur.  Les  Juges 
font  même  obligés  par  ferment  de  prononcer, 
non  félon  leurs  fentimens  particuliers,  mais  fé- 
lon les  Loix  connues  & les  Coutumes  du 
Royaume  : ils  font  délégués,  non  pas  pour 
donner  des  Loix  nouvelles  , mais  pour  expli- 
quer & éonferver  les  anciennes.  Cette  réglé  ce- 
pendant fouffre  une  exception,  l’orfque  la  dé- 
cifion  antérieure  a été  abfolument  contraire  k 
la  raifon,  & encore  plus,  lorfqu’elle  fe  trouve 
.incompatible  avec  la  Loi  divine.  Cependant 
dans  ces  cas  meme,  les  Juges  poflérieurs  ne 
prétendent  pas  faire  une  Loi  nouvelle,  mais 
feulement  débarralfer  l’ancienne  d’une  fauflè 
interprétation  : car  quand  une  première  d.éci*- 
fion  paroît  manuellement  abfurde  ou  injulfe^ 
on  déclare , non  pas  qu’une  telle  fentence  ell 
une  mauvaife  Loi}  mais  qu’elle  . n’elf  pas  une 
Loi  y c efl-a-dire,  qu’elle  n’eft  pas  conforme 
aux  Coutumes  du  Royaume,  comme  on  l’a— 
voit  mal-a-propos  jugé.  C’eft  pourquoi  nos 
Jurifconfultes  font  fondés,  lorfqu’ils  donnent: 

G»  • • 
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de  fi  grands  éloges  a la  Loi  commune,  & qu*jjg 
nous  difent,  qu’elle  eft  la  perfedion  delà  rai- 
Ion,  qu’elle  doit  toujours  s’y  conformer,  & 
que  tout  ce  qui  ri* eft  pas  raifort  neft  pas  Loi, 
Ce  n’eft  pas  que  la  raifon  de  chaque  réglé  de 
la  Loi  puifle,  vu  l’éloignement  des  temps  oîi 
elle  a été  faite , être  donnée  avec  certitude; 
mais  pourvu  qu’il  n’y  ait  rien  dans  cette  réglé 
qui  foit  évidemment  contraire  à la  raifon,  k 
ZiOÎ  fuppofè  toujours  qu’elle  a été  bien  établie. 
C’eft  une  ancienne  observation  qu’on  a faite  \ 
l’égard  des  Loix  d’Angleterre , que  toutes  les 
fois  que  la  réglé  établie  d’une  Loi , dont  on 
ne  voyoit  peut-être  plus  la  raifon,  a été  fans 
néceflité  enfreinte  par  des  Statuts  ou  par  des 
décidons  nouvelles  ; la  fàgefle  de  cette  Réglé 
s eft  fait  connaître  dans  la  fuite  par  les  incon- 
yéniens  qui  ont  réfultés  de  l’innovation. 

Voici  donc  la  dodrine  de  la  Loi  ; les  exem- 
ples & les  réglés  doivent  être  obfervés , à moins 
qu’ils  ne  foient  abfolument  injuftes  ou  abfur- 
^es  ; car  quoique  la  raifon  qui  les  a didés  puifle 
ne  pas  être  évidente  au  premier  coup  d’ail, 
nous  devons  trop  de  déférence  à nos  ancêtres, 
pour  fuppofer  qu’ils  aient  agi  abfolument  fans 
réflexion.  Pour  démontrer  la  vérité  de  cette 
«dodrine , par  des  exemples  : il  a été  décidé, 
epuis  un  temps  immémorial , qu’un  homme  ne 
peut  hériter  par  droit  de  fucceflion  du  bien  de 
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celui  qui  n’eft  ion  frere  que  du  côté  paternel 
ou  maternel;  mais  que  la  fucceflion  tombe 
plutôt  au  Roi  ou  à autre  Seigneur  fuzerain. 
Or  cette  Loi  eft  pofttive,  elle  a été  fixée  & 
établie  par  la  Coutume,  & cette  Coutume  eft 
tellement  conftatée  par  des  décidons  judiciai- 
res, qu’aucun  Juge  moderne  ne  peut  y donner 
atteinte , fans  violer  Ton  ferment  & la  Loi  ; car 
il  n’y  a rien  ici  qui  répugne  à la  juftice  naturel- 
le , quoique  la  raifon  artificielle  de  cette  ré- 
glé, & qui  eft  tirée  de  la  Loi  féodale,  puifle 
ne  pas  être  tout-à-fait  fenftbie  à tout  le  monde. 
De  forte  que  fi  un  Tribunal  quelconque  dé- 
terminait aujourd’hui  qu’un  frere  aîné  du  côté 
paternel  ou  maternel  pourroit  s’emparer  des 
biens  acquis  par  Ion  cadet,  tous  les  Juges  poft 
térieurs  fèroient  en  droit  de  déclarer  cette  dé- 
termination injufte , déraifbnnable  & par  con— 
féquent  nulle.  Ainfi  la  Loi  & l’ opinion  d'un 
Juge  ne  font  pas  toujours  des  termes  fynoni- 
mes  ; puifqu’il  peut  arriver  quelquefois  que  le 
Juge  fe  trompe  fur  la  Loi.  Cependant  la  réglé 
générale  eft  que  les  décijîons  des  Cours  de  JuJ - 
tice  font  les  preuves  de  la  Loi  commune.  De 
même  que  dans  la  Loi , civile  ce  qui  avoit  une 

fois  été  déterminé  par  l’Empereur , fer  voit  de 
guide  pour  l’avenir. 

Ainfi  on  a une  tres-grande  déférence  pour  les 
décidons  des  Tribunaux,  on  les  conferve  Com- 
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me  authentiques  dans  les  Greffes  des  différentes 
Cours , & on  les  préfente  au  public  dans  les 
nombreux  volumes  des  Rapports  , qui  compo-. 
fent  la  bibliothèque  de  nos  Jurifconfultes.  Ces 
Rapports  l ont  une  narration  de  différentes  caufes 
jugées , avec  une  courte  analyfe  des  procédu- 
res , qui  font  confervées  en  entier  dans  les  regis- 
tres; les  argumens  dont  les  parties  fefont  fei>. 
vis,  ainfi  que  les  raifons  données  par  la  Cour 
pour  fonder  fon  jugement;  le  tout  écrit  en 
àbrégé  par  des  perfonnes  préfentes  à la  déci- 
cion  ; & ces  rapports  fervent  d’index  & de 
commentaire  aux  regiffres  auxquels  on  a tou- 
. jours  recours  dans  les  affaires  délicates  ou  im- 
portantes.  Nous  en  avons  même  une  fuite  régu-; 
liere , depuis  le  régné  d’Édouard  II  inclufive- 
ment,  jufqu’a  celui  de  Henri  VIII,  qui  ont 
été  recueillis  & mis  en  ordre  par  les  Proto- 
notaires  des  Tribunaux,  que  l’on  publioit  an- 
nuellement aux  frais  du  Gouvernement , & 
qui  font  connus  fous  le  titre  de  Livres  annuels. 

t 1 n a defirer  que  cet  ufàge  utile  eût 
continué,  avec  les  précautions  rèquifes,  jufqu’à 
nos  jours.  Car , quoique  Jacques  I,  à l’inf- 
tance  du  Tord  Bacon , eût  établi  deux  Rap- 
porteurs , avec  des  honoraires  proportionnés 
à cette  fin,  cette  fage  inftitution  ne  fut  pas 
moins  négligée  ; & depuis  le  régné  de  Hen- 
ri VIII  jufqu’à  ce  jour,  cette  tâche  à été  rem- 
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plie  par  différens  particuliers , qui  fouvent  par 
trop  de  précipitation  , par  manque  d intelli- 
gence ou  d’exa&itude,  ont  publie  des  relations 
très-imparfaites  , & quelquefois  contradictoi- 
res. De  forte  que  les  plus  eftimables  de  nos 
anciens  Rapports  font  ceux  qui  ont  été  publiés 
par  le  Lord,  Chef  de  Juftice,  CoKe,  Magif- 
trat  extrêmement  favant , mais  dont  les  ouvra-* 
ges  iè  reiïentent  fortement  du  pédantifme  & 
du  feux  bel  efprit  du  fiecle  où  il  a vécu. 

Outre  ces  Rapports , nous  avons  aufti  des 
Auteurs  que  les  étudians  de  la  Loi  commune 
regardent  avec  autant  de  refped  que  de  vé- 
nération. Tels  font  Glanvil,  Braéton,  Britton, 
Fleta , Littleton  , Fitzherbert  , & quelques 
autres  de  plus  ancienne  date  , dont  les  traités 
font  autorité , & qui , en  prouvant  Pexiftence 
des  cas  où  tels  & tels  points  de  la  Loi  ont 
été  décidés,  font  maintenant  au  rang  des  prin- 
cipes établis.  Parmi  ces  Auteurs  méthodiques, 
celui  dont  les  ouvrages  ont  la  plus  grande  au- 
torité dans  les  Cours  de  Juftice,  & dont  toute 
la  force  ne  dérive  pas  des  citations  des  Auteurs 
anciens , eft  le  même  favant  Juge  dont  nous 
venons  de  parier , le  Chevalier  Édouard  Coke. 

Ainli  le  fondement,  ou  la  bafe  des  Loix 
d’Angleterre,  eft  une  Coutume  générale  & im- 
mémoriale, ou  la  Loi  commune,  toujours  com 
firmée  de  temps  a autres  par  les  déciftons  des 


io$  Discours 

4 

Cours  de  Juliice  : décidons  confèrvées  dans 
nos  regiftres  publics,  expliquées  dans  nos  li. 
vres  de  Rapports , & conlîgnées  pour  l’utilité 
générale  dans  les  écrits  des  refpeétables  inter- 
prètes de  la  Loi. 

La  Loi  Romaine , du  temps  de  la  Républi- 
que , avoir  aulîi  beaucoup  de  déférence  pour 
la  Coutume , mais  pas  tant  que  la  nôtre  ; car 
elle  ne  l’adoptoit  que  lorfque  la  Loi  écrite  fe 
trouvoit  défeéiueulè.  Cependant  les  railons  al- 
léguées dans  le  Digefte , en  faveur  de  la  Cou- 
tume , justifient  pleinement  l’ulage  que  nous 
en  faifons  ; car  elles  accordent  à la  Loi  non 
écrite,  la  même  autorité  qu’à  la  Loi  écrite 5 à 
moins  que  la  première  ne  le  trouve  abfolument 
incompatible  avec  la  fécondé.  « Puifque  la  Loi 
® écrite,  dit  Julien,  ne  nous  oblige  que  par- 
» ce  qu’elle  a été  approuvée  par  le  jugement 
» du  peuple  ; de  même  celle  qui  n’elt  pas  écri- 
» te  doit  nous  obliger  également,  puifqu’elle 
» a reçu  la  même  approbation  : car  il  eli  égal 
» que  le  peuple  déclare  fon  acquiefcement  à 
» une  Loi  par  fufFrages , ou  par  une  conduite 
» conforme  à la  teneur  de  cette  Loi.  » C’elt 
ainli  qu’on  parloit  à Rome  pendant  que  la  li- 
berté n’y  étoit  pas  encore  totalement  éteinte  ; 

mais  lorfque  la  tyrannie  Impériale  y fut  bien 

établie , la  Loi  civile  changea  de  langage  : Quod 
rmcipi  plaçait , Legis  habet  vigorem , cum 
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populus  ci  & in  eum  omnc  fhum  imperium  0 
potefatem  conférât , ( dit  Ulpien  ) Impera- 
tor  folus  & conditor  & interpres  Legis  ex  if- 
timatur , ( dit  le  Code  ) facrilegii  infar  efl 
referipto  Principis  obviare.  Et  l’une  des  mar- 
ques qui  cara&érife  le  plus  la  liberté  Angloife, 
c’eft  que  la  Loi  commune  dépend  de  la  Cou- 
tume, & que  par  conféquent  il  efl  évident 
qu’elle  n’a  tiré  fon  origine  que  du  confènte- 
ment  volontaire  & unanime  du  peuple. 

IL  La  féconde  branche  des  Loix  non  écri- 
tes de  l’Angleterre,  confifre  dans  les  Coutu- 
mes particulières,  ou  dans  les  Loix  qui  n’af- 
fe&ent  que  les  habitans  de  certains  diftrichs. 

Quelques-unes  de  ces  Coutumes  particuliè- 
res font  indubitablement  les  relies  de  ce  nom- 
bre prodigieux  d’ufages  locaux , dont  la  Loi 
commune  fut  formée  par  les  Rois  Alfred  , Ed- 
gar d , & Édouard  le  Confellèur  : chaque  dif- 
triél  ayant  facrifié  quelques-unes  de  lès  Cou- 
tumes particulières , afin  que  tout  le  Royau- 
me pût  jouir  des  avantages  d’un  fyftéme  de 
Loix  uniforme  & univerlel.  Mais  par  des  rai- 
fons  que  l’on  a long  - temps  ignorées  , cer- 
taines Provinces , Villes  , Bourgs,  Domaines 
& Seigneuries  eurent  le  privilège  de  conferver 
leurs  propres  Coutumes  exclulivement  au  relie 
de  la  Nation  ; & ce  privilège  leur  fut  continué 
par  plufieurs  aétes  du  Parlement. 


I 


xo8  Discours 

i 

Telle  eft,  par  exemple,  la  Coutume  de 
GavelKind  dans  la  Province  de  Kent,  & en 
quelques  autres  parties  du  Royaume , ( & qui 
peut-être  exiftoit  généralement  avant  la  conquête 
des  Normands)  laquelle  ordonne  que  tous  les  fils 
fuccedent  en  commun  à l’héritage  de  leur  pere  ; 
& que  quoiqu’un  ancêtre  eût  été  convaincu  de 
crime,  & même  pendu,  néanmoins  fon  héritier 
lui  fùccede  au  préjudice  du  Seigneur  fuzerain. 
Telle  eft  la  Coutume,  qui , en  difFérens  Bourgs 
anciens,  nommés  par  cette  railbn  Bourgs  An- 
glois  y prefcrit  que  le  fils  çadet  doit  fuccéder 
à l’héritage  par  préférence  à tous  les  freres 
aînés.  Telle  eft  celle  de  quelques  autres 
Bourgs  qui  donne  à la  veuve  toutes  les  terres 
de  fon  mari  pour  douaire , tandis  que  la  Loi 
commune  ne  lui  accorde  qu’un  tiers.  Telles 
font  les  Coutumes  particulières  des  Seigneu- 
ries, iefquelles,  quoique  fingulieres,  afliijet- 
tifient  à leur  joug  tous  les  tenanciers  qui  en 
relevent.  Telle  eft  aufli  la  Coutume  qui  auto- 
ri le  la  tenue  depîufieurs  Tribunaux  inférieurs, 
& qui  leur  donne  le  pouvoir  de  juger  des  pro- 
cès dans  les  Cités  & Villes  commerçantes , 
fans  qu’on  puiftè  montrer  le  titre  ou  privilège 
Royal  qui  leur  accorde  ce  droit,  & fans  qu’il 
ait  d’autre  fondement  qu’un  ufage  fuivi  de 
temps  immémorial.  Telles  enfin  font  les  dif-t 
férentes  Coutumes  particulières  de  h ville  d© 
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Londres , à l’égard  du  commerce , des  appren- 
tifs , des  veuves , des  orphelins , &c.  Coutu- 
mes qui  toutes  font  contraires  à la  Loi  géné- 
rale du  Royaume,  & qui  ne  fubfiflent  que  par 
l’ufage , quoique  les  Coutumes  de  Londres 
ibient  aufîi  confirmées  par  aétes  du  Parlement* 

Sous  ce  titre  de  Coutumes  particulières  on 
peut  encore  ranger  celles  qui  forment  un  fyf- 
tême  particulier , & qui  n’ont  lieu  que  parmi 
une  certaine  clafTe  de  Citoyens  ; je  veux  dire 
la  Coutume  des  Marchands  , ou  Lex  Mercata * 
ria , qui,  quelque  différente  qu’elle  foit  des 
Loix  générales  de  la  Loi  commune , n en  efl 
pas  moins  une  partie , & à.  laquelle  le  bien  du 
commerce  a fait  accorder  la  plus  grande  auto- 
rité dans  les  affaires  de  négoce  : car  c’eft  une 
maxime  de  la  Loi  que,  cuilibet  in  fua  artccrc* 
. dendum  efi. 

Les  réglés  relatives  aux  Coutumes  particu- 
lières exigent  d’abord  la  preuve  de  leur  exif- 

O 1 ■ '-*  * + t 

tence , enfuite  celle  de  leur  légalité,  & font 
connoître  enfin  jufqu’à  quel  point  ces  Coutu- 
mes doivent  avoir  lieu. 


s « « • ■■  , 

A l’égard  des  Coutumes  de  Gavelxind  & 
des  Bourgs  Anglois,  la  Loi.  eu  parle  parti  eu- 
liérement  ; ainfi  il  n’eft  pas  nécefîaire  de  prou- 
ver, qu’elles  exigent,  mais  feulement  que  les 
terres  en  queftion  y font  affujetties.  Mais  quant 

aux  autres  Coutumes  particulières . la  preuve 
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de  leur  exîftence eft  nécefTaire.  Ii  faut,  par  exem- 
ple, prouver:  « Que  dans  telle  Seigneurie  les  terres 
» ne  peuvent  defcendre  qu’aux  héritiers  mâle9,fic 
» jamais  aux  femelles.  » Et  en  fui  te  il  faut  prou- 
ver  : « Que  la  terre  en  queftion  eft  fîtuée  dans 
» cette  Seigneurie.  » Ces  preuves  doivent  être 
faites  devant  douze  Jurés  , & non  pas  devant  les 
uges  ; à moins  que  la  même  Coutume  par- 
ticulière-n’ait  été  déjà  difcutëe,  déterminée, 
& enrégiftrëe  dans  la  même  Cour. 

Les  Coutumes  de  Londres  different  de  tou- 

l K € •'Vf  r 

tes  les  autres,  en  ce  que  leur  exîftence  ne  peut 
être  prouvée  que  par.  le  Lord-Maire  & les  Éche- 
vins  delà  Ville,  qui  certifient  leur  volonté  par 
leur  Greffier.  Cependant  lorfqu’il  s’agit  d’une 
Coutume  qui'  intéreffie  cette  même  Commu- 
nauté , telle  que  la  levée  -d’un  impôt , la  Loi 

alors  ne  leur  permet  pas  d’être  juges  dans  leur 
propre  caufe.  - 

Lorfqu’on  a prouvé  l’exiftence  d’une  Cou- 
tume, il  eft  encore  nécefTaire  d’en  démontrer 
la  légalité  ; car  fi  la  Coutume  n’eft  pas  bonne, 
il  ne  faut  pas  la  conferver  : malus  ufus  abo - 
Icndus  eft.  C’eft  une  maxime  établie  par  la  Loi. 
"Voici  ce  qui  caraélérifè  la  bonté  d’une  Cou- 
tume particulière.  - i‘ 

i . Il  faut  qii  elle  ait  été  en  ufage  de  temps 

or  îal  i car  fi  on  peut  en  faire  connoitre 

le  commencement , la  Coutume  çeftè  d’être 
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bonne.  C’eft  pourquoi  nulle  Coutume  n’a  pu 
prévaloir  contre  un  a été  exprès  du  Parlement , 
puifque  le  Satut  même  eft  une  preuve  qu’il  fut 
un  temps  où  cette  Coutume  n’exiftoit  pas. 

Il  faut  que  la  Coutume  ait  ét è continuée; 
attendu  que  toute  interruption  étant  une  ceflà- 
tion  temporelle,  fon  rétablifîèment  eft  un  nou- 
veau commencement  qui  n’eft  plus  immémo- 
rial , & qui  rend  la  Coutume  nulle.  Il  faut 
pourtant  remarquer  que  je  n’entends  parler  ici 
que  de  l’interruption  du  Droit ; car  une  inter- 
ruption de  la  feule  pojfejjion  pendant  dix  ans, 
ne  détruit  pas  la  Coutume.  Les  liabitans  d’une 
paroiflè,  par  exemple,  ont  un  droit  coutumier 
d’abreuver  leur  bétail  à un  certain  étang;  s’ils 
n en  ufent  pas  pendant  dix  ans,  on  ne  doit  pas 
en  conclure  que  leur  droit  foit  annéanti,  il  de- 
vient feulement  plus  difficile  ù prouver;  mais 
fi  l’interruption  de  droit  a lieu,  feulement  un 
jour,  elle  met  abfolument  fin  à la  Coutume, 
3°.  Llle  doit  avoir  été  reçue  paifïblement , 
fans  oppofition  ni  difpute.  Les  Coutumes  doi- 
vent leur  origine  au.  confentement  général  * 
les  conteftations  qu’elles  auront  éprouvées  de 
temps  immémorial  r foit  par  leur  oppofition  à 
quelque  Loi,  foit  d’une  autre  maniéré,  prou- 
vent qu’elles  n’ont  pas  eu  ce  confentement  una- 
nime. 


4°.  Les  Coutumes  doivent  être  raifonna' 
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blés , ou  plutôt  elles  ne  doivent  rien  avoir  dé 

„ » 

contraire  à la  raifon  ; car,  comme  dit  Sir 
Édouard  Coke  , il  ne  s’agit  pas  de  les  juger 
d’après  la  raifon  humaine,  mais  d’après  la  rai- 
fon artificielle  & légale,  garantie  par  la  Loi. 
Ainfi  une  Coutume  peut  être  bonne,  quoiqu’on 
n’en  puiffe  pas  donner  une  raifon  particulière; 
il  fuffit  qu’on  ne  puiflè  lui  oppofer  aucune  bon- 
ne raifon  légale.  La  Coutume,  par  exemple, 
qui  ne  permettra  à aucun  habitant  d’une  pa- 
roiffe  de  conduire  fes  beftiaux  dans  les  pâtu- 
rages communs , jufqu’aii  trois  du  mois  d’Oc- 
tobre,  fera  bonne,  quoiqu’on  Ue  puiffe  pas 
dire  pourquoi  on  a fixé  ce  jour  plutôt  que  cé* 
lui  qui  le  précédé , ou  celui  qui  le  fuit.  Mais 
celle  qui  défendra  d’y  mener  les  beftiaux  avant 
que  le  Seigneur  du  lieu  y ait  fait  mettre  les 
fiens , fera  déraifonnable , & par  conféquent 
mauvaife  : car  il  peut  arriver  que  le  Seigneur 
du  lieU  n’y  envoie  jamais  les  fiens  ,*  & alors 
les  propriétaires  des  communes  perdroient  les 
bénéfices  qu  ils  font  eh  droit  d’en  attendre. 

5 • -Les  Coutumes  doivent  être  certaines. 
LJne  Coutume  qui  decideroit  que  les  biens  doi- 
vent  paflèr  au  plus  digne -des  defeendans  de 
leüi  pofîèfîèur , fèroit  nulle  ; car  comment  dé- 
termineroit-on  cet  héritier?  La  Coutume  qui 
attribue  l’héritage  au  plus  proche  enfant  mâle, 

■ ^ y U f^“  certaine précife , 
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& par  conféquent  bonne.  Celle  qui  autoriiè  à 
payer  deux  fols  par  acre  'a  la  place  de  la  dîme,  eft 
également  bonne  ; elle  ne  le  ferait  pas  fi  elle  obli- 
geoit  tantôt  à deux  fols  , tantôt  à trois,  fuivant  le 
bon  piailir  du  décimateur,  parce  qu’elle  ferait 
incertaine.  Mais  celle  , en  vertu  de  laquelle 
on  payerait  de  droit  au  Seigneur  une  année  du 
revenu  delà  terre,  dont  on  a fait  l’acquifition, 
ferait  bonne,  quoique  la  valeur  fût  incertaine, 
car  elle  pourrait  être  fixée,  & c’efi:  une  maxime 
en  Loi,  que  ici  ccrturn  cjl  quod  certain  reddi 
p ote fl. 

6"-  Les  Coutumes,  quoiqu’établies  par  le 
confentement  général , doivent  être  obligatoi- 
res. Il  ne  faut  laifler  à la  volonté  de  perfbnne 
le  droit  de  les  fuivre  ou  de  ne  les  pas  fuivrej 
Ainfi  une  Coutume  qui  oblige  chaque  homme 
à payer  une  fournie  déterminée,  pour  l’entre- 
tien d un  pont,  fera  bonne  5 & elle  deviendra 
mauvaife,  même  abfurde,  fi  elle  laifle  à cha- 
cun la  liberté  de  contribuer  comme  il  voudra. 

70.  Enfin  les  Coutumes  doivent  fe  conci- 
lier enfemble.  L’une  ne  peut  & ne  -doit  être 
oppofée  à l’autre  ; car,  fi  toutes  deux  font  réel- 
lement des  Coutumes , elles  font  également 
anciennes,  & ont  été  établies  d’un  confente- 
ment unanime  ; ce  qu’on  ne  peut  pas  dire  des 
Coutumes  contradictoires.  Car  fi  un  homme 

allure  que  la  Coutume  lui  donne  le  droit  d’a^ 
Tome  1 n 
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voir  des  fenêtres  ouvertes  fur  le  jardin  d urj 
autre,  celui-ci  ne  peut  oppolèr  une  autre  Cou- 
tume qui  lui  donne  le  droit  de  les  faire  fer- 
mer : ces  deux  Coutumes  contradidoires  ne 
fauroient  être  bonnes  l’une  & l’autre  ; il  faut 
plutôt  nier  l’exiflence  de  la  première. 

Nous  parlerons  maintenant  de  1 autorité  des 
Coutumes  particulières.  Celles  qui  dérogent  fen- 
fiblement  'a  la  Loi  commune,  doivent  être  ex- 
preiïes.  La  Coutume  qui  admet  les  enfans  à par- 
tager également  entr’eux  les  biens  de  leur  pe- 
re,  autorife  un  enfant  de  quinze  ans  à ceder, 
par  une  elpece  de  contrat,  les  terres,  moyen- 
nant une  redevance,  ou  pour  toujours.  Cepen- 
dant cette  même  Coutume  ne  lui  permet  pas 
toute  autre  elpece  de  cellion.  Toutes  les  Cou- 
tumes particulières  font  généralement  fourmfesa 
la  prérogative  du  Roi.  Si  le  Monarque  acquiert 
quelques-uns  de  ces  biens , qui  fe  partagent 
également,  la  Coutume  n’a  plus  d’empire,  & 
le  fuccefleur  du  Roi  hérite  feul  de  ces  biens. 
Voila  ce  que  nous  avons  k dire  fur  la  fécondé 
partie  des  Loix  non  écrites,  ou  de  ces  Cou- 
tumes particulières,  qui  n’obligent  que  quel- 
ques citoyens  ou  quelques  diftrids  feulement. 

III.  La  troifieme  branche  qui  va  nous  oc- 
cuper renferme  les  Loix  particulières  que  la 
Coutume  adopte  & met  en  vigueur  dans  cer- 
taines Goufs  & certaines  Jurifdidions  partie^ 
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î îe res  : j’entends  ici  les  Loix  civiles  & ecclé-*, 
fiafliques. 

On  trouvera  d’abord  lingulier  de  voir  ran* 
ger  ces  Loix  au  nombre  de  celles  qui  ne  font 
pas  écrites , puifque  leur  autorité  eft  établie  par 
leurs  Codes,  leurs  Inftituts,  leurs  Confeils, 

* \ ' , ‘ , r'y..  ~ 

leurs  Décrets  , & fortifiée  par  un  nombre  pref- 
qu’infini  de  cas,  de  dédiions,  & de  traités  pro- 
duits par  les  Savans  dans  les  deux  Droits.  Mais 
je  fuis  ici  l’exemple  de  Sir  Matthieu  Haie,  &: 
je  dis  d’après  lui , que  la  Loi  civile  & la  Loi  ec- 
clélîalfique  ne  font  pas  obligatoires  dans  I© 
Royaume,  parce  qu’elles  font  écrites  ; que  leur 
force  & leur  efficacité , n’eft  pas  l’effet  de  leur 
autorité  intrinféque,  & qu’il  n’y  a que  les  Loix 
écrites,  c’efl-à-dire,  lesaéies  du  Parlement  qui 
foient  dans  ce  cas.  Le  Droit  civil  & le  Droit 
canonique  ne  lient  point  les  fujets  du  Royau- 
me d’Angleterre , parce  que  les  Loix  qui  les 
compofent  font  recueillies  par  des  Papes  ou  des 
Empereurs,  rédigées  par  Juftinien,  ou  décla- 
rées authentiques  par  Grégoire.  Ces  confidéra- 
tions  ne  leur  donnent  pas  d’autorité  ici  ; car  la 

kn  1 ^ j-  / 'k  M r 

Législation  Angloife  ne  connoît  aucun  pouvoir 
étranger  qui  lui  foit  fupérieur,  même  égal,  & 
qui  ait  droit  de  donner  des  Loix  quelconques 
au  moindre  de  fes  fujets.  Toute  la  force  que 
les  Loix  Papales  & Impériales  ont  obtenue  dans 
ce  Royaume,  & je  puis  ajouter  dans  tous  le« 
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autres  Royaumes  de  l’Europe , a fa  fource  uni* 
que  dans  l’ufage  immémorial,  & la  Coutume 
qui  les  a adoptées  & reçues  dans  certains  cas 
& dans  quelques  Tribunaux  particuliers.  Elles 
forment  en  conféquence  une  branche  de  Loix 
non  écrites  ou  coutumières.  Si  dans  quelques 
autres  cas  particuliers  elles  ont  été  reçues  du 
confentement  du  Parlement,  elles  doivent  alors 
leur  validité  'a  ce  que  nous  appelions  la  Loi 
écrite  ou  les  Statuts.  C’efl  ce  qui  eft  exprefle- 
ment  déclaré  dans  le  Statut  2 j du  régné  de 
Henri  VIII,  chap.  21,  où  le  Parlement  adreftè 
ces  mots  remarquables  au  Roi  : « Ce  Royau- 
» me  ne  reconnoît  d’autre  fupérieur  , après 
» Dieu,  que  Votre  Majefté ; il  n’a  jamais  été, 
» & ne  peut  être  fournis  aux  Loix  d’aucun  hom* 
» me,  qu’à  celles  qui  ont  été  propofées,  ré- 
» digées  èc  faites  dans  le  Royaume , pour  fa 
■a  profpérité,  ou  à quelques  autres  qu’il  a bien 
» voulu  laiffer  faire  à V.M.  ou  à fes  Ancêtres, 
» que  le  peuple  a reçues  librement,  qui  n’ont 
» été  en  ulàge  que  de  fon  propre  confentement, 
» & qui  ont  reçu,  pour  ainfi  dire,  leur  fanc- 
» tion  par  une  longue  obfervation.  Il  rejette 
» toute  Loi  d’un  Prince,  d’un  Potentat,  d’un 
» Prélat  étrang  er.  Il  n’admet  que  les  ancien-* 
» nés  Loix  & Coutumes  de  ce  Royaumes , éta- 
# blies  originairement  par  les  permilfions , cou* 
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s>  fentemens  & Coutumes  dont  nous  venons 
» de  parler.  » 

Par  le  Droit  civil , pris  d’une  maniéré  ab-» 
folue  , on  entend  généralement  les  Loix  civiles 
& municipales  de  l’Empire  Romain  , telles 
qu’elles  font  dans  les-  Inffituts,  le  Code,  le 
Digefte  de  l’Empereur  Juflinien,  & les  nou- 
velles Conflitutions  de  ce  Prince  & de  fes 
fucceffeurs.  Comme  on  a fréquemment  l’oc-» 
çafion  de  les  citer  pour  éclaircir  nos  propres 
Loix , je  ne  dois  pas  négliger  d’en  donner  ici 
une  idée  générale.  \ . 

La  Loi  Romaine  fut  fucceffivement  fondée 
fur  les  Conflitutions  Royales  des  anciens  Rois  > 
fur  les  douze  tables  des, Décemvirs,  fur  les  Loix 
ou  les  Statuts  , promulgués  par  le  Sénat  ou  le 
peuple,  fur  les  Edits  des  Préteurs  & les  Hcf- 
ponfa  prudmtum , ou  les  opinions  des  fàvaas 
Jurifconfultes , & enfin  fur  les  Décrets  des  Env 
pereurs.  Le  nombre  de  ces  Loix  étoit  devenu 
fi  confidérable,  ou  comme  Tite-Live  s’expri- 
me, tam  immmfus  ajiarum  Juper  alias  acerva- 
tot-um  Legum  cumulus , qu’un  autre  Auteur  qui 
précéda  Juflinien  dit,,  que  leur  recueil  feroit  là 
charge  de  plufieurs  chameaux.  Une  pareille  im- 
menfité  de  Loix  ne  pouvoir  produire  que  de 
la  confufion.  Trois  Jurifconfultes  particuliers- 
Grégoire,  Hermogenes  &Papinius,  remédiè- 
rent en  partie  à cet  inconvénient,  par  des  col* 
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leclions  abrégées.  Théodole  le  jeune  fit  en- 
fuite  compofer  un  Code,  en  438,  où  il  raf- 
fembla  toutes  les  Conflitutions  Impériales , 
alors  en  vigueur;  & le  Code  Théodofien  fut  le 
feul  livre  de  Loix  civiles  qui  fut  adopté  dans 
la  partie  occidentale  de  l’Europe , pendant  plu- 
sieurs fiecles.  Il  paroît  que  les  Huns  & les 
Goths  y puiferent  fréquemment,  pour  donner 
des  Loix  aux  Royaumes  qu’ils  avoient  érigés. 
Juftinien  ne  poffédoit  plus  que  les  relies  de 
l’Empire  dans  l’Orient,  & ce  fut  fous  fes  auf- 
pices  que  le  corps  aéluel  des  Loix  civiles  fut 
compilé,  & fini  par  Tribonien  & d’autres  Ju- 
f ifconfultes  en  333. 

Ce  corps  confifte , 1 °.  dans  les  Inflituts, 
qui  contiennent  les  élémens  ou  les  premiers 
principes  de  la  Loi  Romaine  , en  quatre  livres, 
3,0.  Dans  les  Digefres  , ou  Pandeéles  , en  cin^ 
/ quante  livres,  contenant  les  opinions  & les 
écrits  des  plus  célébrés  Jurifconfultes.  3 0 . Dans 
un  nouveau  Code , ou  colle&ion  des  Conf- 
titutions  Impériales.  Un  fiecle  entier  qui  s’é- 
toit  écoulé,  avoit  rendu  le  premier  Code,  ce- 
lui de  Théodofe,  imparfait.  40.  Dans  les  No- 
velles, ou  nouvelles  Conflitutions  poftérieU'- 
res  aux  autres  livres , auxquels  elles  formèrent 
un  fupplément , rempli  de  nouveaux  Décrets , 
vendus  fucceflivement  par  les  Empereurs , 'a 
<$T.efure  qu’il  s’élevoit  des  queilions  nouvelles, 
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Tel  eft  le  contenu  du  Corps  de  la  Loi  Romai- 
ne, tel  qu’il  fut  publié  vers  le  temps  de  Jufli- 
nien.  Ce  Code  fut  cependant  négligé  & oublié- 
jufqu  en  1130,  qu’on  trouva  une  copie  du  Di-* 
gefte  à Amalfi,  en  Italie;  & cet  événement, 
avec  le  concours  de  l’Eglilè Romaine,  procura 
une  nouvelle  vogue  & une  nouvelle  autorité  à 
la  Loi  civile,  qui  fut  introduite  dans  plufieurs 
Etats  , & donna  bientôt  lieu  à cette  multitude 
de  commentaires  volumineux,  qui  furcharge- 
rent  ce  fyftéme  de  Loix,  plus  qu’aucun  autre 
ne  l’avoit  jamais  été. 

Le  Droit  canonique  eft  le  corps  dç  la  Loi 
Eccléfiaftique  Romaine,  relativement  aux  ma- 
tières fur  lefquelles  cette  Eglifè  prétend  avoir 
une  jurifdiéHon.  Ce  Droit  eft  compofé  des  opi- 
nions des  anciens  Peres , des  Décrets  des  Con- 
ciles généraux,  des  Décrétales  & des  Bulles 
du  S.  Siégé.  Ces  Loix  étoient  aufïi  nombreu- 

fes  que  les  Loix  civiles  ; & la  même  confu- 

/ • 

fion  y régna  jufqu’en  1 1 5 1 , qu’un  Moine 
Italien  ( Gratien  ),  animé  par  la  découverte  des 
Pandeâes  de  Juflinien  , imagina  de  recueillir 
les  Continuions  eccléfiatiques  de  la  même 
maniéré , & les  rédigea  avec  quelque  méthode 
en  trois  livres  , qu’il  intitula  Concordia  difeor- 
dantium  canonum\  & généralement,  comme 
aujourdhui,  fous  le  titre  de  Decretum  Gratia- 
ni.  Il  porta  fa  compilation  jufqu'au  temps  du 

H iv 
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Pape  Alexandre  III.  Les  Décrets  des  Papes 
qui  fui- virent , jufqu’à  Grégoire  IX,  furent  re- 
cueillis  & publiés  de  la  même  maniéré  par  les 
foins  de  ce  Pontife  , en  1230;  & forment 
cinq  livres,  intitulés,  Decretalia  Gregorii  no-* 
ni.  Un  lixieme  leur  fut  ajouté,  en  1298,  par 
JBoniface  VÎII,  fous  le  titre  de  Sextus  Décréta- 

Hum.  Les  Conflitutions  Clémentines , ou  les 

/ * 

Décrets  de  Clément  V,  furent  également  pu- 
bliés en  1317,  par  fon  fuceefleur,  (Jean  XXII) 
qui  publia  auffi  les  bennes,  au  nombre  de  vingt, 
qu’on  appelle  Extravagantes  Joannis.  On  y a 
joint  depuis  quelques  Décrets  des  derniers  Pa- 
pes , en  cinq  livres , nommés , Extravagantes 
communes.  Tous  ces  monumens  réunis , les 
Décrets  de  Gratien  , les  Décrétales  de  Gré- 
goire, les  Conflitutions  Clémentines,  & les 
Extravagantes  de  Jean  & de  fes  fuceefFcurs , 
forment  ce  qu’on  appelle  le  Corpus  Juris  cano - 
nici , ou  le  Corps  canonique  de  la  Lot  Romaine. 

Outre  les  Conflitutions  des  Souverains  Pon- 
tifes,  qui,  pendant  le  temps  du  Catholicifme , 
étoient  reçues  dans  cette  Isle , & obfèrvées  avec 
refpeél , il  y avoir  aufîi  une  efpece  de  Loi  ca- 
nonique nationale,  compofée  des  Conflitutions 
provinciales , ou  émanées  du  Légat  du  S.  Sié- 
gé. Celles-ci  étotent  des  Loix  eccîéflafliques , 
Cites  dans  les  Synodes  nationaux , préfidés 
par  les  Cardinaux  Otbo,  & Otliobon,  Légats 
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de  Grégoire  IX  & de  Clément  IV , en  1220 
& 1268,  fous  le  régné  de  Henri  III.  Les  Confe 

/ t-' 

titutions  provinciales  étoient  compofécs  des  Dé- 
crets  des  Synodes  provinciaux  , préfidés  par 
divers  Prélats , & que  d’autres  Provinces  adop-. 
toient  quelquefois.  Au  commencement  de  la 
Réforme,  fous  Henri  VIII,  le  Parlement  or- 
donna une  révifion  exade  de  tous  les  Canons  , 
Confeitutions  & Ordonnances  fynodales  & pro- 
vinciales, & en  attendant  qu’elle  fût  faite,  il 
régla  qu’on  fuivroit  toutes  les  Loix  eccléfiaf- 
tiques , qui  ne  feraient  pas  contraires  k la  Loi 
commune  & aux  prérogatives  du  Roi.  Et  com- 
me cette  révifion  n’a  jamais  eu  lieu  complet- 
tement , l’autorité  du  Droit  Eccléfiaftique  An- 
glois  eft  uniquement  fondé  fur  ce  Statut.  Quant 
aux  Loix  portées  par  le  Clergé/  fous  Jacques  I, 
en  1603.,  elles  n’ont  jamais  été  confirmées 
par  le  Parlement,  & il  a été  formellement  dé- 
cidé, conformément  aux  principes  de  la  Loi 
& de  la  Confiitution,  que  dans  tous  les  cas 
où  elles  dérogent  aux  anciennes,  & tendent  à 
introduire  des  innovations,  elles  n’obligent  pas 
les  laïques , quelque  refped  que  le  Clergé  veuille 
cependant  avoir  pour  elles. 

Il  y a quatre  efpeçes  de  Tribunaux  , dans 
lefquels  on  reçoit  & on  obferve , fous  diverfes 
refendions,  les  Loix  civiles  & canonique" 

1 . Les  Tribunaux  des  Archevêques , des  Eve- 
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ques,  & de  leurs  officialités  ; ils  font  appeîlés  or-i 
dinairement  dans  nos  Loix , Cours  Eccléfiafti- 
ques  , Curiœ  Chrijlianitatis.  20.  Les  Tribunaux 
militaires.  30.  Ceux  de  l’Amirauté.  4 °.  Ceux 
des  deux  Univerfités.  Dans  ces  Tribunaux , 
la  réception  de  ces  Loix  & les  différentes  ref- 
tri&ions  qu’elles  y fouffrent,  font  fondées  uni- 
quement fur  la  Coutume,  confirmée  en  der- 
nier lieu  par  aéle  du  Parlement,  qui  a ratifié 
les  Chartres  qui  ont  donné  la  fanétion  législa- 
tive aux  Coutumes  des  Univerfités.  Nous  en- 
/ 

trerons  dans  des  détails  particuliers  fur  cet  ob- 
jet, dans  la  partie  de  ces  Commentaires,  où 
nous  traiterons  de  la  jurifdiétion  des  Cours  ; 
nous  nous  bornerons  ici  à un  petit  nombre  de 
remarques  qui  confirmeront  encore  mieux  la 
doéirine  que  nous  avons  établie  fur  cet  objet. 

1 Les  Cours  de  la  Loi  commune,  font  au- 
deffus  de  ces  Cours.  Elles  les  furveillent  pour 
les  contenir  dans  leurs  jurifdi&ions,  fans  leur 
permettre  d’en  pafièr  les  bornes  , pour  réprimer 
les  excès  en  ce  genre,  & punir  les  Officiers 
qui  exécuteront,  dans  les  cas  où  les  Juges  les 
y voudront  obliger,  des  fentences  déclarées  il- 

La  Loi  commune  s’efl  réfervée  l’expli- 
cation des  aéles  du  Parlement,  qui  ont  rapport 
à 1 étendue  de  oes  jurifdiéüons  ôz  aux  matières 
^ont  elEs  peuvent  connoître.  Si  ces  Cours  ro 
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fuient  d’obéir  a de  femblables  aéles,  ou  fi  elles 
les  expliquent  dans  un  fens  différent  de  celui 
que  leur  donne  la  Loi  commune  ; la  Cour  du 
Roi , à Weffminffer , a droit  de  prononcer  con- 
tre elles  & de  les  réprimander. 

30.  On  appelle  des  jugemens  de  toutes  ces 

Cours , au  Roi , en  dernier  reffort  ; ce  qui  prouve 
que  la  jurifdiéfion  qu’elles  exercent  eft  émanée 
de  la  Coutume  d’Angleterre  , & non  d’une 
puiflànce  étrangère,  ni  d’une  autorité  qui  leur 
foit  particulière.  Il  réfulte  de  ces  trois  articles 
une  preuve  évidente  de  la  grande  fupériorité 
que  les  Loîx  civiles  ont  fur  les  canoniques , 
quoiqu’admifes  en  certains  cas , par  la  Coutu- 
me, dans  quelques  Cours;  & qu’elles  font  tou- 
jours fubordonnées  à.  ce  qu’on  appelle  Leges 
Jüb  gr avion  Lege.  Et  que,  quoique  reçues  dans 
ces  Tribunaux  avec  des  modifications  & des 
reftriéfions  néceffaires,  elles  ne  forment  pas 
une  efpece  diftinffe  & indépendante  ; qu’elles 
font  fimpîement  des  branches  inférieures  des 
Coutumes  ordinaires  ou  des  Loix  non  écrites 
de  l’Angleterre,  & que  leurs  noms  propres 
font  Loix  royales,  eccléfiaftiques  , militaires, 
marines  ou  académiques. 

Nous  parlerons  maintenant  des  Loix  écrites 
du  Royaume,  qui  font  les  Statuts,  les  aéles 
les  édits  faits  par  les  Rois,  de  l’avis  & du  con- 
fentement des  Pairs  Ipirituels  & temporels,  de 
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des  Communes  afïèmblées  en  Parlement.  £3 
plus  ancienne  de  ces  Loix,  actuellement  exif- 
tante,  & recueillie  dans  notre  Code,  eft  ^ 
fameufe  Grande  Charte  , telle  qu'elle  fut  con- 
firmée par  le  Parlement , la  neuvième  année  du 
régné  d’Henri  I II.  Il  n’eft  pourtant  pas  douteux 
qu’il  n’y  eût,  avant  ce  temps,  pîufieurs  autres 
aétes , qui  font  oubliés. 

Nous  considérerons , ci  - après , en  exami- 
nant la  ConfHtution  du  Parlement , la  maniéré 
dont  fes  Statuts  doivent  être  faits.  Nous  nous 
bornerons  maintenant  a dire  un  mot  des  diffé- 
rentes efpeces  de  Statuts,  & de  quelques-unes 
des  réglés  générales  qui  s’obfcrvent  dans  leur 
composition  (*), 


(*)  La  maniéré  de  citer  les  aétes  du  Parlement  n’cft  point  unifor- 
sno.  F iulieurs  de  nos  anciens  Statuts  prennent  leur  dénomination 
des  lieux  où  le  Parlement  a été  affemblé;  tels  font  les  Statuts 
de  Merton , de  Marlbrige,  de  Wefttninfter»  de  Glocefter , de 
Winchefter.  D’autres  tirent  leurs  noms  des  matières  • qui  en 
Font  l’objet,  comme  les  Statuts  de  Galles  & d’Irlande,  les  Ai* 
ticuli  CA  et  ici , & la  Prerogativa  Régis,  Quelques-uns  font  dis- 
tingues par  le  mot  initial.  Ce  dernier  ufage  eft  fort  ancien; 
cctoit  celui  des  Juifs,  pour  défigner  les  Livres  du  Pentatcu- 
qne  ; celui  de  l’Eglife  Chrétienne,  qui  défigne  ainfi  les  Hym- 

Res’.  es.  0ffices’  les  Bulles  des  Papes  n’ont  pas  d’autres  dé- 
nomination ; & les  Dotfeurs.  en  Droit  civil  & canonique  ne 
citent  pas  autrement  les  Loix.  C’eft  à leur  imitation  que  quel- 

n°S  !üeS  °nt  ét6  ainfi  dt%nés>  tels  que  l’aéte 
& Cehü  Cllcumfpectè  agatis.  La  méthode  la 

' nommer  T>aire’  V*  plUS  ®n  ufage  » dePuis  E^uaxA  II , eft  de 
l lan"ce  du  reSne  du  Prince  lbus  lequel  ils  ont  été 
taus,  & le  chapitre  ou  l’atfe  félon  l’ordre  chronologique.  Tou® 
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Nous  nous  arrêterons  d’abord  fur  leurs  ef- 
peces.  i Les  Statuts  font  généraux  , publics 
ou  particuliers.  Un  ade  général  ou  public  , eft 
une  Loi  univerlelle  qui  oblige  la  fociété  en- 
tière. Les  Cours  de  Juftice  font  autorifées  à 
en  prendre  judiciairement  connoiflance,  & ex 
officio.  Les  ades  particuliers  font  plutôt  des 
exceptions  que  des  réglés , parce  qu’ils  n’ont 
été  portés  que  pour  des  cas  particuliers.  Les 
Romains  appelaient  ces  ades  Senatus  Décréta  , 
pour  les  diftinguer  des  Senatus  Confiât  a , qui 
obligeoient  tous  les  citoyens  ; & les  Juges  ne 
prennent  la  connoilTance.de  ceux-lk  qu’autant 
qu  on  les  réclame.  Ainft pour  donner  un 
exemple  qui  fera  fentir  cette  diftindion  , l'ade 
de  la  treizième  année  d’Elifabe.th,  chap.  lo, 
qui  défend  aux  Éccléliaftiques  de  faire  des 
baux,  pour  un  terme  plus  long  que  celui  de 
vingt  ans,  eft  un  ade  publie.  Cette  Loi  obli- 
ge un  Ordre  entier  de  la  Nation  ( le  Clergé  ). 
Mais  fade  qui  autorife  l’Evêque  de  Chefter  \ 
palier  un  bail  de  foixante  ans  avec  .yl  B eft 
une  exception  à la  Loi  précédente  ; il  n’inté- 

reffe  que  les  parties  contradantes , & les  fuc- 

_ — > 


ies  a ftes  d’une  feflion  du  Parlement  font  pris  collcélivement 
ans  1 année,  comme  s’ils  r,c  faifoient  qu’un,  & les  ch-nirrpa 
fignent  les  différons  aéles.  Lorfque  le'parlemt!  s’eft  E- 
ble  ceux  fois  dans  la  même  année,  on  dit,  le  premier  ou  le 
Ueuxreme  Statut  de  telle  année  du  régné  de  tel, 
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teflèurs  de  l’Evêque  : ainli  c’efl  ün  a&e  pat* 
ticulier. 

Les  Statuts,  ou  confirment  la  Loi  commu* 
ne,  ou  remédient  k quelques  défauts  qu’ils  y 
trouvent.  Ils  la  confirment  quand  elle  efl  tom- 
bée en  défuétude,  ou  lorfqu’elle  efl  conteflée; 

» 

dans  ce  cas  le  Parlement  juge  à propos , pour 
éviter  tout  doute  & toute  difficulté,  & in  per- 
petuum  rei  tefîimonium  , de  déclarer  que  la 
commune  Loi  exifle  & a toujours  ex i fiée.  Ainli 
l aéle  des  Trahifons , de  la  vingt-cinquieme  an- 
née d’Édouard  III , chap.  2 , ne  flatue  aucune 
nouvelle elpece  de  trahifon  ; il  fe  contente,  pour 
l’inflruéfion  du  peuple,  de  faire  l’énumération 
des  crimes  de  ce  genre,  qui  étoient  regardés 
comme  tels  par  la  Loi  commune.  Les  Statuts 
correctifs  font  ceux  dont  l’objet  efl  de  fuppléer 
à quelques  omiffions  , & d’élaguer  des  fuperfîui- 
tés  dans  l’ancienne  Loi  commune  ,•  qui  n’efl 
pas  exempte  des  imperfe&ions  attachées  à tous 
les  ouvrages  humains  ; les  temps , les  circonf- 
tances  , les  interprétations  de  quelques  Juges 
peu  inflruits , & bien  d’autres  caufes  rendent  de 
pareils  aéfes  nécefïàires.  Quelquefois  cette  Loi 
commune  efl  trop  précifè  & a befoin  d’être 
étendue;  quelquefois  elle  efl  trop  prolixe,  & 
il  faut  la  reflerrer.  Ces  fortes  de  cas,  qui  peu- 
vent fe  prefenter , divifènt  les  aéfes  correélifs 
en  aétes  pour  reflreindre,  & en  aéles  d’exten-î 
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(ion.  Nous  en  cirerons  un  exemple  dans  le  cas 
du  crime  de  trahifon.  La  Loi  commune  n avoir 
pas  afTez  déterminé  la  maniéré  dont  on  devoit 
envifager  celui  de  rogner  les  efpeces;  il  fut* 
en  conféquence , jugé  néceflaire  dy  fiippléer. 
On  le  fit , dans  le  chap.  % du  vingt-cinquieme 
Statut  d’Elifabeth , qui  le  rangea  dans  la  clalTê 
des  crimes  de  haute-trahifon;  & ce  fut  ce  que 
nous  appelions  un  aéte  d’ extenjîon.  La  Loi  com- 
mune n’avoit  fixé  aucun  terme  pour  les  baux 
des  Eccléfiafliques,  qui  les  étendoient  à au- 
tant d’années  qu'ils  le  vouloient  : le  Statut  trei- 
zième d’Elifabeth  en  fixa  un;  & cet  acte  res- 
treignit la  trop  grande  liberté  dont  ils  abufoient. 

Les  réglés  qu’il  faut  obferver  dans  la  com- 
pofition  des  Statuts , font  les  fuivantes. 

i°.  Il  y a trois  points  à obferver  dans  la 
conflruélion  des  Statuts  correélifs,  l’ancienne 
Loi , le  défaut  & la  correétion  ; c’efl-à-  dire , 

1 état  de  la  Loi  au  moment  où  on  fait  l’aéte  } 
la  chofè  à laquelle  elle  n’a  point  pourvu  , & le 
remede  que  Je  Parlement  juge  à propos  d’y 
apporter.  Nous  prendrons  pour  exemple  le  trei- 
zième Statut  d’Elifabeth , chap.  i o , que  nous 
avons  déjà  cite.  La  Loi  commune  laifToit  aux 
Eccléfiaftiques  le  droit  de  faire  d’auffi  Iono-S 
baux  à ferme  qu’ils  le  vouloient.  Le  tort  qui 
en  réfulroit  étoit  celui-ci  ; il  appauvrifToit  le  fuc- 
eeffeur  du  Bénéficier  qui  avoir  fait  un  long 
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bail.  Le  remede  qui  y fut  apporté,  fut  d’an, 
nuller  tout  bail  qui  pafferoit  vingt-un  an.  Dans 
la  rédadion  de  fade , on  régla  que  les  baux 
qui  paiïeroient  ce  terme  , {croient  valables  pen- 
dant la. vie  de  celui  qui  Pauroit  fait,  li  c’étoit 
un  Evêque  ou  Doyen  de  Chapitre  ; parce  qu’il 
ne  s’agilfoit  que  de  protéger  le  fuccefîèur,  & 
d’affurer  fa  fortune;  & ce  but  étoit  rempli  en 
annullant  le  bail  après  la  mort  de  celui  qui  l’a- 
voit  paflfé. 

z°.  Un  Statut  qui  traite  des  chofes  & des 
perlbnnes  d’un  rang  inférieur,  ne  peut  être  éten- 
du en  aucune  maniéré  à celles  d’un  rang  fu- 
périeur.  Ainli  un  Statut  dans  lequel  il  fera 
quefHon  des  Doyens  & Prébendaires  , des  Cu- 
rés, Vicaires  & autres  Eccléfîaftiques,  ne  peut 
obliger  les  Evêques;  parce  que  les  Doyens,  qui 
font  les  perlbnnes  les  pius  élevées  que  dé  ligne 
l’ade,  font  toujours  fort  au-delTous  des  Prélats. 

3°.  Les  Loix  pénales  doivent  être  très-pré- 
cifes.  Le  Statut  premier  d'Edouard  VI , chap.i  2, 
ayant  déclaré  que  ceux  qui  étoient  convaincus 
d’avoir  volé  des  chevaux  ne  pouvoient  récla- 
mer le  bénéfice  de  Clcrgie  ; les  Jurés  trouvè- 
rent que  1 on  pouvoir  entendre  que  cette  ri- 
gueur ne  s etendoit  pas  jufqu’à  ceux  qui  n’en  au- 
roient  vole  qu  un.  Ils  foiliciterent  en  confé- 
quence  un  nouvel  ade  qui  éclaircît  le  premier, 
& il  eut  lieu  1 annee  fuivante.  En  nous  rappro- 
chant 
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chant  de  notre  temps , nous  voyons  dans  l’ac- 
te 14  de  George  II , chap.  6 , que  le  vol  des 
brebis  ou  d’autre  bétail  fera  pareillement  re- 
gardé comme  un  crime  capital , puniflàbie  lans 
privilège  de  Clergie.  Ces  mots  généraux  ou 
autre  bétail , parurent  trop  vagues  pour  déter- 
miner une  offenlè  capitale,  & en  conféquence 
les  Juges  ayant  relire  in  t la  dilpolîtion  de  l’aête 
au  voi  des  brebis  , qui  y étoit  exprelTément  dé- 
signé; on  jugea  nécelfaire  dans  les  Sellions  fui- 
vantes,  de  faire  un  autre  Statut,  qui  étendît 
cette  dilpolîtion  aux  taureaux, aux  vaches, aux 
bœufs , en  les  déiîgnant  chacun  par  leurs  noms. 

Statuts  contre  les  fraudes  font  lul- 
ceptibles  d extenflon  dans  leurs  développemens. 
Ceci  peut  paroître  contradictoire  avec  la  réglé 
précédente,  la  plupart  des  Statuts  de  ce  genre 
entraînant  une  peine  après  eux.  On  doit  ce- 
pendant diftinguer  entre  ces  Statuts  ; quand  la 
Loi  agit  fur  le  coupable,  & lui  inflige  une  peine 
telle  que  le  pilori  ou  une  amende , elle  doit 
etre  très-précife.  Mais  quand  elle  ne  conlidere 
que  le  crime  en  général , fans  s’arrêter  à l’ac- 
tion qui  en  détermine  la  nature,  elle  elf  fuf- 
ceptible  d’extenfion.  C’eft  en  conféquence  de 

Jue  le  Sta™  de  la  treizième  an- 
ee  ^abe.th  > chaP*  5 , qui  annulle  toute 
d™  df  b,e"S  * P0«  frauder  le,  droits 
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donations  dont  l’objet  étoit  de  priver  la  Reine, 
des  confifcations  qui  lui  revenoient. 

. Un  Statut  peut  contenir  quelques  con- 
ditions dans  quelques-unes  de  fes  parties  ; nous 
en  donnerons  un  exemple.  Si  le  Roi  & Tes  hé- 
ritiers  étaient  en  polTeflion  d’une  terre  par  aéîe 
du  Parlement,  fauf  les  droits  d’A.  qu’on  fup- 
pofe  avoir  un  bail  de  trois  ans  ; A.  remplira  fon 
bail,  après  quoi  la  terre  appartiendra  au  Roi. 
Cet  exemple  explique  la  nature  des  claufes  d’un 
Statut  ; elles  ne  peuvent  être  contraires  au  Sta- 
tut même.  . 

6°.  Une  condition  qui  feroit  oppofée  h l’ac- 
te même,  feroit  nulle,  ainfi  que  fade.  Tel  fe- 
roit celui  qui  accorderoit  au  Roi  un  bien,  fauf 
les  droits  de  plulieurs  perfonnes  , ou  fauf  les 
droits  d’A.  Dans  ces  deux  cas  la  claufe  répu- 
gne totalement  au  but  du  Statut , qui  eff  fin- 
veftiture.  Si  elle  étoit  valide , le  Statut  feroit 

fans  effet. 

y9.  Quand  la  Loi  commune  & un  Statut 
font  en  contradiction , c’eft  la  première  qui  eft 
fuivie;  fi  ce  font  deux  Statuts  qui  différent, 

le  nouveau  abroge  l’ancien.  Cette  propofition 

»■ 

eft  la  conféquence  du  principe  général  que 
nous  avons  établi  dans  la  précédente  SeCtion: 
Legcs  pofleriores  prions  contrarias  abrogant> 
Mais  cela  n’a  lieu  que  quand  le  dernier  Sta- 
tut eft  conçu  en  termes  négatifs,  ou  fuppofc 
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négation.  Par  exemple,  fl  un  premier  aéle  die 
qu’un  Juré  doit  avoir  24  fterlins  de  rente,  & 
qu’un  nouveau  dife  qu’il  aura  zo  marcs  ; co 
dernier  juppofe  une  négation , quoiqu  il  ne 
l’exprime  pas,  & détruit  le  précédent.  Car  fi 
20  marcs  fuffifent,  l’aéle  qui  exige  24  livres,' 
eû  inutile.  Mais  fi  les  deux  aêtes  font  l’un  & 


l’autre  affirmatifs , de  maniéré  que  la  contra- 
diction ne  foit  qu’apparente,  & que  leurs  dif- 
pofi tions  , quoiqü’oppofées  , puiflènt  fubfifter 
fans  le  nuire  ; le  fécond  n'annullera  pas  le  pre- 
mier , on  les  fuivra  tous  les  deux.  Si  une  Loi 
déclare  que  tel  cas  fera  jugé  aux  feffions  , 
& qu’une  autre  attribue  le  même  jugement 


aux  affiles , la  jurifdiêtion  des  feffions  n’eft  point 
abolie  par  cette  derniere  , elle  conferve  font 
droit,  & le  procès  du  coupable  peut  être  porte 
aux  deux  Cours,  à moins  que  la  nouvelle  Loi 
n’ajoute , en  termes  négatifs  , que  le  cas  fera 
jugé  aux  affifes,  & non  ailleurs* 

8°.  Si  un  Statut  qui  enânnulle  un  autre  , elî 

en  fuite  annullé  lui-même,  le  premier  efl  ré- 
tabli , ipfo  faSo  , fans  qu’il  foit  befoin  d’au- 
cune autre  formalité.  Ainfi  quand  les  Statuts 

\6  > * ^ d’Henri  Vm.  qui  déclaraient  le  Rot 
chef  fupréme  de  la  Religion,  furent  abrogés 
pat  un  autre  de  .Philippe  & Marie,  qui  le  flIt 

L°“  t0Ur  par,Un  de  la  Prem'cre  année  d’Eli- 
h.  on  neut  pas  befoin  de  rappeller  en 
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termes  exprès  les  deux  Statuts  d’Henrî  Vlfi^ 
qui,  rétablis  par  le  fait,  donnèrent  à Elifabeth, 
lafuprématie  qu’avoit  eu  Ton  prédéceffeur  Henri. 

Les  ades  du  Parlement  qui  .dérogent 
d’avance  à des  ades  de  Parlemens  fucceflifS| 
ne  lient  pas , de  facto , la  nation.  Le  Statut  de 
l 'onzième  année  d’Henri  VII , chap.  i , qui  dé- 
eide  qu’une  perfonne  qui  aura  affidé  un  Roi, 
ne  pourra  être  déclaré  coupable  de  haute-tra- 
hifon , ni  pourfuivi  comme  tel  par  ade  du  Par- 
lement  ou  autrement , n’efi:  fuivi  que  dans  ce 
qui  a rapport  aux  pourfuites  pour  crime  de 
haute- trahifon  ; mais  il  ne  lie  pas  le  Parlement, 
qui  peut  décider  le  contraire.  La  Législation 
eft  le  pouvoir  fuprême , fon  autorité  eft  tou- 
jours la  même,  toujours  abfolue,  elle  ne  con- 
noît  aucun  fupérieur  fur  la  terre,  & le  pre- 
mier Législateur  feroit  au-deiïus  d’elle , fi  les 
Loix  précédentes  lioient  le  Parlement  aftuel. 
C’eft  d’après  ce  principe  que  Cicéron,  dansfes 
Lettres  à Atticus , traite  avec  mépris  ces  clau- 
fes  , ces  reftridions  que  les  nouveaux  Législa- 
teurs effayent  d’oppofer  d’avance  k ceux  qui  1 « 
fuivroient  : « en  annullant  une  Loi  vous-nte- 
» me,  vous  annuliez  en  même-temps  la  claufs 
» prohibitive  qui  défend  de  l’abroger.  » 
io°.  Enfin  les  ades  du  Parlement,  qui  font 
d’une  exécution  impoffible , n’ont  aucune  va- 
lidité, & s’ils  donnent  lieu  dans  quelques  par' 
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fjes  a des  conféquences  abfurdes,  & manifef- 
tement  contraires  au  fens  commun , ils  (ont  nuis 
relativement  à ces  conféquences.  J ai  cru  né- 
cefTaire  de  joindre  cette  reftriétion  a cette  maxi- 
me, quoique  je  n’ignore  pas  qu’on  n’admet 
pas  toujours  ce  qu’on  dit  généralement  : que 
]es  actes  du  Parlement  font  nuis  quand  ils  font 
contraires  à la  raifon.  Mais  fi  le  Parlement 
voulait  prefcrire  une  choie  déraifonnable,  je 
ne  connois  aucun  pouvoir  capable  de  l’en  em- 
pêcher. Car , fi  Iorfque  Je  but  d’un  Statut  efî 
oppofé  à la  raifon  , les  Jurés  avoient  la  liberté 
de  le  rejetter,  ce  ferait  mettre  le  pouvoir  des 
Juges  au-defius  de  celui  des  Législateurs,  ce 
ferait  bouleverfer  le  gouvernement.  Mais  quand 
on  remarque  que  quelques  conféquences  d’un 
aâe  fortent  du  but  général , & font  contraires 
à la  raifon  ; les  Juges  peuvent  avec  décence 
conclure  que  ces  conféquences  n’ont  pas  été 
prévues  par  le  Parlement , & s’écarter  de  la 
Loi  en  faveur  de  la  juftice,  quant  aux  parties 
feulement  que  la  raifon  rejette.  Ainfi,  fi  un 
«iêle  du  Parlement  donnoit  h un  homme  le 
pouvoir  de  juger  tous  les  procès  qui  s’élève, 
raient  dans  le  lieu  de  fa  demeure , il  n’auto- 
riferoit  pas  cet  homme  'a  en  juger  un,  dans 
lequel  il  ferait  partie,  s’il  venoit  à s’en  élever 
un  de  cette  efpece  ; quoique  la  Loi  n’eut  pas 
Lu  cette  exception , on  ferait  en  droit  de  J* 


J 
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préiumer.  Mais  s’il  étoit  poffible  d’en  fuppolèr 
line  qui  autorifât  cet  homme  à juger  dans  fa 
propre  caufe  comme  dans  celle  des  autres,  je 
ne  connois  point  de  pouvoir  qui  pût  anéan- 
tir la  volonté  exprefie  du  Législateur,  quel* 
qu’abfurde  qu’elle  fût,  quand  elieferoit  énon- 
cée aufîï  clairement. 

Tels  font  les  fondemens  des  Loix  d’Angle- 
terre, que  l’équité  a le  droit  de  modérer  & 
d’interpréter.  J’ai  déjà  montré  dans  la  Seélion 
précédente  ce  que  c’étoit  que  l’équité,  & que, 
par  fon  effence,  il  eft  impofiible  de  la  réduire 
à des  réglés  établies.  J’ajouterai  ici , qu’outre 
la  liberté  que  la  Loi  commune  accorde  aux 
Juges  d’interpréter  les  aéles  du  Parlement,  & 
les  Coutumes  ou  les  Loix  non  écrites,  lorfque 
leurs  difpofitions  ne  font  pas  politives  ; il  y a 
aufli  des  Cours  de  Juftice  deftinées  à défendre 
les  citoyens,  à découvrir  les  fraudes  cachées 
dont  les  conféquencesnepouvoient  être  prévues, 
à faire  exécuter  les  Loix  de  confiance  ( fi  l’on 
peut  fe  fervir  de  cette  expreflion  ) , qui  ne  lient 
que  quant  au  for  intérieur,  & defquelles  les 
Tribunaux  ne  peuvent  prendre  connoiflance , 
à protéger  l’infortuné  contre  les  dangers  qui 
font  fou  vent  l’effet  du  malheur  , à préparer  les 
remedes  certains , & les  mieux  adapter  aux  cir« 
confiances,  dans  tous  les  cas,  félon  les  princi- 
pe $£  la  Loi  pofitivs  ou  commune.  Telles  fon? 
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1 les  fondions  de  nos  Cours  de  Juftice  ; mais 
dans  les  matières  de  propriété  feulement  ; car 
la  liberté  de  notre  Conftitution  ne  leur  permet 
pas  de  s’écarter  de  la  Loi  dans  les  affaires  cri- 
minelles. Cette  précaution  fage  protégé  le  ci- 
toyen , & ne  lui  eft  jamais  nuifible.  Un  hom- 
me  ne  peut  fubir  un  plus  grand  châtiment  que 
celui  que  la  Loi  lui  inflige;  il  ne  peut  qu  en 
fubir  un  moindre.  Les  Loix,  par  une  inter- 
prétation partiale,  ne  peuvent  infliger  une  peine 
plus  grave  que  celle  que  porte  la  lettre  de  ces 
mêmes  Loix,  & dans  les  cas  où  la  lettre 
femble  être  trop  févere,  le  Roi  a le  pouvoir 
de  faire  grâce. 


I iV 


! 


SECTION  iv, ; 


des  pays  sujets  aux  loix 

D’ANGLETERRE. 

]L/Es  Loix  municipales  auxquelles  ce  Royau- 
me eft  fujet  , n’obligent  que  le  Royaume 
d’Angleterre  feulement.  La  Loi  commune  fé- 
pare  de  cette  foumifïion  , la  principauté  dç 
Galles , l’Eçolfe  , l’Irlande , & les  autres  pays 
de  la  domination  du  Roi.  Cela  n’empêche  pas 
que  fesLoix  civiles , & fes  Coutumes  proprement 
locales,  n’y  foient  reçues  en  tout,  ou  en  par- 
tie , avec  plus  ou  moins  de  reftriêlions.  Nous 
dirons  un  mot  de  ces  différentes  contrées,  avant 
de  parler  du  Royaume  d’Angleterre,  qui  eft, 
fi  nous  pouvons  nous  exprimer  ainfi,  le  fujet 
original  & propre  de  ces  mêmes  Loix. 

La  Principauté  de  Galles  efl  reliée  pendant 
plulîeurs  fiecles  indépendante  de  lAngleterre, 
dans  cet  état  primitif  & prefque  fauvage  où 
Géfar  la  trouva,  & que  Tacite  repréfente  com- 
me l’état  des  Bretons  en  général.  Pendant  les 
snvalions  des  Saxons,  ceux  des  anciens  habi- 
tans  de  Plsle,  qui  avoient  embralfé  le  Chrif- 
îianifme,  le  réfugièrent  dans  ce  pays  défendu 
par  la  nature,  où  ils  trouvèrent  un  afyle  pour 
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eux  & pour  leur  religion.  Quand  les  conque- 
rans  fe  furent  convertis  eux-mêmes,  & curent 
établi  des  gouvernemens  folides  & pui flans , 
cette  retraite  des  anciens  Bretons  fe  reffçrra; 
on  en  conquit  par  degrés  plufieurs  parties , & 
on  mit  fin  à leur  fauvage  indépendance.  Nous 
trouvons  de  bonne  heure,  dans  notre  hiftoire , les 
Princes  de  Galles  faifant  hommage  à la  Cou- 
ronne d’Angleterre.  Ce  fut  fous  le  régné  d E- 
douard  I,  que  la  ligne  des  anciens  Princes  fut 
éteinte , & que  les  fils  aînés  des  Rois  d’An- 
gleterre prirent  le  nom  de  cette  Principauté. 
Elle  fut  entièrement  réunie  a la  Couronne , par 
une  efpece  de  réfomption  féodale  ; & c’eft  ainfi 
que  s’exprime  a ce  fujet  le  Statut  de  Rutland, 
ou  le  dixième  d’Édouard  I : Terra  Wallice  cum 
incolis  fuis  prias  Régi  jure  feodati  fubjecla  , 
jam  in  proprietatis  dominium  totaliter,  O cum 
integritate  converfa  ef , & Coronœ  Regni  An- 
gliœ  tanquam  pars  corporis  ejufdem  annexa  & 
imita.  Le  Statut  de  Galles  ( ou  le  douzième 
d Édouard  I ) fit  plufieurs  changemens  impor- 
tans  dans  les  Loix  de  cette  Prinçipauté.  Il  les 
rapprocha  de  celles  d’Angleterre , pour  les  pro- 
cédures judiciaires;  mais  il  leur  laifla  partie 
de  leur  poliçe,  & fur-tout  ce  qui  concernoic 
les  héritages  leurs  Loix,  qui  partageoient 
egalement  les  terres  entre  les  enfans  mâles , 
su  lieu  de  les  accorder  k l’aîné.  Les  Statuts 
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fubféquens  diminuèrent  les  privilèges  de  la  Pro* 
vince  ; & leur  indépendance  fut  entièrement 
anéantie  par  le  vingt- feptieme  Statut  de  Hen- 
ri VIII,  chap.  z 6.  Ce  brave  peuple,  dépouillé 
par  degré  de  les  droits , entra  dans  ceux  des 
Anglois.  Cette  politique  généreufe  avoit  déjà 
été  pratiquée  avec  fuccès  par  les  Romains  : en 
foumettant  l’Italie  par  leurs  armes,  ils  fe  rat- 
tachèrent en  lui  faifant  partager  leurs  privilèges. 

Le  vingt  - feptieme  Statut  d’Henri  VIII  a 
fixé  irrévocablement  le  fort  de  cette  Provin- 
ce. 11  porte,  iQ.  qu’elle  fera  unie,  à perpétuité, 
au  Royaume  d’Angleterre.  20.  Que  les  Gallois 
jouiront  des  mêmes  droits  & privilèges  des 
autres  fujets  du  Roi.  30.  Que  la  fuccefîion  aux 
terres  fera  déformais  réglée  comme  elle  l’eft 
en  Angleterre.  40.  Que  les  Loix  Angloifès  y 
feront  obfervées  & milles  autres , a l’exception 
cependant  de  quelques  réglés  de  police  parti- 
culières à cette  Principauté,  qu’elle  conferva. 
Les  Statuts  trente  - quatre  & trente  - cinq  du 
même  Roi,  confirment  les  Loix  précédentes. 
Ils  divifent  la  Principauté  en  douze  Comtés , 
& fixent  l’état  qu’elle  a pris,  & qui  dure  en- 
core. Elle  ne  diffère  des  autres  Provinces  du 
Royaume,  que  par  quelques  privilèges  parti- 
culiers, dont  le  plus  important  efl  d’avoir  des 
.Cours  de  Juflice  indépendantes  de  celle  de 
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Weftminfter  ; les  autres  font  de  peu  de  con- 

^Le  Royaume  d’Ecoffe,  malgré  la  réunion 
des  deux  Couronnes,  à l’acceffion  de  Jacques 
VI  'a  celle  d’Angleterre,  continua  de  faire  un 
Royaume  féparé  pendant  plus  d’un  fiecle.  Le 
projet  de  les  réunir  avoit  été  formé  cependant 
de  bonne  heure  ; & l’exécution  en  paroiffoit 
d’autant  plus  ai  fée , que  les  deux  Etats  n’en 
avoient  anciennement  fait  qu  un,  & confer- 
voient  encore  une  grande  conformité  dans  leurs 
Loix.  L’aéïe  du  Parlement  de  la  première  an- 
née de  Jacques  I,  chap.  i , déclara  que  ces  deux 
Royaumes  puijfans , fameux  , & anciens , n'en 
avoient  d’ abord  fait  quun.  Et  fîr  Edouard  Co- 
ke obferve  en  effet  qu’il  y avoit  une  reffem- 
blance  linguliere  entre  les  deux  nations,  rela- 
tivement à la  religion,  au  langage,  & même 
à leurs  anciennes  Loix  , à la  fucceflion  au  Trô- 
ne, à leur  Parlement,  à leurs  titres  de  nobleffe, 
leurs  Officiers  d’Etat  & de  Juftice,  leurs  écrits , 
leurs  coutumes  & les  expreffions  de  leurs  Loix. 
11  en  conclut  que  la  Loi  commune  de  l’une  <S c 
de  1 autre,  avoit  été  originairement  la  même. 
Il  fait  voir  en  effet  que  leur  ancien  Code  au- 
thentique , appellé  Regiam  Majefatem  , qui 
contient  les  difpofitions  de  leur  ancienne  com- 
mune Loi , reffemble  beaucoup  à celui  de  Glan- 
vil,  qui  contient  les  difpofitions  des  nôtres 
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telles  qu’elles  étoient  du  temps  de  Henri  If, 
Les  différences  qui  exiflent  actuellement  entre 
les  deux  Loix  , peuvent  être  attribuées  à ceile 
de  la  pratique  dans  deux  grandes  jurifdi&ions 
indépendantes , & fans  communication  l’une 
avec  l’autre  , & aux  aéles  des  deux  Parlemens 
également  diftinêls  , qui  en  plufieurs  points  ont 
altéré  & abrogé  l’ancienne  commune  Loi  des 
deux  Royaumes. 

Malgré  ces  obfervations  , fi  Edouard  CoKe 
& plufieurs  autres  politiques  penferent  que  l’u- 
nion rencontreroit  de  grandes  difficultés.  11  y 
en  eut  en  effet,  & elles  ne  furent  furmontées 
qu’en  1707,  la  cinquième  année  de  la  Rei- 
ne Anne.  Les  Parlemens  des  deux  nations  con- 
vinrent alors  de  plufieurs  articles,  dont  voici 
les  principaux. 

1.  Qu’a  compter  du  premier  Mai  1707, 
les  Royaumes  d’Angleterre  & d’Ecoffe  feront 
unis  pour  toujours,  fous  le  nom  commun  de 
la  Grande-Bretagne. 

2.  Que  la  fucceffion  au  Trône  delà  Grande- 

1 

Bretagne  fera  la  même  qui  étoit  ci  - devant 
établie  pour  l’Angleterre. 

3.  Que  les  Royaumes  unis  feront  repréfen- 
tés  par  un  feul  Parlement. 

4.  Que  les  fujets  des  deux  Royaumes  joui- 
ront des  mêmes  droits  & privilèges,  a l’ex- 
çeption  des  cas  où  il  en  fera  autrement  ordonné» 
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g.  Que  lorfque  l’Angleterre  payera  2,000, 
000  liv.  û.  en  taxe  fur  les  terres,  1 EcofTe  en 

nayera  48,000. 

16  & 17.  Que  le  coin,  les  poids,  les  me- 
fures  feront  uniformes , & que  ceux  d Angle- 
terre feront  reçus  en  EcolTè. 

18.  Que  les  Loix  relatives  au  commerce, 

aux  ufages  , à l’excife  , feront  les  mêmes  en 

EcolTe  & en  Angleterre. 

la,  20  & 21.  Que  toutes  les  autres  Loix 

â’Ecoflb  continueront  d’être  en  vigueur  ; mais 
qu’elles  pourront  être  changées  ou  abrogées 
par  le  Parlement  de  la  Grande-Bretagne  ; avec 
cette  claufe  cependant,  que  les  Loix  qui  con- 
cernent la  police  publique  pourront  l’être,  fuî- 
vant  le  befoin,  à la  volonté  du  Parlement; 
mais  que  celles  qui  intéreffent  le  Droit  parti- 
culier, ne  pourront  l’être  que  pour  l’avantage 
évident  du  peuple  d’Eco  (Te. 

22.  Que  feize  Pai  rs  feront  choilïs  pour  re- 
préiènter  les  Pairs  d’Ecolîe  au  Parlement , 8c 
quarante-cinq  pour  repréfenter  les  Communes. 

23.  Que  les  leize  Pairs  d Ecolîè  jouiront  de 
tous  les  privilèges  des  Pairs  Parlementaires, 
& qu’ils  feront  Pairs  de  la  Grande-Bretagne. 
Qu’ils  prendront  leur  rang  dans  le  même'or- 
dre  qu’ils  le  prenoient  avant  l’union.  Qu’ils 
auront  tous  les  privilèges  des  Pairs,  à l'excep- 
tion de  prendre  place  dans  Ja  Chambre-Hau, 
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te  , & de  voter  dans  Je  procès  d'un  Pair, 
Tels  furent  les  principaux  articles  de  lac* 
te  d’union , qui  étoient  au  nombre  de  vingt- 
cinq  , & furent  ratifiés  & confirmés  par  1© 
cinquième  Statut  d’Anne,  chap.  8.  Ce  Statut 
rapporte  deux  actes  importans  ; l’un , du  Par- 
lement d’EcofTe  , établit  à perpétuité  l’Eglife 
EcofToifTe  & les  quatre  Univerfités  de  ce  Royau- 
me, & oblige  les  Souverains,  en  montant  fur 
le  Trône,  de  jurer  de  les  maintenir.  L’autre  , 
du  Parlement  d’Angleterre , de  la  cinquième 
année  de  la  Reine  Anne,  chap.  6.  déclare  per- 
pétuels les  aéïes  d’uniformité  de  la  vingt-troi- 
fieme  année  d’Elifabeth  & de  la  treizième  an- 
née de  Charles  II  ; à l’exception  des  articles 
de  ce  dernier  , que  les  Parlemens  fubféquens 
ont  jugé  k propos  d’abolir,  & les  autres  afles 
alors  en  vigueur,  & relatifs  'a  l’Eglife  Angli- 
cane. Il  y eft  auflî  ftipulé  que  chaque  fubfé- 
quent  Roi  ou  Reine,  feront  ferment  de  main- 
tenir ces  difpofitions  en  Angleterre  , en  Ir- 
lande, dans  la  Principauté  de  Galles , & dans 
la  ville  de  Berwic,  fur  la  Tweede.  Il  eft  décla- 
ré en  outre  que  ces  deux  a&es  feront  obfervés 
à jamais , & regardés  comme  contenant  les 
difpofitions  efTentielles  & fondamentales  de 
l’union. 

Nous  obferverons  fur  ces  articles  & fur  l’ac- 
te d union , i ° . que  les  deux  Royaumes  font 
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irrévocablement  unis  ; que  rien  ne  Peut 
féparer , fi  ce  n’eft  peut-être  1 înfradion  de 
quelques-unes  des  conditions  qu’ils  ont  faites, 
lorfqu’ils  étoient,  pour  ainfi  dire  , étrangers 
l’un  à l’autre , & qu’ils  ont  ftipulé  être  des  con- 
ditions efentielles  & fondamentales  de  leur 
union . 20.  Que  ces  mêmes  conditions  efTen- 
tîelles  & fondamentales  font  la  confervation 
des  deux  Eglilès  d’Angleterre  & d Ecolfe  , 
dans  l’état  où  elles  étoient  au  temps  de  l’union, 
& le  maintien  des  ades  d’uniformité  qui  éta- 
blilfent  notre  Liturgie.  3 Q.  Que  toute  altéra- 
tion dans  la  conftitution  de  l’une  ou  l’autre 
Eglife,  ou  dans  la  Liturgie  Anglicane,  fera 
une  infradion  aux  conditions  elfentielles  6c 
fondamentales , & mettroit  l’union  en  danger* 
4q.  Que  les  Loix  municipales  d’Ecolîè  doi- 
vent être  oblèrvées  dans  cette  partie  de  la 
Grande-Bretagne , tant  que  le  Parlement  ne 
les  changera  pas.  Et  comme  le  Parlement  n’a 
pas  encore  juge  a propos  de  les  changer,  fi 
ce  n’efi  dans  un  très-petit  nombre  de  parties, 
celles  qui  n’ont  fouffert  aucune  altération  font 
encore  dans  toute  leur  force.  Dès-la  les  Loix 
communes  de  l’Angleterre  n’ont,  généralement 
parlant,  aucune  valeur  en  EcolTe  ; aufïï  aurons- 
nous,  en  conféquence,  très  - peu  d’occafions 
dans  les  Commentaires  fuivans , de  faire  mea- 
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tion  des  Loix  municipales  de  cette  partie  des 

deux  Royaumes  unis. 

La  ville  de  Rerwic , fur  la  Tweede,  faifoit 

i * 

originairement  partie  du  Royaume  d’Ecoffe; 
elle  fut  conquife  par  Edouard  I,  qui , lorfqu’elle 
eut  été  poftérieurement  cédée  par  Edouard 
Bailleul , pour  être  à perpétuité  unie  à la  Cou- 
ronne d’Angleterre,  lui  accorda  une  Charte 
que  le  Roi  Edouard  III  confirma  enfuite  , avec 
quelques  additions.  Suivant  cette  Charte,  elle 
doit  être  gouvernée  fuivant  les  Loix  & les  Cou* 
tûmes  du  temps  d’Alexandre,  Roi  d’Ecoffe; 
c’eft-à-dire,  avant  fa  réduétion  par  Edouard  L 
Sa  Conflitution  fut  réglée  depuis,  & mile  fur 
le  pied  de  celle  d’Angleterre.  Par  une  Charte 
de  Jacques  I , toutes  fes  libertés  , coutumes  , 
franchifes  furent  confirmées  en  Parlement  par 
le  vingt  - deuxieme  Statut  d’Edouard  IV , 
chap.  8 , le  deuxieme  de  Jacques  I,  chap.  28. 
Ainfi , quoiqu’elle  ait  conlêrvé  quelques  ré-» 
glémens  particuliers , dérivés  des  anciennes 
Loix  d’Ecohè , elle  fait  clairement  partie  du 
Royaume  d’Angleterre,  puifqu’elle  a des  re- 
préfentans  dans  la  Chambre  des  Communes. 
Audi  eff-il  déclaré  par  le  vingtième  Statut  de 
Georges  II,  chap.  42  , que  par-tout  où  l’An- 
gleterre feule  feroit  nommée  dans  un  aêle  du 
Parlement,  on  y comprennoit  la  Principauté 
de  Galles  ôz  la  ville  de  Benvic  fur  la  LVeede» 

Et 
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Et  quoique  quelques  Refcrits  du  Roi  & les 
Procédés  de  îa  Chambre  de  \VeftminRer  n’aienç 
pas  lieu  à Berwic , il  a été  folemnellement  dé- 
terminé que  tous  les  ordres  fuprêmes , tels 
que  ceux  de  mundamus , de  défenle , d'habeas 
corpus , de  certiorari , &c.  auroient  leur  effet 
à Berwic,  aulfi-bien  que  dans  tous  les  lieux 
de  la  domination  de  la  Couronne  ; & que  les 
plaintes  & autres  matières  locales  qui  s’élève- 
roient  a Berwic,  pourront  être  jugées  par  les 
Jurés  du  Comté  de  Nortumberland. 

Quant  à l’Irlande  , quoique  ce  Royaume 
foit  toujours  dépendant  . & fubordonné  , il  ell 
pourtant  encore  diftingué  de  celui  d’Angleter- 
re. On  lappelloit  autrefois  le  Domaine  ou  la 
Seigneurie  d’Irlande , & le  titre  que  prenoic 
le  Roi  étoit  Dominus  Hiberniez  , avant  la  tren- 
te- troiûeme  année  du  régné  de  Henri  VIII, 
qui  prit  celui  de  Roi  d’Irlande,  lequel  fut 
établi  & confirmé  par  l’afîe  du  Parlement , 

3 ) , chap.  3 , On  a vu  que  l’Angleterre 
& 1 Eco! Te,  quoique  formant  le  même  Royau- 
me, different  par  les  Loix  municipales  5 de 
même  nous  voyons  l’Angleterre  & l’Irlande 
ormer  deux  Royaumes  féparés , & être  fou» 
mis  aux  mêmes  Loix.  Les  habitans  d’Irlande 
°nt  pour  la  plupart  defeendus  des  Anglois, 
qui  s y établirent  & y formèrent  une  elpece  de 

Colonie,  après  la  conquête  d’Henri  IL  Les 
Tome  J,  K ’ ■ 
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Loix  d’Angleterre  y furent  reçues,  & la  nation 
Irlandoife , aiïemblée  au  Confeil  de  Lifmore, 
jura  de  s’y  foumettre.  L’Irlande  ainfi  conquife, 
établie,  & gouvernée  , eft  toujours  dans  le  mê* 
me  état  de  dépendance , & fe  trouve  obligée 
de  fe  conformer  aux  Loix  que  l’Etat  fupé- 
rieur  juge  a propos  de  lui  prefcrire. 

Au  temps  de  cette  conquête  , les  Irlandois 
étoient  gouvernés  par  ce  qu’ils  appelloient  la 
Loi  Brehon  y nom  qu’ils  donnoient  dans  leur 
langue  ù leurs  Juges.  Le  Roi  Jean  , dans  la 
douzième  année  de  fon  régné,  fit  un  voyage 
en  Irlande , où  il  conduifit  plufieurs  fages  Jurif- 
confultes,  & ordonna,  en  vertu  du  droit  que 
lui  donnoit  la  conquête,  que  ce  Royaume  fût 
fournis  aux  Loix  de  celui  d’Angleterre.  Sir 
Edouard  CoKe  croit  que  les  Lettres -Patentes 
furent  confirmées  en  Irlande  par  le  Parlement  ; 
cependant  plufieurs  habitans  refuferent  d’y 
obéir;  ils  reflerent  attachés  a la  Loi  Brelion} 
& forcèrent  Henri  III  & Edouard  I,  de  re- 
nouveler l’ordre  donné  par  le  Roi  Jean.  Ce 
ne  fut  même  que  la  quarantième  année  d’E- 
douard III,  que  le  Parlement  d’Irlande  afTem* 
blé  àKilKenay , par  Lionel,  Duc  de  Clarence, 
alors  Vice-Roi  de  ce  pays , abolit  folemnelle- 
ment  la  Loi  Brehon.  Mais  cela  n’empêcha  pas 
les  fauvages  habitans  des  montagnes,  de  con- 
•ferver  cette  Loi  fameufe,  jufqu’au  régné  d’E' 
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lifabeth.  Voici  comme  Spencer  repréfente  cette 
toi.  „ C’eft  une  réglé  de  droit  non  écrite, 
dit-il,  trmfmife  par  tradition  de  pere  eh 
fils  où  l’on  trouve  quelquefois  de  grands 
„ principes  d’équité  , dans  les  cas  où  il  s’agit 

de  déterminer  les  droits  des  parties  conten- 

//  ' ^ 

dantes;  mais  où  il  s en  trouve  pluheurs  qui 
répugnent  également  à la  Loi  divine  & à la 
Loi  humaine.  Les  aéles  d’Edouard  I & de 
fon  petit-fils , que  nous  avons  cités  précédem- 
ment, ne  donnent  que  ce  dernier  caraélere  à 
cette  Loi. 

' - ► i * v . . / 

Mais  attendu  que  l’Irlande  étoit  un  Etat  fé- 
paré,  & avoit  fon.  propre  Parlement,  il  faut 
obferver  que,  quoique  les  Coutumes  immé- 
moriales ( ou  la  Loi  commune  d’Angleterre  ) 
fufiènt  devenues  Réglés  judiciaires,  dans  l’Ir- 
lande meme  ; cependant  on  ne  vit  aucun  aéle 
du  Parlement  Ànglois  y acquérir  fores  de  Loi , 
avant  la  douzième  année  du  régné  du  Roi  Jean; 
a moins  qu’il  ne  fût  fpécialement  prononcé 
que  ces  mêmes  aaesferoient  obfervés,  dans  quel 
1 Pa^ue  cefd , étant  fous  la  domination  du 
°nl.  n en,  fl*  de  méme  Pour  les  habitans  de 
” Quéc!,a4 !aGafcoSne  fc^aCuieone,  tant 

” renne  ' l'f  sPays  feentaffujenis  k la  Cou- 
Princiô!  A,'!gleterte-  ” 11  eft  &ns  doute  de 

Par  al  Et°7  des  Loix 

P un  Etat  fupeneur  , eft  fuppofé  cab 
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culé  pour  l’intérieur  de  Ton  gouvernement, 

& ne  doit  point  s’étendre  jufqu’aux  pays  éloi- 
gnés de  fa  dépendance , lefquels  n’étant  point 
immédiatement  fous  les  yeux  du  Législateur, 
ne  peuvent  être  l’objet  de  fon  attention  jour- 
nalière & particulière.  Mais  il  eft  également 
vrai  que  lorfque  la  puiffance  législative  trouve 
néceffaire  de  porter  fes  foins  fur  tous  les  objets 
qui  lui  font  fubordonnés , en  les  nommant  ou  en 
les  fuppofant  exprejfément  ; on  ne  fauroit  douter, 
( ainfi  que  l’a  prononcé  Henri  VII,  dans  le 
Livre  annuel , chap.  3.  ) que  les  habitans  de  ces 
différens  pays  ne  foient  tenus  de  s’y  foumettre. 

La  première  maniéré  dont  on  paffa  les  Sta- 
tuts en  Irlande,  fut  à-peu-près  la  même  qu’en 
Angleterre  ; le  Vice-Roi  convoquoit  à fa  vo- 
lonté le  Parlement,  qui  faifoit  les  Loix  qu’il 
jugeoit  né  cédai  res.  Le  mauvais  ufage  que  quel- 
ques gouverneurs , entre  autres  le  Lord  Gor- 
mondown , Lieutenant  député  fous  le  régné 
d’Edouard  IV,  firent  de  cette  liberté,  donna 

4 

lieu  à plusieurs  aéles  qui  furent  paffés  la  pre- 
mière année  de  Henri  VIII.  Ces  a&es  prirent 
le  nom  de  Loix  de  Poyning,  de  celui  de  Sir 
Edouard  Poyning  , qui  commandoit  alors 
au  nom  du  Roi.  Parmi  ces  aâes  il  y en 
eut  un  dans  lequel  le  Parlement  d’Irlande, 
pour  redreindre  le  pouvoir  du  Vice-Roi  , ré- 
gla 1 0 . qu’avant  que  le  Parlement  fût  convo- 
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qué’,  le  principal  Gouverneur  & le  Conleil  inf- 
truiroient  le  Roi  de  cette  convocation , & des 
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objets  des  aâes  qu’on  avoit  à y propofer , & 
que  cette  déclaration  lui  leroit  envoyée  fcelîée 
du  grand  fcéau  d’Irlande.  z°.  Que  lorfque  le 
Roi  dans  fon  Conleil  auroit  examiné  , approu- 
vé ou  corrigé  lefdits  a&es  en  tout  ou  en  par- 
tie, & les  auroit  renvoyés  fcellés  du  grand  fceau 
d’Angleterre  , avec  permiHion  d’affembler  le 
Parlement,  on  le  convoqueroit  alors,  en  lui 
remettant  les  aéles  revenus  de  la  Cour;  & on  ne  lui 
en  propoferoit  aucuns  autres.  Mais  cette  derniere 
claufe  ayant  paru  offrir  des  inconvéniens  ; 011 
y pourvut  par  un  Statut  de  Philippe  & de  Ma- 
rie, qui  porta  qu’on  pourroit  propoler  d’autres 
aêles  que  ceux  qui  auroient  été  projettés  & ar- 
rêtés avant  l’affemblée  du  Parlement , pourvu 
qu’on  les  envoyât  auparavant  au  Roi , & on 
autorifa  les  gouverneurs  à en  faire  l’envoi , pen- 
dant l’alfemblée  même.  Mais  cet  aâe  ne  laif- 
j - '•  • • . _ ■ 1 

foit  réellement  au  Parlement  d’Irlande  qu’un 
pouvoir  négatif,  celui  de  rejetter  une  Loi , & lui 
ôtoit  celui  d’en  propofer  une  nouvelle  ou  d’en 
corriger  une  ancienne.  L’ufage  aéhiel  eft  que 
les  Bills  font  rédigés  dans  les  deux  Chambres; 
on  en  offre  les  principaux  au  Vice-Roi  & au 
Conleil  Privé  qui  les  reçoivent , ou  les  rejet- 
tent, ou  les  approuvent  làns  les 
eterre.  Cependant , fuivant  la 


envoyer  en 

Loi  de  Poy- 
• • • 
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ping,  cet  envoi  ne  peut  être  ni  fupprimé,  ni 
fulpendu , k moins  que  les  deux  Chambres 
n’approuvent  les  Bills  fans  cette  formalité. 

Mais  les  Irkndois  étant  exclus  des  avantages 
que  procurent  les  Statuts  Anglois , étoient  pri- 
vés de  plufieurs  Loix  utiles  , faites  pour  la  per- 
feêtion  de  la  Loi  commune;  & l’adminiftration 
de  la  juftice  commençant  h varier  dans  les 
deux  Royaumes , & l’uniformité  ne  s’y  étant 
plus  trouvée  ; une  autre  Loi  de  Poyning  ftatua 
que  tous  les  aêles  du  Parlement  faits  auparavant 
en  Angleterre  , feroient  reconnus  en  Irlande. 
Mais  fi  de  la  meme  Loi  qui  dît  qu’aucune 
des  Loix  faites  en  Angleterre  entre  le  Roi  Jean 
& le  temps  où  furent  promulguées  celles  de 
Poyning,  neliera  les  Anglois,  il  s’enfuit  qu’aucun 
a<5le  du  Parlement  Anglois  depuis  la  dixième 
de  Henri  VII,  ne  lie  actuellement  les  Irlandois, 
à moins  qu’ils  n’y  foient  fpécialement  nommés 
ou  déhgnés  par  des  expreffions  générales  ; il 
n’elt  pas  moins  évident  que  ceux  de  ces  actes 
où  ils  font  nommés , ont  force  de  Loi  chez 
eux,  comme  une  conféquence  de  leur  état  de 
dépendance,  qui  confifte  dans  l’obligation  où 
l’inférieur  eft  de  reconnoitre  les  Loix  de  fou 
.^fupérieur.  La  fourçe  originaire  de  cette  fupé- 
iorité,  efl  dans  ce  que  nous  appelions  ordi- 
nairement, quoiqu’improprement,  le  droit  de 
conquête,  droit  reconnu  par  la  Loi  des  Nations , 
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s’il  ne  î’eft  pas  par  celle  de  la  nature , & lequel 
ne  doit  être  entendu  que  comme  un  moyen  de 
mettre  fin  aux  hoftilités  : ce  qui  fuppofe  tou- 
jours un  contrat  entre  le  peuple  conquérant  & 
le  peuple  conquis.  Ce  droit  eft  exprès  ou  ta- 
cite, & veut  que  fi  le  vaincu  a reconnu  le 
vainqueur  pour  Ton  maître  , il  doit  en  être  traité 


en  fujet  & non  en  ennemi,  Il  efi;  vrai  que  cet 
état  de  dépendance  fut  prefqu’oublié  il  y a 
quelques  années,  & fur  le  point  d’être  même 
contefié  par  les  Irlandois.  Sur  quoi  on  jugea 
néceffaire  de  décider  la  quefiion  par  le  Statut 
fixieme  de  Georges  I , chap.  5 , qui  déclara 
l’Irlande  un  Royaume  fubordonné,  dépendant 
de  la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne,  à la- 
quelle il  efi:  inféparablement  uni  ; & qu’il  fut 
ajouté  dans  le  même  Statut,  que  le  Roi,  du 
eonfentement  des  Pairs  & des  Communes  de 
la  Grande  - Bretagne,  avoit  le  droit  de  faire 
des  Loix  qui  obligeafiènt  le  peuple  d’Irlande. 

Ces  détails  font  voir  jufqu’où  les  Loix  d’Ir- 
lande s’accordent  avec  celles  d’Angleterre , & 
combien  la  communication  entre  les  Législa- 
tions étoit  néceflaire,  les  Tribunaux  de  Jufiice 
d’Irlande,  comme  ceux  de  Galles,  réfortifians 
à ceux  d’Angleterre , puifque  les  appels  du 
Banc  du  Roi  en  Irlande  le  portent  au  Banc 
du  Roi  en  Angleterre  , comme  ceux  de  la  Chan- 
cellerie  d’Irlande  fe  portent  a la  Chambre  des 
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Pairs  d’Angleterre.  C’eft  ce  qui  eft  expreffément 

réglé  par  le  fixieme  Statut  de  Georges  1 , chap. 
où  Ton  dit  que  les  Pairs  d’Irlande  n’ont  aucun 
droit  de  jurifdiélion , en  quelque  fentence  ou  dé- 
cret quecefoit,&  qu’ils  ne  peuvent  ni  les  ap* 
prouver  ni  les  annulîer.  Et  cette  conftitution  eft 
d’autant  plus  julle  & plus  néceflaire  , que  quoi- 
que dans  un  état  inférieur , la  Juftice  foit  ad- 

i.  J 


ininiftrée  par  des  Tribunaux  particuliers,  les 
appels  en  dernier  reffort  n'çn  doivent  pas  moins 
être  portés  devant  les  Cours  de  l’Etat  fupérieur. 
Maxime  fondée  fur  deux  raifons:la  première, 
parce  que  la  Loi  pourroit  être  infenfiblement 
changée  dans  le  Royaume  inférieur  , Tans  le 
confentement  fupérieur.  29.  Parce  que  les  ju- 
gemens  pourroient  y être  rendus  quelquefois 
au  défavantage  du  fupérieur , & pourroient  met- 
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tre  cet  Etat  dans  la  dépendance  du  Roi  bien 
plus  que  dans  celle  de  la  Couronne. 

Quant  aux  autres  Isles  adjacentes  foumifes  \ 
la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne , il  y en 
a quelques-unes  , telles  que  celles  de  Wight,  de 
Port-Land  , de  Thanet , &c.  qui  font  com- 
prifes  dans  quelques  Comtés  voiiins.x  On  les 
regarde  par  conféquent  comme  annexées  à fis- 
le-mere , & faifant  partie  du  Royaume  d’An- 
gleterre. Mais  il  y en  a quelques  - autres  qui 
méritent  une  attention  particulière. 

L’Isîe  de  Man , par  exemple , eil  un  territoi* 
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te  diftinft  de  l’Angleterre , & n’eft  point  gou- 
verné par  nos  Loix.  Les  aétes  du  Parlement 
ïi’y  ont  aucun  pouvoir,  h moins  qu’ils  ne  la 
comprennent  expreffément  dans  leurs  difpofi-* 
dons.  Cette  Isle  fut  d’abord  un  Royaume  feu- 
dataire  fujet  aux  Rois  de  Norvège , en  fuite 
aux  Rois  Jean  & Henri  III  d’Angleterre , après 
eux  aux  Rois  d’Ecoffe,  & de  nouveau  à ceux 
d’Angleterre.  Henri  IV  ayant  conquis  cette  Is- 
le , en  dilpofa  en  faveur  du  Comte  de  Nor- 
tumberîand , qui  la  pofféda  k titre  de  Seigneu- 
rie, &ellerefta  k fes  héritiers  pendant  huit  gé- 
nérations, c’eft-k-dire , jufqu’à  la  mort  de  Ferdi- 
nand Comte  de  Derby,  en  1 5 9 4.  Il  s’ 
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une  difpute  entre  fes  filles  & fon  frere  Guil- 
laume , au  fujet  de  la  fucçefïion  à cette  Sei- 
gneurie, qui  donna  lieu  k des  doutes  fur  l’au- 
thenticité de  la  Patente  d’Henri  IV.  L’Jsle  alors 
fut  faifie  entre  les  mains  de  la  Reine  ; Jacques  I 
en  gratifia  depuis  différentes  perfonnes , & l’ac- 
corda enfin  à Guillaume,  Comte  de  Derby, 

& k fes  héritiers  mâles  fuccefllvement.  Cette 
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donation  fut  même  confirmée  par  a&e  du  Par- 
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lement,  la  8me  année  de  fon  régné,  avec  une 
claufe  portant  que  le  Comte  de  Derby , ni  fès 
fucceffeurs  ne  pourroient  l’aliéner.  A la  mort 
de  Jacques , Comte  de  Derby , en  1 7 3 5 , la 
ligne  mafeuline  de  cette  maifon  s’étant  trouvée 
éteinte,  le  Duc  d’Atholl  fuccéda  à fes  droits 
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en  l’Isle , en  qualité  de  l’héritier  général  par 
une  branche  de  la  ligne  féminine.  Quoique  le 
titre  de  cette  Isle  eût  été  aboli , les  Comtes 
de  Derby  comme  Seigneurs  de  Man  , y avoient 
pourtant  confervé  une  forte  d’autorité  Royale , 
en  approuvant  ou  en  défapprouvant  les  Loix, 
& en  exerçant  eux-mêmes  une  jurifdiélion 
en  dernier  reflort , au  point  qu’aucun  ordre 
de  la  Cour  de  Weftminfter  n’y  étoit  reçu, 
& quoiqu’un  décret  du  Seigneur  eût  établi  que 
les  appels  feroient  portés  devant  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  & fon  Confeil.  Sur  quoi  l’in- 
térêt public,  & la  juftice  réclamant  contre  cet- 
te petite  jurifdi&ion  , qui  ofFroit  un  afyle  com- 
mode aux  débiteurs  , aux  contrebandiers  ; un 
Statut  de  la  douzième  année  de  Georges  I , 
chap.  28,  autorifa  la  Tréforerie  de  racheter 
cette  Isle  de  ceux  qui  en  étoient  alors  en  pof- 
fèffion,  & l’acquifition  en  a été  enfin  termi- 
née en  1769,  & confirmée  par  les  Statuts  5 , 
2 6 , & 39  de  Georges  III.  L’Isle  en  conféquen- 
ce  & toutes  fes  dépendances  furent  irrévocable- 
ment unies  à la  Couronne , & foumifès  aux 
Coutumes  Angloifes  ; la  famille  d’Atholl  n’y 
ayant  confervé  que  les  terres  qu’elle  y poffé- 
doit,  le  patronage,  l’Evêché,  quelques  au- 
tres bénéfices,  & quelques  autres  droits  de  peu 
d’importance. 

Les  Isles  de  Jerfey  , Guernefey  , Sarck , 
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Aldernay  & leurs  dépendances,  faifoient  partie 
du  Duché  de  Normandie , & furent  unies 
à la  Couronne  d’Angleterre  par  les  premiers 
Princes  de  la  ligne  Normande.  Elles  font  gou- 
vernées par  leurs  propres  Loix , qui  font  pour 
la  plupart  la  Loi  Ducale  de  Normandie,  recueil- 
lie dans  un  ancien  livre,  de  très-grande  autori- 
té , intitulé  h Grand  Coutumier.  Les  ordres 
de  la  Cour  de  ’Weftminfter  n’y  ont  aucune 
force.  Elles  ne  font  point  liées  par  les  a&es 
du  Parlement,  à moins  qu’elles  n’y  foient nom- 
mées. Toutes  les  caulès  y font  décidées  par 
leurs  propres  Officiers  , les  Baillis  &'  les  Jurés 
des  Isles.  On  appelle  de  leurs  jugemens  au  Roi 
dans  fon  Confeil. 
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Outre  ces  Isles  adjacentes , nos  établi/îemens 
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les  plus  éloignés,  en  Amérique  & ailleurs, 
font  à quelques  égards  fujets  aux  Loix  d’An- 
gleterre. Les  plantations  & les  colonies,  dans 
les  contrées  éloignées , font  des  pays  dont  le 
droit  de  propriété  eft  fondé  fur  la  prife  de  pofi 
feffion  feulement , foit  que  ce  foient  des  déferts 
qu’on  a découverts,  peuplés  & cultivés;  foit 
que  ce  Ibient  des  pays  déjà  habités  & con- 
quis , ou  cédés  par  des  traités.  Ces  droits  font 
appuyés  fur  la  Loi  de  la  nature,  ou  du  moins 
fur  celle  des  Nations.  Mais  il  y a une  diffé- 
rence entre  les  efpeces  de  colonies  , à l’égard 
des  Loix  par  {efquellès  elles  doivent  être  gou- 
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vernées  ; car,  quoiqu’il  ait  été  décidé,  que, 
dans  une  contrée  découverte  & peuplée  par  les 

Anglois,  les  Loix  exiftantes  en  Angleterre , au 

moment  de  la  découverte,  y feroient  établies 
dans  toute  leur  force;  cette  décifion  fouffre  ce- 
pendant plufieurs  reftriéiions , & même  d’im- 
portantes. Car  ces  mêmes  Loix  doivent  être 
appliquables  à ce  qui  peut  être  convenable  à 
une  colonie  nai/Tante  ; telles , par  exemple , que 
celle  de  la  fuccefiîon  aux  biens , & celles  qui 
doivent  mettre  à l’abri  des  injures  perfonnel- 
les.  Les  raffinemens  artificiels  , ( fi  nous  pou- 
vons nous  exprimer  ainfi  ) les  diftinétions  qui 
Surviennent  néceflàirement  dans  une  fociété 
commerçante,  les  Loix  de  police  & de  finan- 
ces, celles  qui  font  relatives  au  Clergé,  aux 
Cours  de  jurifdiétions  fpirituelles , &t  une  mul- 
titude d’autres  leur  font  inutiles  , & par  con- 
féquent  n’y  ont  aucune  force.  Ce  qui  fera  ad- 
mis ou  rejetté  , & les  reftri  étions , peuvent  en 
cas  de  difpute,  être  jugées,  en  première  inf- 
tance , par  la  Jurifdiétion  Provinciale , fu jette 
aux  révifions  du  Roi  dans  fon  Confeil  ; î’en- 
ièmble  même  de  la  Conftiution  peut  être  ré- 
formé ou  changé  par  le  pouvoir  du  Législateur 
fuprême,  qui  réfide  dans  la  Métropole.  Il  n’en 
cil  pas  de  même  des  colonies  conquifes  ou  cé- 
dées , qui  ont  déjà  leurs  Loix.  Le  Roi  peut  'a 
U vérité  les  changer;  mais,  jufqu’à  ce  qu'il 
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fait  fait,  les  anciennes  fubfiftent.  Nos  établit 
femens  en  Amérique  font  principalement  de; 
cette  derniere  efpece  : ils  ont  été  faits  dans  les 
derniers  ficelés , ou  par  traités,  ou  par  droit  de 
conquête,  & en  en  chaflant  les  naturels  du 
pays.  Je  ne  difeuterai  pas  à préfent,  fi  ce  fut 
avec  jufiiee , je  pourfuivrai  mes  recherches. 

C’eft  pourquoi  la  Loi  commune  d’Angle- 
terre n’a  pas  d’autorité  dans  ces  contrées  qui 
ne  font  point  partie  de  la  Métropole , qui  n’en 
font  que  des  domaines  dépendans , mais  dif- 
tinêls,  & dont  les  Loix  font  feulement  Ibumi- 
fes  à l’infpeéfion  & au  contrôle  du  Parlement  ; 
maÎ6  dont  les  aêles  ne  les  lient  pas  plus  que  l’Ir- 
lande & l’Isle  de  Man , à moins  qu’elles  n’y 
foient  particuliérement  nommées. 

Nos  colonies,  quant  à la  police  intérieure/ 
font  de  trois  fortes.'  i°.  Elles  forment  des  éta- 
blifïèmens  provinciaux,  dont  les  Configurions 
dépendent  des  commiflions  refpe&ives , don- 
nées par  la  Couronne  aux  Gouverneurs,  fous 
l’autorité  defquels  les  Aflemblées  provinciales 
font  convoquées  & tenues,  avec  le  pouvoir  de 
faire  des  réglémens  fuivant  le  befoin  & les  cir- 
confiances  5 pourvu  qu’ils  ne  répugnent  pas  aux 
Loix  d’Angleterre.  2 9 . Elles  peuvent  être  des 
gouvernemens  en  propriété,  avec  le.  contente- 
ment de  la  Commune,  de  la  nature  des  Prin- 
cipautés feudataires,  avec  les  droits  régaliens 
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inférieurs , & le  pouvoir  de  faire  des  Loix  * 
mais  fous  la  condition  expreffe  de  ne  rien  atten- 
ter de  contraire  à la  (ouveraineté  de  la  Métro- 
pole. 30.  Des  Gouvernemens  particuliers  fem- 

blables  aux  corporations  civiles , autorifées  à 
fe  gouverner  par  des  Loix  qu’elles  peuvent 
faire , pourvu  qu’elles  ne  foient  pas  contraires 
k celles  d’Angleterre. 

La  forme  de  ce  gouvernement  des  colonies 
eft  modelé  fur  celui  de  leur  mere-patrie.  Elles 
ont  un  Gouverneur  nommé  par  le  Roi  ou  par 
le  propriétaire  du  pays  qu’elles  habitent,  & qui 
en  eft  le  reprélèntant.  Ces  Aflemblées  géné- 
rales font  compofées  de  Députés  qui  forment 
leur  Chambre  des  Communes.  Le  Confeil  d’E- 
tat tient  lieu  de  la  Chambre  Haute.  Les  deux 
Chambres  réunies , de  concert  avec  le  Roi , 
ou  le  Gouverneur  qui  le  repréfente,  font  les 
réglemens  néceffaires  ; mais  il  efî:  expreffément 
décidé  par  ies  Statuts  fept  & huit  de  Guillau- 
me III , chap.  22,  que  toutes  Loix,  Coutu- 
mes, &c.  faites,  ou  k faire,  dans  quelque  co- 
lonie que  ce  foit,  feront  nulles  & fans  force, 
lorfqu’eîles  feront  oppofées  à celles  qui  ont  été 
faites  dans  la  Métropole,  relativement  k ces 
mêmes  colonies , en  particulier  ou  en  général. 
Comme  quelques-unes  ont  réclamés  le  droit 
excîufif  de  régler  elles-mêmes  les  impôts  qu’el- 
les doivent  payer , il  a été  expreflement  dé- 
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claré  par  le  Statut  fîx  de  Georges  III,  chap.  1 z , 
que  toutes  les  colonies  ou  plantations  Angloifes 
ont  été,  ou  doivent  être  fubordonnées  à la 
Couronne  & au  Parlement  de  la  Grande-Bre- 
tagne dont  elles  dépendent  ; que  l’une  & l’au- 
tre ont  le  pouvoir  de  faire  des  Loix  auxquel- 
les doivent  obéir  les  colonies  & les  peuples  de 
l’Amérique  fujets  de  l’Angleterre.  La  nouvelle 
Yorck  ayant  refufé  de  fe  îbumettre  à cet  ade, 
& de  fournir  aux  troupes  du  Roi  les  livraifons 
qui  leur  étoient  néceffaires  ; l’autorité  législa- 
tive, mais  fubordonnée  du  Confeil  & de  l’Af* 
femblée  de  la  Province , a été  fufpendue  par 
le  Statut  fept  de  Georges  III,  chap.  59,  juf- 
qu’à  ce  qu’elle  fe  fût  foumife  aux  dilpofitions 
de  fade  précédent. 

Telles  font  les  différentes  parties  des  domi- 
nations de  la  Grande-Bretagne , dans  lefquelles 
les  Loix  municipales  d’Angleterre  n’ont  point 
en  totalité  la  même  force  qu’en  Angleterre 
même.  Plufieurs  d’entr’elles  ont  sûrement  puifé 
l’efprit  de  leurs  Loix  dans  la  Loi  originale , 
mais  elles  ne  font  obligatoires  qu’en  qualité  de 
Loix  particulières  au  pays  qui  les  a faites. 

Quant  aux  domaines  étrangers  qui  peuvent 
appartenir  k la  perfonne  du  Roi , par  droit  hé- 
réditaire, par  achat,  ou  autrement,  comme 
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le  territoire  d’Hanovre  & les  autres  pofleflions 
de  Sa  Majefté  en  Allemagne  ; elles  ne  dépen- 
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dent  en  aucune  maniéré  de  la  Couronne  de  ces 
Royaumes , & n’ont  aucune  liaifon , ni  aucun 
rapport  avec  notre  Nation.  La  Législation  An* 
gloifè  a fagement  remarqué  les  inconvénient 
inféparables  des  pofîèflions  en  terre  ferme , tel 
qu’étoit  autrefois  le  Duché  de  Normandie , 
qui  appartenoit  à Guillaume  le  Conquérant 
& qu’il  conferva  avec  la  Couronne  d’Angle* 
terre,  l’Anjou  & fes  dépendances,  qui  tombè- 
rent à Henri  II  par  droit  de  fuscefîion  ; elle 
s’eft  vue  engagée  pendant  400  ans  dans  des 
guerres  ruineufes  , pour  la  défenfe  de  ces  pof- 
Ifelîions  étrangères , jufqu’à  Henri  VI , qui  les 
perdit  honteufement  pour  le  pays.  Elle  a ob~ 
fèrvé  que  depuis  ce  temps  la  Nation  a porté 
plus  d’attention  à fes  intérêts  maritimes;  qu’il 
en  elî  réfuité',  qu’au  fortir  des  guerres  civi- 
les qui  l’ont  agitée , elle  a recommencé  à fleu- 
rir, & eft  devenue  plus  puiffante  & plus  con- 
fédérée dans  l’Europe  qu’elle  ne  l’étoit  quand 
elle  poiïedoit  un  plus  grand  territoire,  & que 
les  Confeils  étoient  par  conféquent  trop  gênés 
par  des  intérêts  étrangers.  Cette  expérience  & 
les  obfervations  qui  en  furent  la  fuite,  don- 
nèrent lieu  à cette  claufè  qui  fut  inférée  dans 
l’aêle  qui  appella  a la  Couronne  la  Maifon  il- 
luftre  qui  la  poffede  a&uellement  : ,,  Que  dans 
,,  le  cas , où  la  Couronne  & la  dignité  Impé- 
„ riale  de  ce  Royaume  palîeroient  dans  la  fuite 
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»>  à un  Prince  qüi  ne  (eroit  pas  né  en  Angle- 
„ terre , la  Nation  ne  fera  pas  obligée  de  s’enga- 
ger  dans  aucune  guerre  pour  la  défenle  du 
a pa'/s > qui  n’appartiendroit  pas  à la  Couronne 
,,  d Angleterre,  làns  le  conlèntement  du  Par- 
i}  lement.  ” 

Nous  allons  maintenant  confidérer  le  Royau- 
me d’Angleterre  en  particulier,  & comme  l’ob- 
jct  dueél  des  Loi?:,  dont  les  Commentaires  vont 
nous  occuper.  Il  comprend  non  - feulement  la 
Principauté  de  Galles  & la  ville  de  B'erwic, 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  mais  encore  partit 
de  la  haute  mer.  Celle  qui  environne  le  Royau- 
me en  eR  une  portion  , puifque  la  Cour  db 
l’Amirauté  étend  fur  elle  fa  jurifdiRion,  com- 
me nous  le  montrerons  ci -après  : mais  elle  n’eR 
pas  fujette  a la  Loi  commune.  La  haute  mer 
commence  a 1 endroit  ou  s arrête  la  balle  marée, 
ainli  l’efpace  qui  eR  entre  ce  lieu , & celui  où 
monte  la  mer,  eR  fournis  également  a l’Ami- 
rauté & à la  Loi  commune,  qui  y exercent 
alternativement  leur  jurifdiction,  la  première 
pendant  que  les  eaux  la  couvrent , la  fécondé 
apres  qu’elles  fè  font  écoulées. 

Le  territoire  d’Angleterre  fe  divifè  en  ecclé- 
fiaRique  & en  civil,  i °.  La  partie  eccléfiaRique 
efl:  fujette  à plufieurs  fubdivifîons.  Elle  com- 
prend deux  Provinces  , qui  font  celles  de  Can- 
terbury  & d’Yorck.  Une  Province  eR  un  ter-* 
Tome  L L 
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ritoire  fournis  a la  jurifdiâion  d’un  Archevé- 
que.  Chaque  Province  contient  divers  Dio- 
céfes,  ou  lîeges  d’Evêques-SufFragans.  Il  y en 
vingt-un  dans  celle  de  Canterbury,  & trois 
dans  celle  d’YorcK,  fans  compter  l’Evêché  de 
l’Isle  de  Man , qui  fut  annexé  à cette  derniere 
Province  par  Henri  VII.  Chaque  Diocéfe  eft 
divifé  en  Archi  diaconats,  qui  font  au  nombre 
defoixante,&  chaque  Archidiaconat  en  Doyen- 
nés de  campagne,  qui  ont  leurs  jurifdiéiions 
dont  il  fera  parlé  ci- après,  & les  Doyennés  en 
Paroiflès. 

Une  Paroiiïè  eft  une  étendue  de  terrein , où 
un  Vicaire  a foin  du  falut  des  perfonnes  qui 
l’habitent.  On  en  compte  environ  dix  mille. 
Il  feroit  h préfent  difficile  de  déterminer  quelle 
eft  l’antiquité  de  cette  divifton  des  Paroiflès. 
On  convient  généralement  que  dans  les  premiers 
temps  du  Chriftianifme  dans  le  Royaume,  eh 
les  étoient  inconnues  ; on  n’entendoit  guères , 
par  ce  nom , que  ce  que  nous  entendons  au- 
jourd’hui par  celui  d’Evêché.  Il  n’y  avoir  point 
alors  de  droits  eccléftaftiques  , appropriés  aux 
Eglifes  particulières  ; chacun  étoit  libre  de  por- 
ter les  dîmes  a celle  qu’il  vouloit  & au  Prêtre 
qu’il  choifiiïoit.  Il  fuffifoit  qu’on  les  payât,  foit 
d un  coté , foit  de  l’autre.  Si  on  ne  les  donnoit 
pas  à quelqu’un , de  Ion  choix,  on  étoit  obligé 
de  payer  entre  les  mains  de  l’Evéque,  dont  le 


devoir  étoit  de  faire  fa  diftribution  au  Clergé»' 
ou  de  faire  d’autres  difpofitions  pour  lefquel- 
les  on  s’en  rapportoit  à fa  difcrétion.(  Selden ; 
oftit.  g , 4 , inji.  hob.  zgff.) 

Camden  dit  que  l’Angleterre  fut  divifêe  en 
Paroiflès  par  l’Archevêque  Honorius , en  6 3 o j 
& Sir  Henri  Hobart  prétend  que  les  Paroiflès 
ne  furent  érigées  que  par  le  Concile  de  La- 
tran,  en  1179*  P^un  & l’autre»  comme  on  le 
voit»  diffèrent  de  beaucoup , & tous  deux  peut- 
être  s’écartent  de  la  vérité  qu’il  faut  chercher 
dans  un  jufte  milieu  entre  ces  deux  extrêmes. 
Car  Selden  a démontré  clairement  Ç of  tit.  z 1 » 
ehap.  g.  ) que  le  Clergé  vivoit  en  commu- 
nauté , fans  être  réparti  fur  des  Paroiflès  long- 
temps après  l’époque  fixée  par  Camden  ; & il 
paroi t par  les  Loix  Saxonnes , que  les  Paroif- 
fes  exiftqient  long-temps  avant  la  date  du  Con- 
cile de  Latran  cité  par  Hobart. 

Nous  trouvons  la  diffin&ion  des  Paroiflès: 
même  des  Eglifes  meres , vers  fan  970  , dans 
les  Loix  du  Roi  Edgard.  Avant  ce  temps»  la  con- 
fécration  des  dîmes  étoit  arbitraire  , c’eft-à- 
dire,  que  chacun  payoit  celles  qu’il  devoit» 
comme  nous  l’avons  obfervé , à l’Eglife  ou  k 
la  Paroiflè  qu’il  vouloir.  Cet  ufàge  étoit  fujet 
à bien  des  inconvéniens  ; la  fraude  ou  le  ca- 
price des  payeurs»  l’avidité  des  receveurs,  leurs 
petites  jaloufies,  en  pouvoient  faire  naître  plu-% 
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fleurs.  Le  Roi  Edgard  y mit  ordre,  en  ordon* 
nant  que  dentur  omnes  decimœ  primants  Ec - 
cîcfiæ  ad  quam  Parochia  pcrtinet.  Cependant, 
fl  un  Seigneur  a dans  fes  domaines  une  Eglife 
diftinfte  de  la  ,mere  Eglife , de  l’efpece  d’une 
Chapelle  particulière,  & que  cette  Eglife  ait 
un  terrein  defïiné  pour  les  fépultures,  il  peut 
lui  allouer  le  tiers  de  fes  dîmes  pour  l’entre- 
tien du  Prêtre  qui  la  deffervira;  mais  s’il  n’y 
a point  de  cimetiere , le  Seigneur  fera  obligé 
de  pourvoir  à l’entretien  de  fon  Chapelain  de 
quelque  autre  maniéré , parce  qu’alors  toutes  fes 
dîmes  doivent  être  payées  à l’Églifè  principale. 

Cette  Loi  prouve  que  le  Royaume  étoif 
alors  généralement  divifé  en  Paroiflès , & que 
cette  divilion  ne  fut  pas  d’abord  faite  en  une 
fois,  mais  progreflïvement.  Il  femble  clair  & 
certain  que  les  bornes  des  Paroiflès  étoient 
alors  marquées  par  celles  du  fief  ou  des  fiefs  ; 
puifqu’on  voit  rarement  un  'fief  comprendre 
plus  d’une  Paroifïè,  tandis  qu’on  voit  fouvent 
une  feule  paroiffe  embrafler  plufieurs  fiefs.  Les 
Seigneurs , k mefure  que  le  Chriftianifme  s’é- 
tendit, commencèrent  à bâtir  des  Eglifes  fur 
leurs  propres  domaines,,  pour  la  commodité 
d’une  ou  deux  Seigneuries  Contiguës  , & pour 
y faire  régulièrement  célébrer  le  Service  Di- 
vin. Ils  obligèrent  ces  mêmes  vafîàux  de  payer 
leurs  dîmes  à l’Eccléfiaffique  qui  deflèrvoit  | 
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leur  Eglife,  & leur  ôterent  la  liberté  d’en  dif- 
pofer  «t  leur  volonté.  Cette  partie  de  terre  dont 
les  dîmes  furent  employées  à l’ufage  du  Prê- 
tre de  cette  Eglife,  forma  une  Paroifîe  dif- 
tinêle,  quoique  fouvent  elle  fe  trouvât  mêlée 
avec  d’autres  ; car  fi  le  Seigneur  avoit  une  por- 
tion de  terre  féparée  du  relie  de  fon  bien , 
mais  non  fuffifànte  pour  former  une  Paroiflè  pro- 
prement dite,  il  étoit  naturel  qu’il  en  appropriât 
les  dîmes  à la  nouvelle  Eglife  qu’il  avoit  éri- 
gée, fur-tout  lorfqu’il  n’en  avoit  pas  été  bâ^ 
tie  dans  les  Seigneuries  voifines. 

C’eft  ainfi  que  les  Paroifles  furent  formées 
fucceflîvement,  & que  l’on  donna  à leur  Eglife 
les  dîmes  des  pays  qui  la  compofoient;  Mais 
quelques  terres,  parce  qu’elles  étoient  entre  les 
mains  d’hommes  peu  religieux , ou  fituées  dans 
des  forêts  ou  des  lieux  déferts , ne  furent  ja- 
mais unies  à aucunes  Paroifles,  & continuent 
d’être  encore  de  nos  jours  des  terres  Extra - 
paroijjiales.  Leurs  dîmes , par  un  ufage  immé1- 
morial , fe  payent  au  Roi , & non  à l’Evêque, 
dans  la  confiance  cependant  qu’il  en  employera 
le  produit  au  bien  de  l’Eglife.  Ces  terres  extra- 
paroijjiales  ont  été  annexées  par  le  Statut  dix- 
fept  de  Georges  II , chap.  3 , aux  Paroifles 
voifines , pour  que  les  habitans  y rempliiïènt 
leurs  devoirs  fpirituels  feulement.  Telle  efi  la 
divifion  ecçléfiafiique  dé  ce  Royaume. 
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z°.  La  divifion  civile  de  l’Angleterre  eft  e® 
Comtés,  les  Comtés  en  cent,  & les  cens  en 
dixaines  ou  Villes.  Cette  divifion,  telle  qu’elle 
exifte  actuellement , paroît  devoir  fon  origine 
au  Roi  Alfred,  qui , pour  prévenir  les  rapines 
& les  défordres  très-communs  dans  le  Royau- 
me, inftitua  les  dixaines,  ainfi  appellées  du 
Saxon,  parce  que  dix  francs  tenanciers , avec 
leurs  familles , en  compofoient  une.  Elles  veil- 
loient  les  unes  fur  les  autres,  & répondoient 
au  Roi  réciproquement  de  leur  bonne  condui- 
te. S’il  fe  commettait  un  crime  dans  leur  dif- 

' _/•  » 

trié!,  elles  étoient  obligées  de  repréfenter  le 
coupable.  C’eft  en  conféquence  de  cet  ufage, 
qu’on  ne  fouffroit  pas  anciennement  un  étran- 
ger plus  de  quarante  jours  en  Angleterre,  à 
moins  qu’il  ne  fut  enrôlé  dans  quelque  dixai- 
ne.  Un  des  principaux  habitans  de  la  dixaine 
étoit  choifi  annuellement,  pour  préfider  fur 
le  refie.  Il  eft  appelle  le  Tithin-man , ou  chef 

de  la  dixaine , ou  le  chef  du  bourg  ( mots  qui 

« 

portent  avec  eux  leur  étimologie),  & dans 
quelque  pays  , V ancien  du  bourg , parce  qu’il 
eft  fuppofé  le  plus  fage  de  la  dixaine  ou  de 
la  ville. 

Les  dixaines,  les  villes  ou  les  terres  fèigneu- 
riales , fignifient  la  même  choie,  dans  les  ter- 
mes de  la  Loi  ; elles  font  dites  avoir  chacune, 
dans  leur  origine,  uneEglife  pour  la  célébration 
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«les  offices  divins,  pour  les  facremens,  & les 
enterremens , quoique  cela  femble  plutôt  une 
diftin&ion  eccléflaftique  que  civile.  Le  mot 
ville  eft  devenu,  par  l’altération  inévitable  du 
langage  à la  fuite  des  temps,  le  mot  généri- 
que , pour  exprimer  toutes  les  elpeces  de  villes, 
bourgs , villages.  Une  cité  eft  une  ville  incor- 
porée , qui  eft , ou  qui  a été  le  ftege  d’un  Evê- 
que  ; & quoique  l’évêché  ait  été  aboli , le  nom 
de  cité  lui  refte  encore , comme  nous  en  avons 
un  exemple  dans  celle  de  Weftminfter.  On  en- 
tend par  un  bourg,  une  petite  ville  qui  envoie 
des  repréfentans  au  Parlement.  Il  y a d’autres 
villes , & Sir  Edouard  Coke  en  compte  huit 
mille  huit  cens  & trois,  qui  ne  font  ni  cités 
ni  bourgs.  Quelques-unes  ont  le  privilège  de 
marchés,  d’autres  ne  l’ont  pas,  & font  égale- 
ment des  villes.  Selon  la  Loi,  quelques-unes 
de  ces  villes  ont  des  dépendances,  qu’on  ap- 
pelle hameaux,  & dont  le  Statut  d’Exeter  fait 
mention , en  parlant  fréquemment  de  villes  , 
de  demi-villes  & de  hameaux.  Sir  Henri  Spel- 
man conjefture  que  ce  qu’on  appelloit  ville  en- 
tière , conliftoit  en  dix  hommes  libres  ou  chefs 
de  famille  , les  demi-villes  en  cinq,  & les  ha- 
meaux en  nombre  inférieur. 

Ces  petits  aftemblages  de  maifons  font  quel- 
quefois fous  la  même  adminiftration  que  la 
ville  même  \ quelquefois  ils  font  gouvernes 
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par  des  Officiers  féparés.  Dans  ce  dernier  cas 
la  Loi  les  regarde  , dans  quelques  circonlîan- 
ces  , comme  des  jurifdiéiions  diitin&es.  Ces 
villes,  comme  elles  ont  été  ci-devant  décri- 
tes , ne  contenoient  originairement  chacune 
qu’une  paroifTe  & une  dixaine,  quoique  plu- 
lîeurs  foient  actuellement , en  conféquence  de 
l’augmentation  de  leurs  habitans , divifées  en 
certain  nombre  de  pareilles  ou  de  dixainçs.  Il 
y en  a suffi  où  ii  n’y  a qu’une  paroi  lie  pour 
deux  ou  pour  un  plus  grand  nombre  de 
dixaines. 


Comme  dix  familles  d’hommes  libres  com- 
poferent  une  dixaine  ; dix  dixaines  compoferent 
une  divihon  fupérieure , appellée  cent , confif- 


tante  en  dix  fois  dix  familles.  Le  cent  eft  gou- 
verné par  un  haut  Connétable,  ou  Bailîif.  On 
y tenoit  anciennement  & régulièrement  des 
Cours  de  Jultice  peur  le  jugement  des  caufes. 
Elles  ne  font  plus  d’ulàge  aujourd’hui  que  dans 
quelques-unes  de  nos  contrées  les  plus  fep- 
tentrionales , où  ces  cens  font  appellés  Cantons , 
La  fubdivifion  de  cent  en  dixaines  fèmbîe 
être  particuliérement  de  l’invention  d’Alfred; 
l 'institution  même  des  cens  fut  plutôt  intro- 
duite qu’inventée  ; car  ils  lèmblent  avoir  eu 
lieu  en  DannemarcK.  Nous  trouvons  même, 
qu  en  I1  rance , une  réglé  de  cette  eljjece  fut 
feWiç  environ  2,90  ans  auparavant,  par  Cio® 
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faire  &Childebert,  dans  la  vue  d’obliger  cha- 
que diftria  à répondre  des  vols  faits  dans  fa 
divifion.  Ces  divilions  furent  dans  ce  pays  au- 
tant militaires  que  civiles,  chacune  contenoit 
cent  hommes  libres,  fujets  à un  Officier, 
nommé  ientenarius;  & un  certain  nombre  de 
ces  Centenaires  étoit  a/Tujetti  d’un  autre  côté 
à un  Officier  fupérieur , appellé  Comte  ou  Co~ 
mes.  On  remarque  encore  quelque  chofe  d’ap- 
prochant de  cette  inftitution  des  cens  chez  les 
anciens  Germains,  d’où  il  paroît  que  les  Francs 
qui  s’emparèrent  des  Gaules , & les  Saxons  qui 
s établirent  en  Angleterre,  l’ont  tiré.  Car  la 
çhofe  & le  nom , comme  l’afTemblage  des  per- 

fonnes  dont  Je  territoire  prit  probablement  fon 

nom,  n’étoient  point  inconnus  à ce  peuple  guer- 
rier : Cent  en  i ex  Jîngulis  pagis  funt;  idque  ip - 
film  inter  Juos  vocantur;  & quod  primo  nume- 

rus  fuit,  jam  nomen  & honor  eji.  (Tarit.  de 
morib.  German.  6.  ) 

Un  nombre  indéfini  de  ces  cens  forme  un 
Comte.  Le  mot  Shire,  dont  nous  nous  fervons 
en  Angleterre,  eft  Saxon , & fignifie  une  Di - 
vijion  ; mais  le  mot  Comté  ( Co  mi  ta  tus')  eïl 
vifiblement  dérivé  de  Cornes , Comte  des 
Francs , c’eft-k-dire,  Je  Comte  ou  ÏAlderman 
du  Comté , comme  les  Saxons  J’appelloient, 
auquel  on  en  laifloit  le  gouvernement,  qu’il 
fèi&it  ordinairement  adminifirer  par  fon 
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puté,  encore  appellé  en  latin,  Vice-Comcs , fie 
en  Anglois  Shérif , ou  l’Officier  du  Comte. 
C’eft  à ce  dernier  que  les  révolutions  du  temps 
ont  fait  tomber  l’adminiftration  civile  qu’il 
exerce  de  nos  jours.  Dans  quelques  Comtés 
il  y a une  fubdivifion  intermédiaire  entre  les 
Comtés  & les  cens , comme  les  Cantons  dans 
celui  de  Kent  & de  Suffiex.  Chacun  de  ces 
cantons  contient  trois  ou  quatre  cens , & a eu 
autrefois  fes  Officiers  dépendans  du  Shérif, 
Dans  les  Comtés  divifés  en  trois  jurildidions 
de  cette  efpece , ces  cantons  s’appellent  Trit- 
hings.  Ces  Trithings  exiffent  encore  dans  b 
Comté  d’Yorck,  & par  corruption  , on  les  ap- 
pelle Ridings.  Le  nombre  de  ces  Comtés  dans 
l’Angleterre  & dans  la  Principauté  de  Galles  a 
été  différent  dans  diverfes  époques;  mainte- 
nant il  y en  a quarante  dans  la  première  & 
douze  dans  la  fécondé. 

Trois  de  ces  Comtés,  Chefter , Durham, 
& Lancaffre  , font  appellés  Comtés  Palatins. 
Les  deux  premiers  le  font  de  temps  immémo- 
rial, ou  du  moins  depuis  la  conquête;  le  der- 
nier fut  créé  par  Edouard  III , en  faveur  de 
Henri  Plantagenet , premier  Comte , & aupa- 
ravant Duc  de  Lancaffre  , dont  Jean  de  Gand , 
fils  du  Roi , avoit  époufé  l’héritiere.  Cette 
création  fut  confirmée  enfuite  par  le  Parle- 
raient , en  faveur  de  Jean  de  Gand  lui -même, 
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qui , aufli  après  la  mort  de  fon  beau-pere,  fut 
Duc  de  Lancaftre.  Les  Comtés  Palatins  font 
ainfi  nommés , à Palatio  ; parce  que  leurs  ti- 
tulaires , le  Comte  de  Chefler,  l’Evêque  de 
Durham,  & le  Duc  de  Lancaftre , avoient  dans 
ces  Comtés  les  Jura  regalia , aufli  pleinement 
que  le  Roi  dans  fon  Palais.  Ils  pouvoient  faire 
grâce  aux  traîtres,  aux  meurtriers  & aux  cou- 
pables de  crimes  capitaux,  & ils  nommoient 
les  Juges.  Tous  les  écrits  & les  ordres  légaux 
étoient  en  leur  nom  dans  leur  Comté , comme 

ils  étoient  en  celui  du  Roi  dans  les  autres.  Tou- 

* 

tes  les  oflènlès  étoient  dites , contra  pacem  Co- 
ïïiitis , & en  d’autres  endroits  , contra  pacem 
Domini  Regis.  Il  eft  vrai  que  par  l’ancienne 
Loi,  dans  toutes  les  jurifdiétions  particulières,’ 
on  regardoit  les  offenfes  comme  faites  contre 
la  paix  de  la  jurifdiétion  qui  les  jugeoit;  dans 
une  Cour  foncière  c’étoit , contra  pacem  Do- 
mini , dans  une  de  corporation , contra  pacem 
Ballivorum , & dans  celle  du  Shérif,  contra 
pacem  Vice-Comitis.  Ces  privilèges  Palatins 
li  femblables  k ces  jurifdiâions  Royales  & in- 
dépendantes , ufurpées  par  les  grands  Barons 
fur  le  continent , pendant  la  foiblefle  & l’en- 
fance des  premiers  Royaumes  féodaux  de  l’Eu- 
rope, furent  probablement  accordés  dans  l’o- 
rigine aux  Comtes  de  Chefter  & de  Durham, 
parce  qu’ils  étoient  fur  les  frontières  de  Galles 
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& de  l’Ecoffè.  On  vouloit  que  leurs  titulaires 
encouragés  par  une  û grande  autorité,  veil- 
laient avec  plus  de  foin  à leur  défenfe,  & qUe 
les  habitans  trouvant  chez  eux  une  juftice  plc£. 
ne  & allurée,  ne  fuient  point  obligés  de  l’aller 
chercher  ailleurs,  & de  laiièr  leur  patrie  ex* 
pofée  aux  invaions  de  l’ennemi.  Il  y avoit  eu 
auiî  fur  le  même  pied  deux  autres  Comtés 
Palati  ns,  ceux  de  Pembrocke , & d’Haxham, 
dont  le  dernier  a été  réuni  à celui  de  Northum» 
berland.  Ceux-ci  furent  abolis  par  le  Parle- 
ment, le  premier  par  le  vingt-fèptieme  Statut 
d’Henri  VIII,  & le  deuxieme  par  le  quator- 
zième d’EJifàbeth.  Le  vingt- feptieme  d’Hen- 
ri VIII  diminua  les  pouvoirs  trop  étendus  des 
autres  Comtés  Palatins , parce  que  les  motifs 
qui  les  leur  avoient  fait  accorder,  ne  fubfif- 
toient  plus.  Cependant  les  ordres  font  encore 
donnés  en  leur  nom , & les  confifcations , pour 
cas  de  trahifon , leur  font  accordées. 

De  ces  trois  Comtés,  celui  de  Durham  eft 
maintenant  le  feul  qui  foit  entre  les  mains  d’un 
fujet.  Celui  de  Chefler,  comme  le  témoigne 
Camden,  fut  réuni  à la  Couronne  par  Henri  III, 
& a depuis  toujours  été  donné  aux  fils  aînés  du 
Roi;  le  Comté  Palatin,  ou  Duché  de  Lancaf- 
tre,  étoit  à Henri  de  Bolingbrocke,  fils  de  Jean 

4e  Gand,  dans  le  temps  ou  il  ôta  la  Couronne 
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au  Roi  Richard  II.  Il  prit  alors  le  nom  d’Hen- 
ri  IV,  & fut  trop  fage  pour  permettre  qu’il 
fût  réuni  à la  Couronne , parce  qu’en  perdant 
l'une  il  auroit  aufïï  perdu  l’autre.  » Il  favoit , 
» ainlî  que  l’obferve  Plowden  & Sir  Edouard 
» Coke  , qu’il  poffedoit  le  Duché  de  Lancaf- 
» tre  en  vertu  d’un  droit  certain  & incontef- 


» table  ; & que  fon  droit  à la  Couronne  n’étoit 
» pas  aufli  alluré  ; car  après  la  mort  d’E- 
» douard  II , ce  droit  palîoit  à l’héritier  de 
» Lionel , Duc  de  Clarence,  fécond  fils  d’E- 
» douard  III , tandis  que  Jean  de  Gand , pere 
» d’Henri  IV , n’en  étoit  que  le  quatrième 
» fils.”  Ce  fut  cette  raifon  qui  le  détermina 
à faire  déclarer,  par  un  acle  du  Parlement  de 
la  première  année  de  fon  régné , ce  Duché  fé- 
paré  & diftingué  de  la  Couronne.  Il  palfa  fuc- 
ceflïvement  à fon  fils  & à fon  petit-fils  Hen- 
ri V & Henri  \ I.  Et  ce  dernier , ayant  été  dé- 
trôné par  Edouard  IV , le  Duché  fut  déclaré 
par  un  autre  a&e  du  Parlement , dévolu  à la  Cou- 
ronne , par  confifcation  ; & en  même  temps  le 
Parlement,  par  un  fécond  aéïe,Ie  déclara  encore 
leparé  des  autres  héritages  de  la  Couronne.  Ce 
ne  fut  que  dans  la  première  année  d’Henri  VII, 
qu’un  nouvel  a&e  en  afîura  l’héritage  à ce  Prin- 
ce & à fes  héritiers.  Ce  Duché  refia,  en  confé- 
rence , félon  Sir  CoKe  & Lambard , féparé 
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delà  Couronne  pendant  la  vie  de  ces  Princes. 

L’Isîe  d’Ely  n’eft  pas  un  Comté  Palatin, 
quoique  fouvent  on  l’appelle  ainfi  par  erreur: 
c’eft  feulement  une  franchife  Royale  : l’Evê- 
que  ayant  obtenu  du  Roi  Henri  I , les  jura 
regalia  dans  cette  Isle , où  il  exerce  une  jurif- 

■ ” 1 H 

didion  qui  s’étend  fur  toutes  les  caufes , tant 
civiles  que  criminelles. 

Il  y a au (li  des  Comtés  Corporates , qui  font 
certaines  Villes  , certaines  Cités  , les  unes 
avec  plus , les  autres  avec  moins  de  territoire, 
qui  obtinrent , de  la  faveur  des  Rois  d’Angle- 
terre, l’avantage  de  n’être  incorporées  dans 
aucun  autre  Comté,  & d’en  former  elles-mê- 
mes quelques-uns  qui  font  gouvernés  par  leurs 
Shérifs  & autres  Magiftrats  ; de  maniéré  que 
les  Officiers  d’un  plus  grand  Comté,  ne  font 
point  autorifés  k fe  mêler  de  leur  Gouverne- 
ment ; tels  font  Londres  , Yorc K , Briftoll, 

Norwich,  Coventry,  & plufieurs  autres. 

* >. 


Si  cette  obfervation  de  Lnmbard  & de  Cokc  eft  fondée, 
ce  qui  n'eft  pas  tout-à»fait  certain , elle  auroit  pu  donner  lieu 
à une  queftion  curieufe , en  1688,  après  l’abdication  du  Roi 
Jacques , à qui  appartenoit  le  droit  d’hcriter  de  ce  Duché.  Il 
eft  vrai  que  la  profeription  du  prétendu  Prince  de  Galles, 
par  le  Statut  13  de  Guillaume  III,  Chap-  3,  ne  laiffe  plus  d* 
doute  fur  la  réponfe.  Mais  pour  donner  à cette  profeription 
toute  la  force  qu’elle  peut  avoir,  il  faut  fuppofer  que  le  Prince 
qui  en  étoit  l’objet  ctoit  légitime,  fans  quoi  l’on  n’avoit  point 
d’intérct  à la  confifcation. 

Fin  du.  Difcours  Préliminaire. 
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COMME  N TAIRE  S 


SUR  LES 


LOIX  D'A  NGl  ET  ERRE. 


LIVRE  PREMIER. 


DES  DROITS  DES  PERSONNES; 


CHAPITRE  PREMIER. 


Des  Droits  ubjblus  des  Individus . 

T 

“ E s Loix  d’Angleterre  embraflent  tant  d ob* 
jets,  qu'il  faut  néceffairement  pour  en  rendre 
la  connoiflànce  plus  aifëe  à acquérir , les  diftri- 
buer  méthodiquement,  & les  examiner  cha- 
cun en  particulier,  en  évitant  fur- tout  de  trop 
multiplier  les  divifions,  & d’entrer  dans  des 
détails  trop  minutieux  ; fans  quoi  on  tombe- 
rait dans  la  confufion,  & delà  dans  Pobfcurité» 
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La  Loi  municipale  n’a  pour  objet  que  \i 
conduite  de*  individus;  elle  leur  indique  ce 
qu’ils  doivent  faire  & ce  qu’ils  ne  doivent  pas 
faire , en  leur  montrant  ce  qui  eft  jufte  ou  in- 
jufte,  & ce  qui  eft  permis  ou  défendu  : Sanclia 
jujiay  a dit  Cicéron,  & après  lui  Braélon,  ju- 
bens  honejla  , & prohibens  contraria.  Donc 
l’objet  principal  de  la  Loi  d’Angleterre , eft  U 
droit  & le  tort . Et  c’eft  d’après  cela  que  j'ai 
formé  mon  plan , & fait  mes  diviftons.  J’exa- 
minerai d’abord  ce  qui  eft  droit  & jufte , & 
par  conféquent  ce  que  la  Loi  ordonne  qui  foit 
fait.  Enfuite  ce  qui  eft  injufte  & qu’elle  défend 
par  conféquent  de  faire. 

En  fubdivifant  enfuite  le  droit  & le  jufte, 
j’examinerai  i°.  ce  qui  concerne  la  perfonne 
de  l’homme  & en  eft  inféparable , &:  qu’on 
peut  nommer  jura  perfonarum.  z° . Les  objets 
•qui  font  étrangers  à fa  perfonne,  mais  qu’il  peut 
acquérir , & que  la  Loi  appelle  jura  rerum , ou 
le  droit  des  choies*  En  fuivant  la  même  mé- 
thode pour  l’injufte,  j’examinerai  i°.  les  torts 
qui  font  une  infraétion  au  droit  de  chacun  des 
individus  qui  les  concernent  perionnellement  f 
& qui  font  les  injures  civiles.  z° . Les  forts 
publics,  c’eft-à-dire,  ce  qui  attaque  le  droit 
public,  &qui  afFeéle  la  communauté,  que,  pouf 
cela , on  nomme  crime  ou  oftenfe. 

Toutes  les  Loix  d’Angleterre  n’ayant  rap- 
port 
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port  qu’à  ces  difFérens  objets,  je  diviforai  ces 


Commentaires  en  quatre  parties.  Dans  la  pre- 
mière , je  traiterai  des  droits  des  gens  ou  des 
perfonnes , & des  moyens  de  les  acquérir  ou 
de  les  perdre.  Dans  la  féconde,  je  parlerai  des 
droits  des  chofes  & des  moyens  de  les  acqué- 
rir ou  de  les  perdre.  Dans  la  troifieme  , j’exa- 
minerai les  torts  privés  ou  injures  civiles , & 


les  moyens  que  la  Loi  emploie  pour  les  re- 
drefler.  Dans  ia  quatrième  enfin  , je  difcuterat 
les  torts  publics , ou  autrement  dits,  les  crimes 
& les  ofienfes , & la  maniéré  de  les  prévenir  & 
de  les  punir. 

Les  droits  des  perfonnes  que  la  Loi  veut 
qu’on  refpeéle,  font  de  deux  fortes.  ie.  Ceux 
qui  concernent  chaque  particulier  & qu’on 
nomme  droits,  ou  devoirs  civils,  a9.  Ce  qui  lui 
eft  propre , qu’on  nomme  communément  droits 
ou  jura.  Tous  les  deux  cependant  peuvent  être 
compris  dans  la  même  divifion  ; car  comme 


tous  les  devoirs  de  toutes  les  fociétés  font  de 


nature  relative , il  doit  en  réfulter  que  s’ils 
font  dûs  par  un  homme  ou  une  certaine  quan- 
tité d’hommes,  ils  font  au  fil  également  dus 
par  tous  les  autres  refpeélivemenr.  Mais  je  pen- 
fe  qu’il  fera  plus  aifé  de  n’envifager  les  droits 
que  comme  des  devoirs  requis , plutôt  que 
comme  des  droits  appartenant  particuliérement 
aux  perfonnes.  Le  forment  d 'alUgiance  , ou  de 
Tome  I.  M 
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fidélité,  par  exemple , envers  le  Gouvernement  ' 
eft  d’ufage  ordinaire  ; conféquemment  il  doit 
être  confidéré  comme  un  devoir  ou  foumiflion 
de  la  part  du  peuple;  au  lieu  que  de  la  part  du 
Magiftrat,  il  n’eft  qu’un  devoir  de  proteCHon: 
en  forte  que  c’eft  un  devoir  réciproque  de  droit 
& de  protection.  L’allégiance  eft  donc  le  droit 
du  Magiftrat , & la  protection  le  droit  du 
peuple. 

La  Loi  diftingue  les  perfbnnes  qu’elle  nom- 
me naturelles,  de  celles  qu’elle  nomme  artifi- 
cielles. Les  premières  font  celles  que  Dieu  ou 
la  nature  a formées,  les  fécondés  celles  que  la 
Loi  a formées  pour  la  fociété  & pour  le  Gou- 
vernement, & qu’elle  nomme  corporations, 
ou  corps  politiques. 

Les  droits  des  perfonnes  conftdérées  dans 
leur  capacité  naturelle,  font  de  deux  fortes, 
les  abjolus  & les  relatifs.  Les  abfolus , parce 
qu  ils  appartiennent  en  propre  à chaque  hom- 
me en  particulier  purement  & ftmpîement, 
confidéré  comme  individu  ou  feule  perfonne 
particulière.  Rélatifs , parce  qu’il  les  tient  de 
la  qualité  de  membre  de  la  fociété,  & qu’ils 
font  une  fuite  des  rélatîons  que  tous  ceux  qui 
la  compofènt  ont  les  uns  avec  les  autres.  Dans 
ce  premier  Chapitre,  j’examinerai  tout  ce  qui 
a rapport  aux  droits  abfolus.  Les  droits  abfo- 
lus des  individus  font  ceux  que  les  hommes 
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tiennent  de  leur  état  primitif,  c’efï-à-dire,  de  la 
nature , & dont  tous  les  hommes  doivent  jouir, 
foit  qu’ils  foient  unis  en  fociété,  foit  qu’ils  ne 
le  foient  pas.  Les  Loix  municipales  qu’ont  fait 
les  hommes,  n’ont  rien  ajouté  ni  à l’étendue, 
ni  k la  force  de  ces  droits.  Car  l’objet  de  ces 
Loix  n’a  été  que  de  régler  la  conduite  de  l’hom- 
me confîdéré  comme  membre  d’une  fociété. 

x 

& comme  ayant  des  rélations  avec  les  autres 
membres  de  cette  fociété  pour  laquelle  ces 
Loix  ont  été  établies,  püifqu’elles  ne  regar- 
dent que  les  devoirs  réciproques  de  tous  ceux 
qui  la  compofent.  De  forte  qu’un  hom- 
me , quelque  vicieux  , quelque  méchant 
qu’il  foit,  n’a  rien  h redouter  des  Loix  hu- 
maines, s’il  ne  viole  pas  les  réglés  de  la  dé- 
cence publique,  & s’il  ne  fo  permet  pas  des  ac- 
tions qui  puilfent  nuire  aux  autres.  Mais  fi , au 
contraire,  il  rend  publique  fa  corruption,  telle,  • 
par  exemple , que  fon  penchant  'a  l’ivrognerie  ; 
alors  ce  vice,  devenu  public,  devient  per- 
nicieux à la  fociété  par  le  fcandale  qu’il  donne; 

& c’eft  aux  Loix  humaines  qu’il  appartient  de 
le  corriger,  attendu  que  par  la  publicité  qu’il 
a donnée  à fon  vice,  il  a intéreffé  la  fociété  k 
fos  effets,  de  façon  qu’il  eft  devenu,  pour  ainfi 
dire,  d’une  nature  différente  qu’il  n’étoit  avant 
cette  publicité.  La  fobriété  publique  eft  un 
devoir  rélatif  & preferit  par  la  Loi  ; la  fobriété 
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particulière  un  devoir  purement  abfolu , qui 
peut  être  rempli  ou  négligé  fans  que  la  Loi  en 
ait  connoiflance;  ce  qui  fait  qu’elle  ne  peut 
ajouter  k fa  force , ni  veiller  k Ion  obfervation. 
Il  n’en  ell  pas  de  même  des  droits  : Les  Loix 
humaines  les  foutiennent , & ce  font  elles  qui 
déterminent  leur  étendue,  foit  qu’ils  appar- 
tiennent k un  homme  confidéré  comme  (im- 
pie individu , foit  qu’elles  les  regarde  comme 
rélatifs  k d’autres. 

Les  vues  principales  de  la  fociété , font  de 
maintenir  les  individus  qui  la  compofent  dans 
la  jouilîance  des  droits  abfolus  qu’ils  tiennent 
des  Loix  immuables  de  la  nature,  mais  qu’ils 
ne  peuvent  conlërver  fans  l’aflïftance  des  infti- 
tutions  établies  par  le  concours  unanime  de 
tous  les  membres  de  la  communauté.  Et  c’elî 
pour  cela  que  le  but  principal  des  Loix  humai- 
nes ayant  été  de  régler  & de  maintenir  les 
droits  abfolus  des  individus  , tous  les  droits  fo* 
cials  & rélatifs  , font  poftérieurs  k la  for- 
mation des  Etats  & des  fociétés,  qui  cependant 
n’en  font  que  le  réfultat.  En  forte  qu’il  eft  évi- 
dent que  les  réglemens  faits  pour  leurfoutien, 
n’ont  été  faits  qu’en  confidération  de  ces  mê- 
mes fociétés.  Ainfi  la  Loi  commune  ne  doit 
& ne  peut  être  considérée  que  comme  expli- 
cative, & faite  pour  foutenir  & maintenir  les 
droits  abfolus  des  individus,  qui  par  eux-mê- 
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mes  font  fîmples  & en  petit  nombre  ; mais 
ces  mêmes  droits , devenus  rélatifs  , font  aufïi 
devenus  plus  nombreux,  plus  étendus,  plus 
compliqués.  Et  dès-là  le  Code  des  Loix,  qui 
a rapport  à ces  droits  conlîdérés  comme  réla- 
tifs» doit  etre  plus  confidérable , & mériter 
plus  d’attention  & d’exa&itude  que  s’ils  éroient 
conlîdérés  comme  abfolus 

Examinons  jufqu’où  peut  s’étendre  la  puif- 
fance  des  Loix , dans  ce  qui  regarde  les  droits 
abfolus;  & jufqu’où  en  effet  elle  s’étend  pré- 
fentement  en  Angleterre,  tant  pour  leur  main- 
tien , que  pour  la  confervation  de  c es  mêmes 
droits. 

L’homme  eft  un  agent  libre,  qui  a la  faculté 
de  diftinguer  le  bien  d’avec  le  mal,  ainfl  quels  1 
pouvoir  de  choilîr  entre  l’un  & l’autre;  & c’eft 
ce  pouvoir,  dont  il  jouit,  qu’on  nomme  la 
Liberté  naturelle.  Cette  liberté , qu’il  tient  de 
la  nature,  qu’il  acquiert  en  nailTant,  & qu’il 
hérite  de  fès  peres , eft  un  don  que  Dieu  lui  fît 
lorfqu’il  le  créa.  Mais  du  moment  que  l’hom- 
me entre  en  fociété  avec  d’autres  hommes,  îî  re- 
met à la  fociété,  dans  laquelle  il  eft  admis, 
une  partie  de  cette  même  liberté,  pour  prix 
des  avantages  qu’il  reçoit  de  fon  admifîion  dans 
cette  même  fociété.  Dès  ce  moment,  l’hom- 
me contràéle  l’obligation  de  fe  conformer  aux 
Loix  établies  par  la  communauté  ; & cette  ef- 
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pece  de  contrainte  ù laquelle  il  fe  foumet,  lu; 
devient  beaucoup  plus  utile  que  la  liberté  fau. 
vage.dont  ii  jouifloit,  & dont  il  fe  dépouille. 

Tout  homme  qui  réfléchit,  ne  peut  délirer 
de  conlerver  le  droit  abfolu  ou  le  pouvoir  de 
faire  tout  ce  qu’il  veut;  puifque  s’il  jouilToit 
de  ce  droit,  il  faudroit  néceflairement  que  les 
autres  hommes , avec  lefquels  il  feroit  en  focié- 
té , euflent  aufli  le  même  privilège  ; d’où  il  s’en- 
fuivroit  néceflairement  que  la  vie  de  chaque 
individu  ne  pourroit  être  en  sûreté.  La  liberté 
civile,  dont  jouiflènt  tous  les  hommes  réunis 
en  fociété , n’efl:  donc  autre  choie  que  la  li- 
berté naturelle , reftreinte  ou  limitée  par  la  Loi 
humaine,  pour  l’avantage  de  toute  la  fociété. 
Mais  cette  gêne  & çette  contrainte  ne  peuvent 
s’étendre  au-delà  du  néceflàire  : c’efl-à-dire, 
qu’elles  ceflènt  au  moment  qu’elles  ne  font 
plus  néceflaires  au  bien  public,  ni  avantageu- 
fes  pour  la  fociété. 

D’après  ce  principe,  toutes  les  Loix  faites 
pour  empêcher  les  hommes  de  le  nuire  les  uns 
aux  autres , quelques  contraires  qu’elles  pa- 
roiflent  à la  liberté  naturelle,  fervent  eflentiel- 
lement  à aflurer , & même  à fortifier  la  liberté 
civile.  Mais  toutes  celles  qui  fans  motif  & fins 
caufe,  font  uniquement  établies,  oupourfervir 
l’ambition , ou  pour  làtisfaire  quelques  delirs 
particuliers,  font  toujours  des  Loix  tyranni* 
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ques , foit  qu’elles  foient  promulguées  par  le 
Monarque,  foit  par  le  corps  de  la  nobleflè, 
ou  même  par  l’alfemblée  entière  du  peuple. 
Toute  Loi , quelque  confèntie  qu’elle  foit  par 
toute  la  Nation  , ou  quelque  rejettée  qu’elle 
puiflè  être , efl:  deflruêtive  de  la  liberté  , du 
moment  qu’elle  n’a  pas  pour  objet  une  utilité 
réelle,  ou  qu’elle  contraint  & prétend  régler 
notre  conduite  dans  des  choies  abfolument  in- 
différentes au  bien  de  la  fociété.  Il  n’eft  qu’un 
fèul  cas  qui  pourroit  la  rendre  valide  ; celui 
où  cette  même  Loi  pourroit  avoir  quelques 
effets  qui  intéreflaflènt , quoiqu’indiredfement, 
la  liberté  générale  de  la  nation.  Sous  Edouard 
IV,  par  exemple  , on  donna  une  Loi  qui  défen- 
dit aux  limples  Gentils-hommes  de  porter, 
comme  les  Lords , des  fouliers  ou  des  bottes 
dont  la  pointe  eût  deux  pouces  de  long.  C’é- 
toit  une  Loix  tyrannique,  parce  que  quelque 
ridicule  que  pût  paroître  alors  l’ufage  de  ces 
fouliers  pointus,  obfervé  par  la  petite  Nobleflè, 
il  étoit  fort  indifférent  au  bien  public  qu’il 
fût  ou  confervé  ou  aboli.  Sous  Charles  II , on 
fît  une  Loi  pour  que-  les  morts  fuflènt  a l’a- 
venir enlèvelis  dans  de  la  flanelle  d’Angleterre. 
Au  premier  coup  d’œil  , l’objetN  de  cette  Loi 
paroît  alfez  peu  intéreflant  pour  le  bien  pu- 
blic; & cependant  quand  on  la  confidere  avec 
attention , on  trouve  qu’elle  n’étoit  pas  con- 
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traire  h la  liberté  publique,  puifquelle  avoit 
pour  motif  d encourager  en  particulier  les  fa, 
briques  de  laine , & le  commerce  en  général 
dont  les  lucces  font  eflentiellement  liés  avec 
les  intérêts  de  toute  la  nation.  C’eft  ainfi  que 

les  Loix , lorfqu’elles  font  prudemment  établies 
ne  peuvent  jamais  être  dedrudives  de  la  liber- 
té , dont  meme  alors  elles  deviennent  le  fou- 
tien.  Audi  LocKe  a-t-il  dit,  que  par  - tout 
i ou  ii  n y avoit  pas  de  Loi , il  ne  pouvoit  y 
L avoir  de  véritable  liberté.  Tout  fydême  de  Loi 
toute  forme  de  Gouvernement,  toute  Condi- 
tution  nationale  ne  peut  ou  ne  doit  être  faite 
& établie  que  pour  maintenir  & aflurer  la  li- 
L kerté  civile,  & cette  liberté  civile  confiée  k laif- 
[ * ««  citoyens  la  liberté  de  leur  condl^te 
pour  tous  les  objets  où  il  n’ed  pas  intére/Iant 

pour  le  bien  public  qu’ils  foient  contrariés, 
dirigés  , ou  même  redreints. 

Dans  tous  les  pays  où  la  liberté  civile  ed  à 
ion  plus  haut  point  de  perfèaion,  il  peut  arri- 
ver qu  elle  s’altère  ou  s’afFoiblÙTe  ; mais  il  ed 

• TT  qu  elle  puifîe  etre  détruite  en 

entier.  lorfque  le  cas  arrive,  c’ed  toujours  par 

la  faute  & par  l’mconddération  de  ceux  qui  en 

j oui  dent.  En  Angleterre,  c’ed  pour  veiller  à fa 

confection  que  les  Loix  & les  Cours  de  Juf- 

tice  ont  été  établies , & par  conféquent  pour 

e on  cm  du  plus  grand  comme  du  plus  pe- 
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tit  des  fujets,  qui  l’un  comme  l’autre  eft  in- 
téreffé  à ce  que  la  conftitution  du  Gouverne- 
ment ne  foit  pas  altérée.  C eft  en  cela  que  dif- 
fère la  conftitution  Angloife  de  prefque  toutes 
les  autres  qui  ne  font  calculées  que  pour  les  in- 
térêts du  pouvoir  arbitraire , ou  même  delpoti- 
que  ; de  façon  qu’elies  ne  paroiffent  avoir  été 
établies  que  pour  les  Princes  & les  grands,  qu’a- 
fin  de  les  rendre  maîtres  abfoîus  des  fujets  , 

& mettre  les  petits  dans  leur  dépendance. 

Cet  elprît  de  liberté  fi  profondément  gravé  1 
dans  notre  Conftitution,  eft  tellement  enraciné 
dans  notre  territoire,  qu’un  efclave  nègre  qui 
met  le  pied  en  Angleterre  devient  homme  libre, 
quoiqu’il  puiiïè  être  obligé  de  fervir  ion  maî- 
tre comme  auparavant  , non  à titre  d’efclave , 
mais  d’homme  libre. 

Les  droits  abfolus  de  chaque  Anglois  , pris 
dans  un  fens  politique  & extenfif , font  appel- 
lés  communément  les  Libertés.  Et  comme  ces 

1 , 

libertés  font  fondées  fur  la  nature  & fur  la  raî- 
fon  , & qu’elles  font  effentiellement  liées  à la 
forme  de  notre  Gouvernement , elles  ©nt  peu 
fouffert  des  différentes  agitations  & des  change- 
mens  qui  y font  arrivés.  L’excellence  de  notre 
Gouvernement  eft  même  telle,  qu’opprimé  dans 
certains  temps  par  des  Princes  tyranniques  ou 
livré  à l’Anarchie,  le  pire  de  tous  les  Etats  , 

( car  toute  efpece  de  Gouvernement  vaut  infini-  • 
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ment  mieux  que  de  n en  avoir  aucun  ) elle  n’a 
pu*être  anéantie.  La  vigueur  de  notre  libre  Conf- 
titution  a toujours  délivré  la  nation  de  fes 
maux  ; & aufli-tôt  que  les  convulfions  ont  cef- 
fé,  la  balance  de  nos  droits  & de  nos  libertés 
a été  remife  dans  fon  propre  équilibre.  Nous 
pouvons  même  ajouter  que  les  fondemens  de 

notre  Conftitution  ont  été,  de  temps  h autre,  de 

> _ 

plus  en  plus  affermis  par  les  foins  vigilans  de 
notre  Parlement  •,  & que  toutes  les  fois  qu’elle 
a été  en  danger,  ce  corps  lui  a donné  une 
nouvelle  force. 

Premièrement,  parla  grande  Charte  obtenue , 
i’épée  à la  main,  lous  fe  régné  de  Jean,  qui 
fut  enfuite  confirmée,  avec  quelques  change- 
mens,  par  celle  de  Henri  III,  fon  fils.  Cette 
Charte  renferme  peu  de  nouvelles  conceflions  ; 
mais  comme  le  remarque  le  Chevalier  Edouard 
CoKe,  elles  font  plutôt  une  reconnoiffance  au- 
thentique des  Loix  fondamentales  de  l’Angle- 
terre que  des  aéles  de  concefîion.  Ces  Chartes 
furent  enfuite  confirmées  par  le  Statut  dont  le 
titre  eft  , Confirmatio  Cartarum , qui , ainfi 
que  la  grande  Charte  du  Roi  Jean , & celle  de 
Henri  III , ont  fervi  pour  faire  la  Loi  com- 
mune. Tous  jugemens  contraires  à la  grande 
Charte,  font  nuis  de  droit  ; & pour  qu’elle  foit 
généralement  connue,  on  la  lit  au  peuple  dans  tou- 
tes les  Paroilîès  des  troisRoyaumes,  deux  fois  par 
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an,  & le  Miniftre  excomunie  tous  ceux  qui 
par  paroles  ou  adions,  agiffent  contre  ce  qu’elle 
contient.  Suivant  le  Chevalier  Edouard  CoKe, 
31  Statuts  ont  été  donnés  pour  la  corroborer, 
depuis  Edouard  I jufqu’à  Henri  IV.  Après  un 
long  intervalle,  on  a donné  la  Pétition  de  droit , 
qui  eft  une  déclaration  authentique  du  Parle- 
ment, confirmée  par  Charles  I,  lors  de  Ton  avè- 
nement au  Trône , de  toutes  les  libertés  du 
peuple  Anglois , qui  depuis  ont  été  encore  af- 
furées  par  fade  de  YHabeas  corpus , paffé  fous 
le  régné  de  Charles  IL  Lorfque  le  Prince  d’O- 
range  arriva  en  Angleterre  avec  la  Princeftè 
Marie  fa  femme , on  leur  préfenta  le  Bill  des 
droits  qu’ils  reçurent,  & auquel  le  Parlement 
donna  force  de  Loi , le  13  Février  1688.  Ce 
Bill  eft  terminé  par  des  termes  fi  intéreftans 
pour  les  libertés  de  la  Nation  Angloifè,  que 
nous  croyons  devoir  les  rapporter  ici: 

Les  Anglois  y demandent  que  les  droits , & 
fur- tout  tous  ceux  qui  font  antécédens  audit  Bill  t 
leur  foient  confervés , comme  droits  & libertés 
à eux  appartenants  indubitablement , & recon- 
nus par  le  Parlement.  Déclarant  que  tous  ces 
droit v & libertés  réclamés  par  ledit  Bill,  font 
vrais , de  toute  ancienneté , & font  bien  véri- 
tablement les  droits  du  peuple  de  ce  Royaume. 

Ces  libertés  enfin  ont  été  confirmées  au 
commencement  de  cette  Centurie , par  l’ade 
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de  Setlcmcnt , qui  fut  donné  pour  afïurer  la 
Couronne  dans  l’illuftre  Maifon  de  Sa  Majefté 
régnante  ; & dans  cet  a&e  on  a fait  quelques 
nouvelles  additions,  pour  alîurer  encore  mieux 
notre  religion,  nos  Loix  & nos  libertés.  On  y 
dit  aufli  que  ces  droits  du  peuple  Anglois  font 
aulîî  anciens  que  lui , & qu’ils  font  tous  con- 
formes à l’ancienne  doflrine  de  la  Loi  com- 
mune. 

Mais  en  voilà  fuflilàmment  for  ce  qui  re- 
garde l’exiftence  de  nos  libertés  & de  nos  droits  : 
examinons  préfentement  quels  font  ces  mêmes 
droits.  Ils  conlilïent  dans  plulieurs  immunités 
privées  ou  particulières,  qui  ne  font  autre  chofe 
que  le  rélîdu  de  la  liberté  naturelle,  dont  on 
ne  peut  demander  le  facrifice  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  réJativement  au  bien  public, 
par  la  raifon  que  la  fociété  s’efl  engagée  de  les 
maintenir  ; & que  d’ailleurs  ils  tiennent  lieu  à 
ceux  qui  en  jouiiïènt , des  parties  de  la  liberté 
naturelle  dont  ils  fo  font  volontairement  dé- 
pouillés, & qu’ils  avoient  héritée  de  leurs  pe- 
res.  Dans  d’autres  pays , ces  mêmes  parties  de 
la  liberté  naturelle  ayant  été  avilies  ou  détrui- 
tes , la  Nation  Angloife  peut  juftement  appel- 
er les  droits  qu’elle  a acquis , & dont  elle 
jouit,  les  droits  du  Peuple  et Angleterre.  Ces 
droits  peuvent  le  réduire  à trois  principaux  : 
favoir,  celui  de  la  sûreté  des  perfonnes,  de  la 
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liberté  perfonnelle , & le  droit  de  propriété 
privée  & particulière.  Enfreindre  l’un  ou  l’au- 
tre de  ces  droits,  c’eflt  priver  l’homme  de  toute 
fa  liberté,  c’eft  le  réduire  à la  condition  de 
l’efclave;  mais  lorfqu’il  en  jouit,  comme  nous 
en  jomflTons , c’eft  un  être  parfaitement  libre. 
Examinons  préfentement  chacun  de  ces  droits 
en  particulier. 

I.  Le  droit  de  la  sûreté  des  perfonnes , 
çonflflie  dans  la  jouiflànce  perfonnelle , légale 
& non  interrompue , de  fa  vie , de  fes  meubles , 
de  fon  corps,  de  fa  fanté,  & de  fa  réputation. 
La  vie  eft  un  don  de  Dieu , un  héritage  que 
chaque  individu  tient  de  la  nature , & dont 
les  Loix  lui  accordent  la  jouiflànce , avant 
qu’il  ait  vu  le  jour , & dès  l’inftant  même 
qu’il  exifle  dans  le  ventre  de  (à  mere.  Aufli 
une  femme  eft-elle  déclarée  homicide,  fi  au 
moment  qu’elle  fe  fent  groflè , elle  fait  quel- 
que chofe  pour  détruire  fon  enfant.  De  même 
que  celui  qui,  en  la  maltraitant,  occafionne  la 
mort  de  l’enfant,  foit  après,  foit avant  fa  naif- 
fance,  efl:  aufli  déclaré  homicide,  quand  bien 
même  il  prouveroit  que  fon  intention  n’auroit 
pas  été  de  nuire  à l’enfant.  Le  Chevalier  CoKe, 
plus  indulgent , n’envifage  point  cette  offenfe 
avec  tant  de  févérité  ; il  la  place  , au  con- 
traire , au  nombre  des  accidens  malheureux. 

Un  enfant  au  ventre  de  fa  mere  efl:  réputé. 


190  Des  Droits 

par  la  Loi,  être  né.  Il  eft,  fuivant  elle,  ca- 
pable de  recevoir  des  legs  ; on  peut  faire  en  fa 
faveur  des  fubftitutions,  & lui  nommer  des 
tuteurs  ; il  peut  polTéder  des  terres , & avoir  un 
revenu  pour  fon  ufage. 

2.  Les  membres  de  l’homme  , dont  nous 
entendons  parler  prélentement , font  ceux  qui 
peuvent  fèrvir  k fa  confervation , qui  lui  ont 
été  donnés  par  le  Créateur,  pour  fe  défendre 
lui-même  contre  les  infultes  qu’on  auroit  pu 
lui  faire,  lorfqu’il  étoit  encore  dans  l’état  de 
pure  nature.  La  Loi  regarde  la  confervation 
de  ces  membres  comme  très-importante  pour 
lui,  & en  même  temps  comme  un  bien  propre 
d’héritage,  dont  il  ne  doit  pas  être  privé,  dont 
même  on  ne  peut  lui  ôter  le  libre  ufage , que 
dans  le  cas  où  il  fe  feroit  rendu  coupable  de 
quelque  entreprife  contre  la  Loi  civile.  La  vie 
& les  membres  mêmes  de  l’homme  font  aux 
yeux  de  la  Loi  Angloife  d’un  fi  grand  prix , 
qu’elle  pardonne  l’homicide  k celui  qui  le  com- 
met pour  fe  les  conferver,  fe  defïndendo.  Dans 
ce  cas , tout  eft  permis  k l’homme  ; c’eft  une 
néceflité  abfolue  qui  l’excufe  & le  rend  inno- 
cent. De  façon  même  que  li  un  homme,  en 
Angleterre , dans  la  plus  ftmple  crainte  de  per- 
dre la  vie  ou  quelqu’un  de  les  membres , après 
avoir  pris  toutes  les  mefures  que  la  Loi  lui 
prefcrit,  pour  fe  mettre  k couvert  des  voies 
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de  fait,  dont  il  fevoit  menacé,  fe  trouve  tout-, 
h-coup  attaqué  par  fon  ennemi  & le  tue  ; fon 
aétion  eft  regardée  comme  une  rencontre  mal- 
heureufe , & comme  un  ade  qu’il  n’a  commis 
qu’à  fon  corps  défendant.  C’eft  ce  que  nous 
expliquerons  plus  au  long , dans  le  Chapitre  IV. 

La  Loi  Angloife  diftingue  deux  fortes  de 
détrejfes  , celle  où  l’homme  fe  trouve  fi  on 
veut  lui  ravir  la  liberté  ou  l’emprifonner , (nous 
en  parlerons  dans  la  fuite  ) & celle  où  les  me- 
naces qu’on  lui  fait,  lui  font  craindre  qu’on  ne 
lui  ôte  la  vie , ou  feulement  qu’on  lui  falîè  quel- 
ques bleffùres  qui  lui  ôte  l’ulàge  de  les  mem- 
bres. Mais  pour  qu’en  vertu  de  ces  craintes  il 
puilfe  agir  avec  violence  , il  faut  qu’elles  foient 
juftement  fondées.  B radon  s’exprime  ainfi , lur 
ce  point  : Non  fufpicio  cujuflibet  vani  & me- 
ticulofi  hominis , fed  talis  quœ  pojjit  cadere 
in  viruni  conjlantem.  Talis  cnirn  dtbet  ejfe  me - 
tus , qui  in  fe  contineat  vitæ  periculum , aut 
corporis  cruciatum.  Il  s’enfuit  de  là  que  la 
crainte  d’étre  battu  , quelque  fondée  qu’elle 
foit,  fur  les  menaces  qui  auront  été  faites,  ne 
donne  pas  le  droit  de  fe  permettre  des  voies 
de  fait,  & d’attaquer  fon  ennemi,  non  plus 
que  s’il  avoit  brûlé  la  maifon,  détruit  ou  en- 
levé les  biens  de  celui  auquel  il  en  voudroit; 
par  la  raifon  que  l’offenfé  peut  avoir  recours  a 
la  Loi , & demander  réparation  de  l’inlulte  qui 
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lui  feroit  faite,  ou  du  dommage  qui  lui  feroit 
fait.  Mais  comme  la  perte  de  la  vue  ou  de 
quelques-uns  des  membres  ne  peut  fe  réparer, 
tout  moyen  employé  pour  conferver  l’un  & 
l’autre  eft  légitimé  par  la  Loi , qui  dit  : ignof- 
citur  ét  qui  fanguincm  fuum  qualiter  qualiter 
redemptum  voluit. 

La  Loi  ne  fe  contente  pas.  de  veiller  'a  la; 
confervation  des  membres  & de  la  vie  des  hom- 
mes, elle  veut  encore  qu’ils  puiiïènt  en  faire 
ufàge.  Aufli  tout  homme,  quel  qu’indigent  qu’il 
foit,  eft  autorifé  par  la  Loi  h demander  à la 
partie  la  plus  opulente  de  la  fociété  les  moyens 
de  fubftfter.  C’eft  pour  cela  que  furent  faits 
plu  heurs  aêles  du  Parlement,  en  vertu  defquels 
on  forma  des  établiftemens  en  faveur  des  pau- 
vres, & ces  établiftemens  ont  tous  pour  prin- 
cipe  le  bien  de  la  fociété.  Chez  les  Romains 
ils  ne  fubftftoient  pas , & les  Loix  avoient  pref- 
crit  une  maniéré  différente  de  foulager  le  mal- 
heureux. L’Empereur  Conftantin  donna  un  édit 
qui  chargeoit  le  tréfor  public  de  l’entretien  des 
enfans , dont  les  parens  étoient  hors  d’état  de 
pourvoir  à leur  fubfiftance.  Par-là  cet  Empe- 
reur avoit  voulu  empêcher  les  pauvres  parens 
d’ôter  la  vie  à leurs  enfans , ou  de  les  expo~ 
fer.  C’eft  dans  la  même  vue  que  nous  avons 
établi  des  hôpitaux  parmi  nous , pour  les  en- 
fans-trouvés.  On  voit  la  même  Loi  dans  le 

Code 
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Code  de  Théodofe,  mais  elle  ne  fe  trouve  pas 
dans  celui  de  Juflinien. 

L’homme  ne  doit  & ne  peut  légitimement 
perdre  la  vie  ou  les  membres , que  de  deux 
maniérés  ; ou  par  la  mort  naturelle , ou  par  la 
mort  civile.  Ceile-ci  arrive  h l’homme  eft 
banni  hors  du  Royaume  j en  vertu  d’un  juge- 
ment légal  de  la  Loi,  ou  bien  lorfqu’il  entre 
en  religion , c’efl-'a-dire  , s’il  fe  fait  Moine  ; 
auquel  cas  il  eft  cenfé  être  mort  civilement  , 
& fon  plus  proche  héritier  fuccede  a fès  biens, 
parce  qu’il  eft  réputé  n’être  plus  membre  de  la 
fociété.  Il  ne  l’eft  plus  en  effet  ^ puifqu’en  en- 
trant dans  le  Monaftere  il  a renoncé  k toute 
efpece  d’intérêts  temporels  , qu’il  fe  croit 
exempt  des  devoirs  de  la  fociété  civile , & 
qu’il  voudroit  fe  fouftraire  k l’autorité  des  Ma- 
giftrats  mêmes.  Les  Loix  Àngîoifes  n’admet- 
tent pas  ces  prétendus  privilèges  du  Clergé; 
& c’eft  pourquoi  elles  ont  toujours  regardé  les 
Moines  comme  morts  civilement,  & leur  ont 
permis,  avant  de  faire  leurs  vœux,  de  faire 
leur  teftament,  au  défaut  duquel  fadminiftra- 
tion  de  leurs  biens  étoit  confiée  aux  plus  pro- 
ches de  leurs  parens,  comme  s’ils  étoient  morts 
ab  intejlat.  Ces  adminifîrateurs  avoient  le  pou- 
voir de  former  des  aétions  contre  les  débiteurs 
» » * - •*»  * 4 *, 

des  Religieux,  &,ces  débiteurs  étoient  obligés 
de  fatisfaire  k ce  qu’ils  pou  voient  devoir , com- 
Tome  I.  N 
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me  fl  leurs  créanciers  étoient  réellement  dé- 
cédés. Avant  la  réformation , s’il  arrivoit  en 
Angleterre  qu’un  Moine  devînt  Abbé  , il  ren- 
trait dans  tous  fes  droits,  pouvoit  faire  ren- 
dre compte  à l’adminiftrateur  de  fes  biens,  & 
le  forcer  à lui  payer  ce  qu’il  avoit  reçu  pen- 
dant le  temps  qu’il  étoit  refté  fimple  Moi- 
ne. Tous  les  baux  qui  avoient  été  faits  par 
celui  qui  entrait  en  religion , ceffoient  à l’inf- 
tant  même  qu’il  faifoit  profefïïon  ; & cela  étoit 
fondé  fur  ce  qu’en  Angleterre  un  bail  ne  peut 
durer  qu’autant  que  dure  la  vie  naturelle.  Du 
temps  du  Catholicifme  , la  Loi  Angloife  ne 
prenoit  aucune  connoiffance  des  profeflîons  qui 
le  faifoient  hors  du  Royaume  ; par  la  raifon 
que  fes  Tribunaux  ne  pou  voient  juger  des  faits 
qui  fe  pafloient  au-delà  des  mers. 

La  vie  naturelle,  ainfi  que  je  l’ai  dit,  eft 
un  don  qu’aucun  individu  ne  peut  ni  ôter  à un 
autre,  ni  s’en  priver  lui- même,  mais  dont  Dieu 
cependant  permet  à la  Loi  de  difpofèr  pour 
punir  ceux  qui  violent  les  Loix  de  la  fociété, 
lefquelles  par  cette  punition  capitale , font  de 
plus  en  plus  affermies.  Nous  parlerons  à la  fin 
de  ces  Commentaires,  de  la  légalité  de  cette 
punition , ainfi  que  de  fon  étendue.  Nous  nous 
contenterons  d’obfèrver  ici , que  lorfque  la 
Conftitution  d’un  Etat  donne  à une  feule  ou 
à plufieurs  perfonnes  le  pouvoir  d’ôter  la  vie 
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ou  quelques  membres  à un  citoyen , fuivan* 
leur  volonté  ou  leur  caprice,  fans  être  dirigés 
ni  conduits  par  les  Lôix  ; on  doit  regarder 
cette  Conftitution  comme  tyrannique.  Les 
Loix  elles-mêmes  le  font  également , 11 , pour 
de  légères  fautes,  elles  infligent  la  peine  de 
mort.  11  eft  vrai  que  cette  rigueur  peut  en 
quelque  façon  être  excufée,  attendu  que  les 
fujets  ayant  connoiflànce  de  la  Loi , peuvent 
fe  garantir  de  la  punition  en  évitant  de  com- 
mettre la  faute  ; ce  qu’ils  ne  peuvent  faire  lors- 
qu’une ou  plufîeurs  perfonnes  peuvent  arbi- 
trairement difpofer  de  leurs  vies.  Les  Lois: 
criminelles,  en  Angleterre,  font  fort  douces; 
elles  ne  prononcent  la  peine  de  mort  ou  de  la 
mutilation  que  pour  les  grands  crimes , & la 
Loi  commune  ne  la  prononce  jamais.  D’ailleurs 
tout  pouvoir  arbitraire  eft  contraire  & mêm» 
tout-k-fait  étranger  à notre  Conftitution , quant 
à ce  qui  regarde  la  vie , les  membres  & la  pro» 
priété  des  citoyens.  Nulhis  liber  homo,  dit  la 
grande  Charte  , aliquo  modo  dejlruatur , niji 
per  legale  judicium  parium  fuorum , aut  per 
legem  terree.  Ces  mots , aliquo  modo  dejlrua- 
tur, fuivant  le  Chevalier  CoKe,  renferment 
non-feulement  la  défenfe  de  tuer , ou  de  mu- 
tiler, mais  encore  d’appliquer  'a  la  torture,  pu- 
nition que  nos  Loix  rejettent  abfolument 
ainft  que  toute  efpece  d’oppreflion  de  la  part 
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d'une  autorité  illégale.  Le  Statut  d’Edouard  III 
chap.  9,  dit,  qu’il  feroit  contraire  à la  grande 
Charte  qu’on  donnât  la  mort , ou  qu’on  mu- 
tilât quelqu’un  qui  n’y  auroit  pas  été  condam- 
né auparavant  par  la  Loi.  Le  Statut  29  du 
même  Prince,  chap.  3 , dit,  qu’aucun  homme 
ne  peut  être  mis  à mort,  Il  auparavant  il  n’a 
'•pas  été  conduit  devant  le  Tribunal  pour  en- 
tendre les  accufations  formées  contre  lui  & y 
répondre. 

3.  Ce  n’eft  pas  allez  que  la  confervation  des 
membres  de  l’homme  lui  foit  aflurée,  afin  qu’il 
puilîè  fe  garantir  de  toute  infulte  ; il  a encore 
le  droit  de  fe  précautionner  contre  les  mena- 
ces qui  lui  font  faites , & de  fe  mettre  à l’a* 
bri  de  tous  les  événemens. 

4.  La  confervation  de  la  fanté  & de  la  ré- 
putation , efb  de  la  plus  grande  importance  pour 
les  hommes  qui , tous  en  Angleterre  , ont  le 
droit  de  fe  précautionner  contre  ce  qu’on  pour- 
roit  tenter  pour  nuire  à l’une  & l’autre , & d’a* 
voir  pour  cela  recours  à la  Juftice  & aux  Loix. 
Si  les  Anglois  n’avoient  pas  ce  droit , il  leur 
feroit  impohible  de  jouir  de  tous  les  autres 
avantages  de  la  vie.  Mais  comme  ces  trois  ar- 
ticles font  cependant  moins  importans  que  les 
précédens , & que  ceux  dont  il  nous  relie  à 
traiter  ; nous  nous  en  tiendrons  à ce  que  nous 

, avons  dit  fur  ce  qui  les  regarde,  en  nous  ré- 
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fervant , dans  la  fuite  de  ces  Commentaires , 

/ » 

d’entrer  dans  la  difcuflion  des  faits  qui  peu-. 

vent  concerner  la  violation  de  ces  mêmes 

/ 

droits. 

II.  Quelque  attention  que  la  Loi  Angloife 
apporte  à la  sûreté  des  perfonnes , elle  ne  né- 
glige rien  de  ce  qui  peut  auffi  aiïiirer  la  liberté 
de  chaque  individu.  Cette  liberté  confifîe  dansl 
le  pouvoir  de  changer  de  lîtuation  & d’habi-  , 
ter  dans  quelque  lieu  qu’on  veuille  choifir , 
fans  qu’on  puiffe  être  arrêté  ou  emprîfonné , k 
moins  que  la  Loi  ne  fait  préalablement  ordon- 
né. Mais  la  Loi  Angloife,  qui  attache  elle- 
même  la  plus  grande  valeur  au  droit  de  la  li-? 
berté , & qui  le  regarde  comme  efî'entiel  k la 
nature  de  l’homme , n’a  jamais  ordonné  qu’il 
lui  fût  ôté  fans  de  puiiïans  motifs.  Elle  ne 
veut  pas  que  ce  foît  par  la  fimple  volonté  du. 
Magiftrat;  mais  par  l’ordre  exprès  qu’elle  eu 
donne.  Voici  comme  la  grande  Charte  s’ex- 
prime k cet  égard  : Nul  homme  libre  ne  peut 
être  arrête  pu  emprifonnè , qu'en  vertu  d’un  ju- 
gement de  fes  Pairs , & par  une  permijjion  ou 
par  ordre  exprès  de  la  Loi.  Par  plusieurs  Sta- 
tuts, qui  ont  été  donnés  depuis,  il  eft  dit  ex^ 
prefTément,  qu’aucun  homme  ne  fera  arrêté  ni 
emprifonnè, k la réquifition  de  qui  que  cefoit, 
faite  au  Roi  ou  à fon  Confeil , li  auparavant  il 
n’a  pas  été  procédé  contre  lui  fuivant  lçs  for» 
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mes  prefcrites  par  les  Loix.  Dans  la  PétitîoA 
/ «le  droit  de  Charles  I,  il  eft  exprefTément  dé- 
/ fendu  d'arrêter  ou  d^emprifonner  aucun  homme 
qui  n’auroit  pas  eu  connoiffance  auparavant  dit 
motif  de  fon  emprifonnement , & s’il,  n’a  pas 
joui  de  la  faculté  de  répondre  aux  accufations 
formées  contre  Jui.  Par  un  autre  Statut  de 
Charles  II,  il  eft  dit  que  fi  quelque  perfonne 
eft  privée  de  la  liberté,  en  vertu  d’un  ordre 
d’une  Cour  illégale , ou  par  le  commandement 
de  Sa  Majefté  ou  de  fon  Confeil  ; il  lui  fera 
accordé,  fur  fa  fîmple  demande,  un  Refcrit 
d 'habeas  corpus,  pour  qu’il  foit  conduit  devant 
les  Juges  du  Banc  du  Roi,  ou  devant  ceux 
des  Plaids  communs;  lefquels  Juges  décideront 
û l’emprifonnement  eft  jufte  & légitime;  & 
s’il  eft  déclaré  tel,  que  la  Juftice  pourra  agir 
alors  contre  le  prifonnier.  Par  le  Statut  31 
de  Charles  II,  vulgairement  nommé  l'ade 
d 'habcas  corpus , la  maniéré  de  demander  ce 
Refcrit  eft  fi  clairement  expliquée,  & le  droit 
de  l’obtenir  fi  bien  affermi,  qu’aufîî  long-temps 
que  ce  droit  fubfiftera,  aucun  fujet  en  Angle- 
terre ne  pourra  être  détenu  en  prifon  par  aucu- 
ne autre  autorité  que  par  celle  de  la  Loi.  Mais 
comme  il  eft  des  cas  où  l’ordre  même  de  la 

__  t 

Loi  peut  être  fufpendu  par  l’offre  qu’on  fait 
pour  le  prifonnier  de  le  repréfènter,  en  donnant 
faution;  le  Statut  premier , chap.  z,  de  Çuil-  > 


des  Personnes:  i99 

laume  & Marie  , veut  que  la  caution  exigée  ne 
foit  pas  excejfive. 

Il  eft  de  la  derniere  importance  pour  le  pu- 
blic que  la  liberté  perfonnelle  foit  conftam- 
ment  refpeélée  ; car  fi  le  Magiftrat  de  la  Na- 
tion jouiffoit  du  droit  de  faire  emprifonner  ar- 
bitrairement, ainfi  que  cela  le  pratique  jour- 
nellement en  France , tous  les  autres  droits  & 
privilèges  feroient  bientôt  anéantis.  Quelques 
perfonnes  ont  prétendus  que  les  attentats  for- 
més contre  la  vie  & la  propriété  du  citoyen , 
par  la  volonté  arbitraire  du  premier  Magiftrat, 
pouvoient  être  de  moindre  conféquence  pour 
le  bien  de  la  fociété , que  ceux  qui  fe  feroient 
contre  la  liberté  perfonnelle  des  fujets.  Priver  i 
un  homme  de  la  vie,  confifquer  fes  biens  avec  j 
violence,  fans  procéder  contre  lui  juridique- 
ment, feroit  certainement  un  aéle  tyrannique, 

& bien  fait  pour  jetter  l’allarme  dans  tout  1© 
Royaume.  Mais  l’arrêter  fécretement , le  con- 
duire  précipitamment  en  prifon,  l”y  laiffer  igno- 
ré, & fouvent  oublié  par  ceux  même  qui  au- 
roient  pu  ordonner  fon  empriloanement , feroit 
un  aêle  qui , étant  plus  cache , & par  confis- 
quent moins  public,  feroit  peut-etre  moins  de 
fenfation  que  le  premier  j mais  qui  n en  feroit 
pas  de  moindre  conféquence  pour  la  fociete  J 
car  ce  pouvoir  d’arrêter  arbitrairement  un  ci- 
toyen , eft  une  arme  bien  cruelle  & bien  dan- 
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gereufe.dans  tout  gouvernement  arbitraire.  S’il 
arrivoit  cependant  que  l’Etat  fût  menacé  d’un 
danger  réel , le  pouvoir  d’emprifonner  arbitrai- 
rement poufroit  alors  être  d’une  grande  uti- 
lité. Mais  la  nature  de  notre  gouvernement  efl 
telle  que,  quand  bien  même  l’Etat  fe  trouve- 
roit  dans  le  danger  le  plus  imminent,  la puif- 
fance  exécutrice  ne  pourroit  avoir  recours  à la 
force  $;  à moins  qu’elle  n’y  fût  autorifée  par  la 
puifTance  législative , qui  alors  pourroit  fufpen- 
dre  1 ade  d hcibcas  Corpus , afin  que  le  Roi  pût 
faire  emprifonner  les  fujets  fufpeds,  fans  être 
obligé  d’en  dire  les  motifs.  C’eft  ainfi  que  le 
Sénat  de  Rome  donnoit  aux  Didateurs  une 
autorité  abfolue.  Le  Décret  du  Sénat  qui  pré- 
çédoit  la  nomination  de  ce  fuprême  Magiftrat, 
étoit  énoncé  en  ces  termes  : dent  operam  Con- 
Jules , ne  quid  Jiefpublica  detrimenti  capiat ; & 
ce  Décret  étoit  nommé , Senatus  Conjultum  ul~ 
îimtE  necejjitatis.  De  meme  on  ne  doit  avoir 


recours  al  emprifonnement  arbitraire,  que  dans 
les  cas  les  plus  urgens  ; car  lorfqu’on  le  per- 
met, on  dépouille,  pour  un  temps,  la  Nation 
de  fa  liberté.  JVfais  comme  c eft  pour  la  mieux 
confèrver  qu  on  fajt  çet  abandon  volontaire, 
le  motif  ne  peut  que  le  rendre  légitime. 

Arrêter  un  homme  de  quelque  maniéré  que 
ce.  foit , & dans  quel  cas  que  ce  puifîè  être  ; le 
Æûî'e  garder  dans  un  endroit  quelconque,  où 
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on  le  farceroit  à relier  contre  là  volonté;  le 
faire  prendre  nuitamment,  & enfuite  enfermer, 
font  autant  d’aéles  de  violence  qui  font  répu- 
tés être  des  emprifonnemens.  Les  Loix  les  re- 
gardent comme  d’autant  plus  illégaux  , que 
quelque  aéle  qu’on  pût  faire  ligner  au  prifon-? 
nier  pour  obtenir  là  liberté , leroit  regardé  com- 
me nul , & par  conféquent  de  nul  effet.  Il  n’en 
feroit  pas  de  même  des  aéles  que  lîgneroit  un 
prifonnier  légalement  détenu , qui  feroient  re- 
gardés comme  très-valables. 

Pour  qu’un  emprifonnement  foit  conforme 
à la  Loi , il  doit  être  fait  après  une  procédure 
juridique,  & dans  une  Cour  de  Juftice  ; ou 
bien  en  vertu  d’un  ordre  d’un  Magiffrat , re- 
vêtu d’un  pouvoir  fuffifant.  Cet  ordre  doit  en- 
core être  donné  par  écrit,  ligné  par  ce  Magifr 
trat , & fcellé  du  fceau  de  les  armes.  Il  faut  dans 
çet  ordre,  qu’il  foit  fait  mention  du  motif  de 
l’emprifonnement  , afin  que  fur  le  Refcrit  de 
Vhabeas  corpus  obtenu  par  le  prifonnier  , les 
Juges  du  Banc  du  Roi  puiffent  décider  li  l’em- 

prilonnement  efi:  bon  & valable.  Dans  le  cas 

\ 

où  cet  ordre  ne  lèroit  pas  revêtu  de  ces  for- 
malités prefcrites  par  la  Loi  , le  Géolier  ne 
pourroit  pas  retenir  le  prifonnier  : car  la  Loi 
( ainli  que  le  dit  le  Chevalier  Coke  ) juge 
qu’il  n’eff:  pas  raifonnable  d’emprifonner  un 
homme  fans  lui  faire  connoître  le  çrime  donï 
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il  eft  accufé , afin  qu’il  fâche  la  raifon  & le  mo- 
tif de  fa  détention. 

En  vertu  de  fbn  droit  de  liberté , tout  An- 
glois  peut  demeurer  & réfider  en  Angleterre 
aufli  long-temps  qu’il  le  voudra  ; car  il  ne  peut 
«tre  forcé  d’en  fortir  que  par  une  fèntence  de 
bannifiement.  Le  Roi  peut  cependant , en  vertu 
de  là  prérogative  Royale,  donner* un  Refcrit  de 
Ne  exeat  Regnum , qui  empêche  fes  fujets  de 
fortir  du  Royaume , fans  fà  permiffion.  L’uti- 
lité que  le  public  peut  retirer  de  l’exercice  de 
cette  prérogative,  l’avantage  dont  elle  peut  être 
pour  la  communauté,  a fans  doute  été  le  mo- 
tif qui  l’a  fait  établir  ; mais  il  n’eft  fur  la  terre 
aucune  autorité,  fi  ce  n’eft  celle  du  Parlement, 
qui  puiflè  forcer  un  Anglois  à fortir  du  Royau- 
me contre  fa  volonté,  pas  même  un  criminel: 
car  l’exii  & la  tranfportation  font  des  punitions 
inconnues  à la  Loi  commune,  excepté  quand 
cette  punition  eft  infligée , ou  par  le  choix  du 
criminel  lui-même,  qui  la  préféré  à une  plus 
rigoureufè , ou  en  vertu  de  quelque  aéle  du  Par- 
lement. Aufli  la  grande  Charte  dit-elle,  qu’au- 
cun homme  libre  ne  peut  être  banni , à moins 
que  ce  ne  foit  par  le  jugement  de  fes  Pairs, 
rendu  conformément  aux  Loix  du  pays.  L’ade 
à’habeas  corpus , qu’on  doit  regarder  comme 
une  féconde  grande  Charte , & le  boulevard  de 
notre  liberté , défend  qu’aucun  fujet  du  Royau- 
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ime  ne  Toit  envoyé  prifonnier  en  Irlande,  en 
EcofTe , à Jerfey , à Garnefey  & autres  lieux  fi- 
tués  au-delà  des  mers,  dans  lefquels  il  nepour- 
roit  jouir  du  bénéfice  de  la  Loi  commune  ; 
déclarant,  en  outre , toutes  ces  fortes  de  pu- 
nitions, qu’on  nomme  emprifonnemens  illé- 
gaux , & tous  ceux  qui  les  ordonnent , incapa- 
bles de  remplir  aucunes  charges  & offices  ; 
voulant  aufïi  qu’ils  encourent  la  peine  de  Pre- 
munire , fans  que  le  Roi  lui-même  puiffe  leur 
accorder  le  pardon  de  cette  tranfgreflion  de 
la  Loi.  La  même  Loi  à'habeas  corpus  autorife 
ceux  qui  auront  été  ainfi  emprifonnés  illéga- 
lement, à prendre  à partie  ceux  qui  en  auroient 
donné  l’ordre , comme  auffi  ceux  qui  l’auroient 
exécuté  & même  confeillé  , contre  lefquels 
l’offenfé  pourra  exiger  des  dommages  & inté- 
rêts , & en  outre  trois  fois  le  montant  des  frais 
du  procès  ; lefquels  dommages  & intérêts  no 
pourront  jamais  être  fixes  à moins  de  500  liv. 
lterlin. 

L’attention  de  la  Loi  efl:  fi  grande  pour  tout 
ce  qui  peut  intérefîer  la  liberté  perfonnelle  des 
citoyens  , qu’elle  ôte  même  au  Roi  la  puifîàn- 
ce  d’envoyer  hors  du  Royaume  aucun  de  fes 
fujets,  même  pour  le  fervice,  à l'exception  ' 
feulement  des  foldats  & des  matelots  : de  fa- 
çon que  le  Roi  d’Angleterre  ne  peut,  contre 
leur  gré , obliger  aucun  de  fes  fujets  à aller  le 


io4  Des  Droits 

repréfenter  en  Irlande , & y être  fon  Député 
ou  Lieutenant  ; attendu  qu’il  fe  pourroit  faire 
que  cette  marque  de  confiance  ne  fût,  dans  le 
vrai , qu’un  moyen  dont  il  fè  ferviroit  pour 
exiler  ce  même  fujet,  fous  le  prétexte  apparent 
de  le  récompenfer. 

III.  Le  troifieme  droit  inhérent  k chaque 
individu  Anglois  , c’eft  la  propriété  de  fes 
biens , qui  confiffe  dans  le  libre  ufage  , & 
dans  la  libre  difpofition  de  ces  mêmes  biens , 
làns  qu’il  y puiflè  jamais  être  gêné  & contraint 
que  pour  la  partie  feulement , & de  la  maniéré 
tque  la  Loi  du  pays  la  prefcrit.  C’eft  de  la  na- 
ture même  que  l’homme  tient  le  droit  de 
propriété,  ainfi  que  nous  l’expliquerons  dans 
la  fuite  de  ces  Commentaires  ; & fi  ce  même 
droit  eft  modifié  tant  par  la  maniéré  de  le  con- 
server à fon  propriétaire,  que  par  celle  de  le 
tranfporter  a fes  defcendans  ou  autres , ce  in’a 
pu  être  que  pour  l’avantage  de  la  fociété  ; & 
attendu  que  ceux  que  le  propriétaire  retire  de 
cet  établifTement , lui  tiennent  lieu  de  l’efpece 
d’altération  qu’a  fouffert  fon  droit  par  la  modi- 
cation  nécefîàire  qui  en  a été  faite. 

C’efl  fur  ce  principe  que  la  grande  Charte 
déclare  que  tout  homme  libre  ne  peut  être 
privé  de  fa  poffefîion,  ni  de  fa  liberté , ni  des 
franchifes  de  fa  Coutume,  que  par  un  juge- 
ment de  fes  Pairs , ou  en  vertu  de  la  difpofition 
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même  de  la  Loi  du  pays  ; que  plufieurs  Statuts 
donnés  depuis  la  grande  Charte,  difent  auffi 
précifément  : que  les  biens  d’un  homme  libre 
ne  pourront  être  faifis  ni  mis  dans  la  main  dû 
Roi , & que  ce  ferait  agir  fcandaleufement  con- 
tre l’efpritde  la  grande  Charte  & l’intention  de 
la  Loi  du  pays.  Ils  ajoutent  encore,  que  per- 
fonne  ne  pourra  être  privé  de  Ton  héritage,  ni 
expulfé  de  fes  biens,  lî  auparavant  on  ne  l’a 
pas  fommé  de  comparaître  devant  lès  Tribu- 
naux de  j uftice,  pour  y être  jugé  par  la  Loi. 

Les  droits  de  propriété  des  Anglois.ne  peu-q 
vent  être  violés,  même  lorfqu’il  s’agit  de  l’in-) 
férêt  public.  S’il  s’agifloit  par  exemple,  de  la 
conftruêHon  d’un  nouveau  chemin , & que  pour 
cet  effet  il  fallût  le  tracer  à travers  les  terres 
d’un  particulier;  il  faudrait  que  le  Roi  deman- 

t m p + 

dât  auparavant  le  confentement  du  propriétaire 
de  la  terre.  En  vain  prétendroit-on  que  le  bien 
particulier  doit  céder  au  bien  général  ; cette 
maxime  paraîtrait  trop  dangereufe , pour  qu’on 
fouffrît  qu’un  particulier,  & un  Tribunal  mê- 
me, pût  juger  de  ce  qui  convient,  ou  peut 
ne  pas  convenir  au  bien  public.  D’ailleurs  rien 
n’intérefîè  tant  le  public  que  la  confervation 
des  droits  de  chaque  individu  en  particulier. 
La  puiffance  législative  peut  feule  obliger  un  par- 
ticulier à acquiefeer , contre  fon  gré , 'a  ce  qu’exi- 
ge le  bien  général  ; mais  ce  n’efi:  jamais  en  le 
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dépouillant  arbitrairement  de  la  propriété  : Cê 
qu’elle  lui  ôte  lui  eft  rendu  par  l’indemnité 
qu’elle  lui  accorde.  Alors  le  public  eft  réputé 
un  individu  qui  fait  un  échange  contre  un  au- 
tre  individu  ; & la  puiflànce  législative  oblige 
feulement  le  propriétaire  à afligner  une  partie 
de  là  propriété,  au  moyen  d’un  prix  raifon- 
nable.  Mais  la  puiflànce  législative  ne  fe  permet 
jamais  cet  aéle  d’autorité  , qu’avec  la  plus 
grande  circonlpeélion. 

Ce  n’eft  pas  dans  le  lèul  point  > dont  nous 
venons  de  parler,  que  la  Loi  en  Angleterre  a 
limité  les  droits  du  bien  public.  Pour  aflurer 
à lès  habitans  leur  droit  de  propriété,  elle  l’a 
reconnu  inviolable  & làcré , lorfqu’elle  a dit  : 
quaucun  Anglois  rfejl  obligé  à payer  aucune 
taxe  y ni  d'agir  que  de  fon  confentement  ou  de 
celui  de  fon  repréj* entant , même  pour  la  défenfe 
de  VEtat  & le  maintien  du  gouvernement . Le 
Statut  2 B d’Edouard  I,  chap.  5 & 6 , dit,  que 
le  Roi  n’établira,  ni  ne  lèvera  aucune  aide  ni 
taxe,  que  du  commun  confentement  de  tous 
les  habitans  du  Royaume.  Le  Statut  34  du 
même  Roi  s’explique  encore  plus  formellement, 
lorfqu’il  dit , qu’aucune  taille  ni  aide  ne  fe- 
ront levées  ni  impofées  fans  le  confentement 
des  Archevêques  , Evêques,  Prélats,  Comtes, 
Barons,  Chevaliers,  Bourgeois  & autres  hom- 
mes libres  du  pays.  Le  Statut  1 4 d’Edouard  III , 
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chap.  1 , dit  que  les  Prélats , Comtes , Barons  , 
Communes,  Citoyens,  Bourgeois  & Mar- 
chands ne  feront  chargés  de  payer  aucune  taxe  , 
fans  le  confentement  de  la  haute  Nobleflè  & 
des  Communes  réunies  en  Parlement.  Mais 
comme  cette  Loi  a été  fou  vent  enfreinte  fous 
plufieurs  Princes , par  des  emprunts  forcés , ou 
par  des  dons  gratuits  extorqués  lans  le  conten- 
tement réel  & libre  des  fujets  ; il  fut  préfenté 
à Charles  I une  requête , qu’on  nomme  fup- 
prejjion  des  droits , dans  laquelle  il  eft  dit  for- 
mellement , que  perfonne  ne  fera  forcé  de  faire 
aucun  don  ni  prêt,  ni  don  gratuit,  de  payer 
aucune  taxe  ou  toute  autre  charge , fans  le  con- 
fentement du  Parlement.  Enfin  par  le  Statut 
de  Guillaume  & Marie,  chap.  2,  il  eft  ex- 
preffément  ordonné  que  toute  levée  d’argent,' 
faite  pour  l’ufage  de  la  Couronne , en  vertu 
de  la  prérogative  Royale , qui  le  feroit  k longs 
termes,  fans  avoir  été  préalablement  accordée 
par  le  Parlement,  feroit  regardée  comme  illé- 
gale. 

Ce  n’eft  pas  allez  d’avoir  examiné  , comme 
nous  venons  de  le  faire , les  principaux  droits 
abfolus  qui  appartiennent  k chaque  individu 
Anglois,  il  faut  expliquer  comment  la  Conf- 
tîtution  a&uelle  leur  en  allure  la  jouifiknce. 
Cette  Conftitution  a établi  pour  cet  effet  des 
droits  qu'on  peut  appeller  auxiliaires  ou  fubor- 
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donnés  j & qui  fervent  de  barrière  contre  tout 
ce  qui  pourroit  attenter  à la  sûreté  des  perfon- 
nes , de  leur  liberté  & de  leur  propriété.- 
Ces  droits  auxiliaires  font,  i°.  la  Confti- 
tution,  le  pouvoir  & le  privilège  du  Parle- 
ment, dont  je  parlerai  dans  le  Chap.  fuivant. 
2°.  Les  prérogatives  du  Roi  limitées  par  des 
liens  li  certains , Ci  forts  & Ci  bien  connus , 
qu’il  n’eft  pas  poflible  qu’ils  foient  relâchés 
fans  le  confentement  du  peuple.  J’en  traiterai 
aufïi  dans  la  fuite. 

' t ï •. 

Le  pouvoir  législatif  établi  comme  il  l’ell 

aujourd’hui , & jouifîant  de  toute  fa  force  & 

vigueur , il  eft  prefqu’impoffible  qu’on  établifîè 

• * \ 

parmi  nous  de  nouvelles  Loix  qui  foient  def- 

truélives  de  notre  liberté.  Et  quant  h la  pré- 
rogative Royale,  elle  doit  être  conlidérée  dans 

l’état  où  elle  eft  préfentement , comme  étant 

1 * 

elle-même  un  frein  à l’autorité  exécutrice,  qui 
la  met  dans  l’heureulè  impuiflànce  de  faire 
quelque  chofe  contre  les  Loix  émanées  du 
Parlement,  ni  même  de  fè  trouver  en  opposi- 
tion avec  la  puiflànce  législative. 

3°.  Le  troilieme  droit  auxiliaire  ou  fubor- 
donné,  eft  celui  dont  chaque  Anglois  jouit,  de 
pouvoir  s’adreffer  aux  Cours  de  Juftice,  pour 
demander  le  redrelfement  des  injures  ou  des 
offenlès  qu’il  peur  elfuyer.  Ce  Tri  bunal  des  Loix 
étant  ainli  toujours  ouvert  pour  protéger  & 

maintenir 
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maintenir  la  propriété  & les  libertés  des  fu- 
jets  , il  efî  prefqu’impoflîble  que  les  Loix  el- 
les-mêmes ne  foient  toujours  confhmment  ref- 
peélées  & obfsrvées.  Le  Roi  étant  l’organe  de 
la  grande  Charte  , il  eft  toujours  cenfé  ( dit 
le  Chevalier  Coke  ) être  préfènt  dans  tous  les 
Tribunaux , & y répéter  fans  ceffe  ces  mots 
qui  y font  contenus  : Nulli  vendetnus , nulle, 
negabimus  aut  dif/eremiis  reclum  vel  jujlitiam  ; 
de  façon  qu’il  efl  impoffible,  ajoute  encore  le 
même  Auteur,  qu’aucun  des  fujets  foit  eccîé- 
fiafïique  , foit  fécuiier  , puiffe  ne  pas  avoir  re- 
cours a la  Loi , & obtenir  d’elle  juftice  plei- 
ne & entière,  prompte  & fans  délais , & fans 
qu  eile  lui  foit  vendue,  pour  les  injures  qui 
lui  font  faites  dans  les  biens,  dans  fès  terres,* 
ou  dans  la  personne,  in  bonis , terris , vil per-t 
jonci.  Je  ne  fimrois  pas  fi  je  voulais  rapporter, 
ici  tous  les  aéles  faits  par  le  Parlement,  pour 

que  la  juffice  foit  toujours  rendue  aux  parti- 
culiers. 


D’ailleurs  la  Loi  parmi  nous  efh  tellement 
fixe,  permanente  & invariable,  elle  eft  fi  claire 
& fi  precifê,  qu’il  n’eft  pas  au  pouvoir  du  Juge 
de  prononcer  aucun  jugement  qui  foit  arbitrai- 
re ; d’autant  que  chacun  peut  connoître  ce 
que  prefcrit  la  Loi  au  Tribunal  auquel  il 
a recours  , & qu’il  n’y  a que  le  Parlement 
feul  qui  puiffe  la  changer.  Je  crois,  à ce  propos. 
Tôt ne.  I.  O 
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devoir  parler  de  différens  a&es  du  Parlement 
faits  pour  empêcher  que  , fous  prétexte  de  la 
prérogative  Royale,  on  arrêtât  le  cours  de  la 
Juftice.  La  grande  Charte  dit,  qu’aucun  hom- 
me ne  peut  être  mis  hors  de  Loi , c’eft-à-dire 
privé  de  la  protedion  de  la  Loi , que  confor- 
mément â celles  du  pays.  Par  le  Statut  i d’E- 
douard III,  chap.  8 , & le  Statut  1 1 , chap.  i0 
de  Richard  II,  il  eft  formellement  défendu 

* . . y 

de  donner  aucun  ordre  ou  commandement, 
fous  le  grand  ou  petit  Sceau,  qui  foit  contraire 
ou  préjudiciable  â la  Loi,  ou  d’apporter  au- 
cun obfiacie , ou  d’occafionner  aucun  délai  I 
l’exercice  du  Droit  commun.  Les  mêmes  Sta- 
tuts ordonnent  aux  Juges  de  ne  pas  obéir  à 
de  pareilles  ordres  ; & les  Jug  es  le  promet- 
tent, en  prêtant  ferment  lors  de  leur  récep- 
tion. Le  Statut  18  d’Edouard  III,  & celui  de 
Guillaume  & Marie,  chap.  2,  portent  ex- 
preffément  que  le  prétendu  droit  que  les  Rois 
pourroient  s’arroger  de  fulpendre  le  jugement 
& d’en  arrêter  l’exécution , feroit  toujours  il- 
légal , s’il  n’étoit  pas  autorifé  par  le  Parlement 
Mais  R la  fubftance  des  Loix  ne  peut  être 
altérée  que  par  le  Parlement  , ce  ne  peut  être 
au  Ri  qu’au  Parlement  qu’il  appartient  de  chan- 
ger la  forme  qu’il  a établie  pour  leur  adminis- 
tration. Ces  formes  doivent  être  regardées 

O 

comme  les  remparts  de  la  Loi,  & fi  ces  rem- 
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parts  étoient  démolis  , le  corps  de  la  Loi  fe- 
roit  expofé  à toutes  les  entreprifes  de  l’inno- 
vation. Le  Roi  peut  ériger  de  nouveaux  Tribu-* 
naux,  mais  il  doit  dans  leur  établifTement  ne  pas 
s’écarter  de  l’ancienne  Loi  commune.  C’eft  pour 
cela  que  le  Statut  1 5 , chap.  10,  de  Charles  I; 
qui  s eft  fait  lors  de  la  diftblution  de  la  Cham- 
bre étoilée,  déclare  que  Sa  Majefté  & fon  Con- 
fsil  prive  , n ont  aucune  jurifdiétion  , aucune 
autorité,  aucun  pouvoir  d’agir  fur  ce  qui  re- 
garde les  Bills,  pétitions,  articles  & libelles, 
dont  la  Chambre  étoilée  s’étoit  arrogé  le  droit 
de  connoître/  Que  Sa  Majefté  & fon  Confei£ 
n’ont  aucuns  moyens  d’attirer  à eux  aucune 
queftion  relative  aux  terres  & biens  des  fujets 
dont  ils  ne  peuvent  difpofer  ; attendu  que  tout 
ce  qui  eft  relatif  à ces  différens  objets  , doit 
être  traite,  examiné,  & difeuté  devant  les 
Tribunaux  de  la  Juftice , & fuivant  le  cours 
de  la  Loi. 

4.  S il  arrivoît  quelques  injures  ou  offenfès 
qui  ne  fuftent  pas  ordinaires , ou  une  infrac- 
tion manireite  aux  droits  ci-deilus  mentionnés,' 
& que  le  cours  ordinaire  de  la  Juftice  ne  pût 
pas  y apporter  remede , chaque  individu  alors 
pourrait  avoir  recours  à la  Loi  fubordonnée , 
droit  dont  en  pareil  cas  il  peut  jouir  ; qui 
eft  celui  de  préfenter  une  requête  au  Roi , ou 
à lune  des  Chambres  du  Parlement,  k felfet 
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d’obtenir  le  redreffement  de  fes  griefs.  Pier- 
re I,  a,  dit-on,  établi  une  Loi  en  Ruflie,  qUî 
défendoit  à tous  fes  fujets  de  lui  préiènter  au- 
cune requête  avant  qu’ils  n’en  euflent  préfenté 
une  femblable  à deux  différens  Minières  d’E- 
tat , & dans  le  feul  cas  où  ces  deux  Minières 
n’auroient  pas  rendu  juftice;  mais  fous  peine 
de  mort , au  cas  que  les  plaintes  portées  dans , 
"la  requête  ne  le  trouveraient  pas  légitimes.  L’ef- 
fet de  cette  Loi  du  Czar , fut  que  perfonne  n’ofa 
préfenter  cette  troilieme  requête  ; de  forte  que 
les  plaintes  & les  griefs  de  fes  fujets  ne  pou- 
vant parvenir  jufqu’à  lui  , il  n etoit  jamais 
ni  dans  l’obligation,  ni  dans  la  puiffance  de  les 

redreüer. 

Si  on  a reflreint  en  Angleterre  le  droit 
qu’ont  fes  habitans  de  préfenter  requête  au 
Roi  ou  au  Parlement,  pour  demander  juftice 
de  leurs  griefs , ce  n’a  été  que  pour  le  main- 
tien de  la  paix  au-dedans  du  Royaume,  mais 
fans  jamais  avoir  prétendu  donner  aucune  at- 
teinte 'a  la  liberté  du  citoyen.  Et  cela  étoit 
d’autant  plus  nécelfaire,  qu’il  pouvoit  arriver 
que , fous  prétexte  de  demander  le  redreffement 
des  griefs , on  excitât  du  tumulte  , & même 
des  révoltes,  ainfi  qu’il  eft  arrivé  en  1640. 

C’eft  donc  pour  prévenir  ces  fortes  d’incon- 
véniens  que  le  Statut  3 , chap.  5 , de  Cliar- 
c les  II,  veut  que  les  Pétitions  qui  feront  pre“ 
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tentées  au  Roi,  ou  aux  deux  Chambres,  pour 
les  affaires  de  l’Etat  & de  PEglife,  ne  foient 
lignées  que  par  vingt  perfonnes  ; 'a  moins  que 
ces  memes  Pétitions  n’aient  été  auparavant  ap- 
prouvées par  trois  Juges  de  paix , ou  par  la  ma- 
jeure partie  des  grands  Jurés  du  Comté  ; & 
qu’à  l’égard  de  la  ville  de  Londres,  elles  foient 
lignées  par  le  Lord  Maire,  les  Aldermans  & 
les  Membres  du  Confeil  commun.  Le  même 
Statut  veut  encore  qu’aucune  Pétition  ne  foit 
préfentée  par  plus  de  deux  perfonnes  à la  fois. 
Le  Statut  premier , chap.  2 , de  Guillaume  & 
Marie,  dit  formellement,  qu’on  ne  peut  dé- 
tenir ni  emprifonner  personne,  pour  le  punir 
d’avoir  préfenté  une  Pétition,  & que  toutes 
pourfuites  , faites  pour  cetre  caufe  , feront 
toujours  regardées  comme  illégales.  <5  Le 
cinquième  & dernier  droit  auxiliaire  & fub- 
ordonné,  dont  jouiffent  les  Anglois,  eft  celui 
d’avoir  des  armes  pour  leur  ufage,  & qui  foient 
relatives  à leur  état  & à leur  condition.  Ce 
droit  eft  reconnu  par  le  Statut  premier,  chap.  2, 
de  Guillaume  & Ma  rie,  & eft  une  fuite  nécel- 
faire  du  droit  naturel  qu’ont  tous  les  hommes 
de  veiller  à leur  confervation , quand  la  Loi 
elle  - même  ne  peut  réprimer  la  violence  & 
l’oppreflion. 

C’eft  donc  dans  les  différens  articles , dont 
flous  venons  de  parler  , que'  confi fient  nos 
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droits,  ou  plutôt  nos  libertés.  Mais  cé  mot 
de  Liberté  eft  plus  fouvent  prononcé  qu’il  n’eft 
bien  entendu  $ il  n’efl  cependant  pas  moins  né- 
celfaire  qu’il  le  foit  de  toutes  les  perfonnes, 
de  quelque  rang  & condition  que  ce  puilTe 
être  5 fans  quoi  il  effc  à craindre  que  ceux  qui 
ne  connoifiènt  pas  bien  fur  quoi  elle  elt  fon- 
dée, ne  fe  livrent  trop  aifêment  à l’efprit  de 
faftion  &:  de  licence , ou  à une  foumiffion  trop 
aveugle  & trop  pufillanime. 

^Par  tout  ce  que  nous  venons  d’avancer  on 
a pu  fe  convaincre  qu’auffi  long  - temps  que 
nous  jouirons  de  la  sûreté  de  nos  perfonnes, 
de  notre  liberté  & de  nos  propriétés , il  eil 
împofïible  que  nous  cédions  d’être  un  peuple 
libre.  Car  il  ne  peut  y avoir  d’oppreflion  & 
de  tyrannie,  qu’autant  que  ces  mêmes  droits 
feront  attaqués.  Mais  pour  empêcher  que  cela 
n’arrive , il  eft  effentief  que  la  Confîitution  du 
Parlement  foit  maintenue  dans  toute  fa  vi- 
gueur, & que  les  limites  appofées  a la  préro- 
gative Royale  foient  parfaitement  connues.  Que 
pour  venger  leurs  droits  & fes  révendiquer 
lorfqu’ils  feront  attaqués  ou  violés,  les  fujets 
puifîènt  s’adreiïèr  d’abord  aux  Tribunaux  de 
Juftice,  pour  réclamer  la  proreêlion  des  Loix; 
delà  préfenter  leur  requête  au  Roi  ou  au  Par- 
lement, pour  obtenir  le  redrelîèment  des  griefs  j 
& qu’il  leur  foit  enfin  permis  de  prendre  les 
^rrnes,  pour  leur  propre  défenlè. 
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Tels  font  les  droits  que  nous  tenons  de 
notre  nai  fïàn'ce  même,  & que  les  Loix  ont 
reftreints  dans  de  fi  juftes  bornes , que  nul 
homme  de  bon  fens , qui  a de  la  probité,  ne 
doit  jamais  fouhaiter  qu’ils  puiffent  être  alté- 
rés ni  changés  , puifque  nous  pouvons  faire 
librement  tout  ce  qu’un  homme  peut  defirer 
honnêtement  de  faire;  & que,  fi  nous  fom- 
mes  en  quelque  façon  gênés,  ce  n’efl  que  dans 
les  chofes  qui  peuvent  être  nuifibles  , ou  à 
nous-mêmes , ou  a nos  femblables.  De  forte 
qu’en  partant  de  ce  coup  d’œil  fur  notre  Conf- 
îitution,  il  n’eft  pas  étonnant  que  Montefquieu, 
l’homme  de  France  qui  a écrit  avec  le  plus 
de  liberté,  de  force  & de  génie,  ait  dit  au 
jfein  même  de  fa  patrie  (*) , que  la  Nation  An- 
gloife  eft  la  feule  du  monde  où  la  politique  & 
la  liberté  civile  ont  établi  le  meilleur  fyftême 
de  Loix  poffible.  Aufii  ne  fàurois-je  trop  re- 
commander aux  Etudians  en  Droit  de  s’appli- 
quer à cette  étude,  qui,  fuivant  moi , eft  de 
la  plus  grande  importance  ; & je  finirai  ce 
Chapitre  par  faire  le  même  fouhait  que  fai- 
foit  au  lit  de  la  mort  le  fameux  Pere  Paul  (**) , 
à fa  patrie Efto  perpétua! 

-%  . ■,  y.  z ■ * ' * 

<*)  L.  i r.  5. 
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CHAPITRE  II. 


Du  Parlement. 

Le  lien  le  plus  univerfel  pour  attacher  les 
hommes  les  uns  aux  autres , eh:  celui  du  gou- 
vernement; c’eft- à - dire,  le  rapport  qui  fe 
trouve  entre  ceux  qui  gouvernent  & ceux  qui 
font  gouvernés  : les  Magihrats  & le  Peuple. 
Parmi  les  Magihrats,  les  uns  font  fuprêmes  ; 
& c’eh  en  eux  que  réfide  la  puihance  fouve- 
raine  de  l’Etat;  les  autres  leur  font  fubordon* 
nés , & tiennent  toute  leur  autorité  des  Ma- 
gistrats fuprêmes.  Ils  font  comptables  envers 
eux  de  leur  conduite,  & leurs  fondions  font 
inférieures. 

Dans  tous  les  gouvernemens  tyranniques,’ 
ïe  droit  de  faire  des  Loix  & de  les  faire  exé- 
cuter réh  de  dans  le  même  homme,  ou  bien 
dans  le  même  Corps;  toutes  les  fois  que  ces 
deux  puiffances  font  unies  enfemble , il  n’y  a 
plus  de  liberté  publique.  Dans  un  pareil  gou- 
vernement le  Magihrat  fait  des  Loix  tyranni- 
ques & les  exécute  delpotiquement,  puifqu’il 
eh:  tout  à la  fois  Législateur  & Difpenfateur, 
& qu’il  a pour  l’un  & pour  l’autre  tout  le  pou- 
voir qu’il  veut  avoir.  Mais  dans  un  Etat  ou  le 
pouvoir  législatif  eh:  féparé  du  pouvoir  exécu* 
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tif,  la  puifiancs  législative  ne  confie  pas  à la 
puilTance  exécutrice  un  pouvoir  qui  pourroit 
tendre  à la  fubverfion  de  fa  propre  indépen- 
dance, & qui  entraîneroit  celle  de  la  liberté' 
des  citoyens.  Voilà  pourquoi,  en  Angleterre, 
ce  pouvoir  fuprême  eft  divifé  en  deux  bran- 
ches , l'une  législative  : favoir , le  Parlement 
compofé  du  Roi,  des  Pairs  & des  Communes; 
l’autre  exécutrice,  qui  appartient  au  Roi  feul. 
Le  Parlement  Britannique,  que  notre  Confti- 
tution  a revêtu  du  pouvoir  législatif,  & par 
conféquent  de  l’autorité  fuprême  & abfoiue 
dans  l’Etat,  fera  l’objet  de  ce  Chapitre. 

L’origine,  ou  la  première  inftitutïon  du  Par- 
lement eft  fi  cachée  dans  les  fiecies  obfcurs  de 
l’antiquité , que  prétendre  la  découvrir  feroit 
une  entreprife  auffi  difficile  qu’incertaine.  Le 
mot  Parlement  eft  François  : Louis  VII,  Roi 
de  France  , eft  le  premier  qui  donna  ce  nom 
aux  Affemblées  générales  des  Etats,  vers  le 
milieu  du  douzième  fiecîe.  Il  eft  cependant 
certain  que,  long-temps  avant  l’introdudion 
de  la  langue  Normande  en  Angleterre,  toutes 
les  affaires  importantes  fe  traitoient  & étoient 
déterminées  dans  le  grand  Confeil  du  Royau- 
me. Cet  ufage  paroît  même  avoir  été  univer- 
sellement pratiqué  parmi  les  Nations  du  Nord, 
fur- tout  parmi  les  Allemands,  qui  le  portèrent 
^enluite  dans  tous  les  pays  de  l’Europe,  que 
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ces  Nations  innonderent  lors  de  la  difTolutiori 
de  l’Empire  Romain.  Les  relies  de  cette  Conf- 
titution,  après  avoir  efliiyé  difFérens  change- 
mens  & modifications,  fe  voyent  encore  dans 
les  Dietes  de  Pologne  , d’Allemagne  & de 
Suede,  ainfi  que  dans  l’Aflèmblée  des  Etats, 
en  France  ; car  ce  qu’on  y nomme  actuellement 
Parlement,  n’efl:  qu’une  Cour  fouveraine  de 
juflice,  compofée  de  Pairs  , de  quelques  Pré- 
lats , de  Juges  & d’Avocats.  La  théorie  ne 
prétend  pas  que  ce  foit  la  un  Confeil  gé- 
néral du  Royaume,  & la  pratique  même  le 
prouve. 

Il  elî  inconteftable  que  le  Parlement  ou  le 
Confeil  général  de  la  Nation,  en  Angleterre, 
date  du  temps  même  de  l’établifîement  de  ce 
Royaume.  Mais  la  maniéré , dont  ces  Parie- 
mens  furent  conftitués  & compofés,  efl  une 
autre  queftion  qui  a fourni  matière  à beaucoup 
de  diiputes  à nos  favans  Antiquaires;  & fur- 
tout  a l’occafion  des  Communes , dont  on  a 
voulu  fixer  l’époque  de  l’établiflèment , celle 
de  leur  introduction  dans  le  Parlement,  ainfi 
que  celle  où  elles  ont  formé  une  Chambre 
particulière.  Mon  objet  n’eft  pas  d’entrer  dans 
ces  difcufiions,  il  me  fuffit  qu’il  foit  généra- 
lement reçu  que  la  ConfHtution  du  Parlement, 
tel.  qu’il  exifte  aujourd’hui,  a été  établie  fous 
îe  R,oi  Jean , en  1215,  Par  fa  Charte 
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accordée  par  ce  Prince , dans  laquelle  il  pro- 
met d’y  inviter  tous  les  Archevêques,  Evê- 
ques , Abbés , Comtes  & grands  Barons  per- 
Ibnnellement , & tous  les  autres  Tenanciers 
de  la  Couronne  pat  le  Shériff  & les  Bailiits; 
de  les  affembler  dans  un  endroit  indiqué  , 
quarante  jours  après  l’avis  donné  en  confé- 
quence,  pour  accorder  des  aides  & pour  lever 
les. impôts  qui  feroient  jugés  néceffaires.  Cette 
Conftitution  a fubfifté  en  effet,  au  moins  de- 
puis l’année  1266;  puifque  fous  le  régné  de 
Henri  III,  on  trouve  des  Ordonnances  de  cette 
date  pour  appeller  les  Chevaliers , les  Citoyens 
& les  Bourgeois  au  Parlement.  Je  vais  donc 
examiner  la  Conftitution  du  Parlement  tel  qu’il 

- / 1 

exifte , & tel  qu’il  a exifté,  au  moins  depuis 
cinq  cens  ans. 

Le  Parlement  eft  convoqué  régulièrement 
par  la  Lettre  du  Roi , expédiée  par  la  Chan- 
cellerie, d’après  l’avis  du  Confeîl  Privé,  qua- 
rante jours  au  moins  avant  celui  de  Ion  ouver- 
ture. C’efl  une  branche  de  la  prérogative  Roya- 
le, qu’aucun  Parlement  ne  puifTe  s’afTembler  de 
fa  propre  autorité,  ou  par  toute  autre  que  par 
celle  du  Roi , & cette  prérogative  eft  très-bien 
fondée.  Car,  en  fuppofant  que  le  Parlement 
eût  le  droit  de  s’affembler  de  fa  propre  volon- 
té, fans  être  convoqué  ; il  feroit  impoffîble 

de  concevoir  que  tous  les  Membres  des  deux 
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Chambres  pufTent  être  unanimement  d’accord 
fur  le  temps  & le  lieu  du  rendez-vous.  Or  fi 
la  moitié  des  Membres  s’affembloit,  & que 
l’autre  moitié  s’abfèntât;  qui  pourroit  alors  dé- 
terminer lequel  feroit  réellement  le  corps  lé- 
gislatif de  la  partie  alfemblée  ou  de  la  partie  ab-' 
fente  ? Il  efi  donc  néceffaire  que  le  Parlement 
foit  affemblé  dans  un  temps,  &:  en  un  lieu 
fixe?  Il  efi  également  de  fa  dignité  & de  fon 
Il  indépendance  de  ne  pouvoir  être  convoqué  que 

Ipar  l une  des  parties  qui  le  conflituent;  & des 

trois  parties  qui  le  compofent,  le  Roi  feui  eft 
celui  à qui  ce  droit  puifle  appartenir , en  ce 
qu’il  eft  une  perfonne  feule  , dont  par  confé- 
*-  quent  la  volonté  peut  être  uniforme  & ferme: 

qu’il  eftla  première  perfonne  de  la  Nation,  & 
fupé  rieurs  en  dignité  aux  deux  Chambres;  & 
enfin  qu'il  eft  la  feule  branche  de  la  Législa- 
tion qui  joui  fie  d’une  exiftence  féparéc , & qui 
foit  capable  d’agir  dans  les  temps  où  le  Par- 
I ' lement  lui-même  a celle  d’être.  Les  Statuts 

modernes  qui  ordonnent  qu’à  la  mort  du  Roi, 
fi  le  Parlement  n'exifie  pas,  le  précédent  Par- 
lement renaifTe,  fe  rafîemble  & refie  affemblé 
pendant  lix  mois,  à moins  qu’il  ne  foit  diffout 
par  le  nouveau  Roi  ; ces  Statuts , dis-je,  ne 
font  pas  une  exception  a la  réglé  5 car  ce  même 
Parlement  doit  avoir  été  convoqué,  dans  le 
principe , par  le  Roi, 

- 
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il  eft  vrai  que  lors  de  la  révolution,  en 
1688,  les  Seigneurs  & les  Communes,  de 
leur  propre  autorité , & fur  une  fommation  du 
Prince  d Orange,  s’afïemblerent  & difpoferent 
de  la  Couronne  & du  Royaume.  Mais  il  faut 
remarquer  que  cette  Afîèmblée  fut  juftifïée 
par  un  principe  de  néceffité  j d’après  une  pleine 
conviélion  que  le  Roi  Jacques  II  avoit  abdiqué 
le  gouvernement  ; & que  par  conféquent , le 
Trône  étoit  cenfé  vacant.  Dans  un  tel  cas  il 
s’enfuivoit,  ex  necejjîtate  rei , qu’il  falloït  aban- 
donner la  forme  des  lettres  de  convocation , 
ou  renoncer  peut-être  pour  toujours  à une 
Affemblée  du  Parlement.  Car  admettons  un 
autre  cas  poffible , & fuppofons , pour  un  mo- 
ment , que  toute  la  Race  Royale  fè  trouvât 
éteinte,  ce  qui  rendroit  indubitablement  1® 
Trône  vacant  : peut-on  nier  qu’en  cette  pofi- 
tion  il  ne  foit  raifonnabîe  de  préfumer  que  le 
Corps  de  la  Nation , compofé  des  Pairs  & des 
Communes,  auroit  le  droit  de  s’aflembîer  pour 
flatuer  fur  le  gouvernement  ; puifque  autre- 
ment il  n’y  en  auroit  plus  ? 

C’eft  fur  ce  feul  principe  que  fe  tint  î’Af- 
femblée , en  1688.  La  vacance  du  Trône  pré- 
céda cette  Affemblée  des  Pairs  & des  Com- 
munes , & n’en  fut  pas  la  confequence.  Ils  ne 
s’affemblerent  pas  fans  fommation,  pour  rendre 
#nfuite  le  Trône  vacant  par  l’abdication  du 
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Roi;  mais  il  falloir  bien  qu’ils  le  fiffent,  m 
qu’ils  ne  s’aflèmblafTent  pas  du  tout.  Si  le 
Trône  avoir  été  occupé,  leur  Aiïèmblée  n’au- 
roit  pas  été  régulière  ; mais",  attendu  qu’il  ne 
1 étoit  réellement  pas  , elle  devint  abfolument 
néceffaire.  Ainli , malgré  cette  exception  capi- 
tale, de  meme  qu’une  à-peu-près  femblable 
au  temps  de  la  Rcflauration  de  Charles  II,  lef. 
quelles  ne  peuvent  être  juflifiées  que  par  un 
principe  de  nécelîité,  exceptions  qui  (foitdit 
en  paffant)  produif  rent  chacune  une  révolution 
dans  le  gouvernement  ; la  réglé , en  général , 
efî  inconteflabîe , que  le  Roi  peut  feul  con- 
voquer un  Parlement;  & que  par  un  Statut  de 
Guillaume  & Marie,  il  eft  obligé  de  le  faire 
tous  les  trois  ans.  1 

Les  parties  qui  conftituent  un  Parlement* 
font  le  Roi  & les  trois  Etats  du  Royaume; 
favoir , les  Seigneurs  fpirituels  & temporels, 
qui  fiegent  avec  le  Roi  dans  la  Chambre  haute, 
& les  Communes , îefqueîles  ont  une  Cham- 
bre à part,  qu’on  nomme  la  Chambre  baffe. 
Le  Roi , avec  ces  trois  Etats , forme  le  Corps 
politique  du  Royaume,  dont  le  Roi  efl  le  chef, 
le  principe  & la  fin  : caput , principium  & fi - 
nis.  Car  dès  qu’ils  s’aflembîent , le  Roi  s’y 
trouve  en  perfonne,  ou  par  fes  Députés;  fans 
quoi  cette  Alîemblée  ne  peut  pas  avoir  un  conh 
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înencemetit.  Il  eft  aufti  le  feul  qui  ait  le  pou- 
voir de  le  diftoudre. 

Pour  maintenir  la  balance  de  la  Conftitu- 
tion  , il  eft  très  - néceftàire  que  la  puiftànce 
exécutrice  en  loi t une  branche , fans  être  la  tota- 
lité de  la  Législation.  Nous  avons  déjà  vu  que 
1 union  totale  de  ces  branches,  prcduiroit  la 
tyrannie  : une  défunion  totale  produirait  à la 
fin  le  meme  eftet.  La  Législation  deviendrait 
bientôt  tyrannique,  empiétant  fans  celle,  & 
s’arrogerait  infènfiblement  les  droits  de  la 
puiftànce  exécutrice.  Ainfi,  tant  que  le  long 
Parlement , fous  CharlesI,  continua  d’agir 
d’une  maniéré  conforme  à la  Conftitution  ; 
c’eft-à-dire  , de  concert  avec  le  Roi,  plufieurs 
griefs  très  - importans  y furent  redreffés,  & 
plufieurs  Loix  fàlutaires  y furent  établies.  Mais 
lorfque  les  deux  Chambres  s’arrogèrent  le  pou- 
voir de  la  Législation,  en  excluant  l’autorité 
Royale , elles  ne  tardèrent  pas  long  - temps  à 
s’emparer  de  l’adminiftration  ; & la  conféquence 
de  l’union  de  ces  puiftànces  fut  le  renverfe- 
ment  de  l’Eglife  & de  l’Etat,  ainfi  que  le  fon- 
dement d’une  oppreftion  pire  que  celle  à la- 
quelle elles  avaient  prétendu  remédier.  C’eft: 
donc  pour  empêcher  de  tels  abus,  que  le  Roi 
lui-même  eft  une  des  parties  qui  conftituent 
le  Parlement  : & attendu  qu’il  ne  l’eft  que 
par  la  raifon  que  je  viens  d’apporter , c’eft  avec 
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beaucoup  de  raifon  que  la  Conftitution  Fa  ré^ 
vêtu  de  cette  partie  de  la  Législation,  qui  con- 
ftfte  dans  le  pouvoir  de  rejetter  plutôt  que  dans 
celui  de  déterminer ; pouvoir  proportionné  aux 
fins  mêmes  que  l’on  s’étoit  propofées.  Car  nous 
pouvons  appliquer  à la  négative  Royale  en 
queftion , ce  que  Cicéron  obferve  de  la  néga- 
tive des  Tribuns  Romains,  à qui  on  n’avoit 
pas  laifTé  le  pouvoir  de  faire  du  mal , mais 
feulement  celui  d’empêcher  qu’on  n’en  fit.  Le 
Roi  ne  peut  par  lui-même  faire  aucun  change- 
ment dans  la  Loi  établie  ; mais  il  peut  ou 
approuver  , ou  défaprouver  les  changemens 
fuggérés  & propofés  par  les  deux  Chambres. 
Ainii  la  puiftànce  législative  ne  peut  ôter  à la 
puiffance  exécutrice  qu’avec  fon  propre  confen- 
rement,  aucun  des  droits  dont  les  Loix  l’ont 
revêtue  ; puifque  la  Conftitution  doit  refier 
éternellement  comme  elle  eft , a moins  que 
toutes  les  puiftances  de  l’Etat  ne  foient  d’ac- 
cord pour  la  changer.  C’eft  en  quoi  conffte 
Ja  véritable  excellence  du  gouvernement  An- 
glois , que  les  parties  qui  le  compofènt  fe  tien- 
nent mutuellement  en  échec  dans  la  Législa- 
tion. Le  Peuple  eft  un  frein  pour  la  Noblefie , 
& la  Nobleflè  pour  le  Peuple  , par  le  privilège 
mutuel  que  chacun  a de  rejetter  ce  que  l’autre 
propofe  : tandis  que  le  Roi , en  tenant  en  échec 
les  deuxparties , défend  la  puiffance  exécutrice 

contre 
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contre  toute  elpece  d’ufurpation.  Cette  même 
puiffance  exécutrice  eft  réprimée  & tenue  dans 
fes  juftes  limites,  par  le  privilège  qu’ont  les 
deux  Chambres  de  rechercher , d’accufer  & de 
punir  la  conduite,  non  pas  du  Roi,  ce  qui  dé- 
truiroit  la  jufte  indépendance  j mais  ce  qui  eft 
bien  plus  elTentiel  pour  le  public,  de  fes  me- 
chans  & pervers  Conleillers.  C’eftainfi  que  tou- 
tes les  branches  de  notre  gouvernement  civit 
fe  foutiennent  & fe  dirigent  mutuellement  > 
car  l’intérêt  perfonnel  faifant  agir  la  prérogative 
Royale  & les  deux  Chambres , chacunes  de  leur 
côté,  elles  fe  contiennent  réciproquement  dans 
les  bornes  qui  leur  conviennent,  & leur  union 
eft  allurée  par  le  Roi , qui  partage  k la  fois  la 
Législation , & a feul  le  pouvoir  exécutif.  De 


même  qu’en  méchanique,  toute  machine  mue 
par  trois  difFérens  relforts  d’égale  force,  mais 
d2ns  trois  direêlions  différentes,  a un  mouve- 
ment compofé  & une  marche  commune  vers 
ces  direêlions;  de  même  les  trois  branches  de 
ia  Législation,  quoi  qu’agitées  par  des  pallions 
contraires , fe  réunifient  pour  former  le  bon- 
heur & affurer  la  liberté  de  l’Etat. 

Apres  le  Roi,  dont  nous  parlerons  plus  am- 
plement dans  le  Chapitre  fuivant,  les  Lords 
fpirituels  tiennent  la  première  place  dans  le  Par^ 
ment.  Ce  lont  les  deux  Archevêques  & lès 
vingt- quatre  Evêques  du  Royaume , qui  pof- 
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fedent,  ou  qui  font  cenfés  pofféder  certaines 
anciennes  Baronnies  relevantes  du  Roi.  Car 
Guillaume  le  Conquérant  jugea  à propos  de 
changer  la  tenure  fpirituelle  de  Franc- Almoi- 
gne  , ou  Franche  - Aumône  , par  laquelle  les 
Evêques  poftedoient  leurs  terres , fous  le  gou- 
vernement Saxon  , en  tenure  féodale  ou  Nor- 
mande, c’eft-a-dire , pour  les  Baronnies  ; ce  qui 
les  affujettiiïbit  aux  frais  civils  & aux  cotiïa- 
tîons , dont  jufques-là  ils  avoient  été  exempts. 
Ce  fut  par  le  droit  de  fucceffîon  k ces  Baron- 
nies , qui  étoient  attachées  à leurs  dignités , que 
les  Evêques  eurent  féance  dans  la  Chambre  des 
Lords.  Mais,  quoique  la  Loi  faflfe  une  diftinc- 
tion  entre  ces  Lords  fpirituels  & les  Seigneurs 
temporels,  toutefois,  dans  la  pratique,  ils  font 
ordinairement  confondus  enfemble  fous  le  nom 
de  Lords,  parce  qu’ils  opinent  alternativement 
dans  le  Parlement,  & que  la  pluralité  du  mé- 
lange de  leurs  opinions  ou  de  leurs  voix , décide 
& fixe  ce  qui  eft  agité  dans  ces  deux  Corps. 

Plufieurs  Ecrivains  font  d’avis  que , malgré 
la  diftin&ion  théorique  de  la  Loi,  les  Lords 
fpirituels  & temporels  ne  forment  aftuellement 
qu’un  feul  Corps , ce  qui  me  paroît  incontef- 
table  ; car  il  eft  indubitable  qu’un  Bill  pouf- 
roit  pafter  dans  la  Chambre  haute , quoique 
tous  les  Lords  fpirituels  s’y  oppofaffent  : nous 
en  avons  même  plufieurs  exemples.  Je  préfume 
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âuflî  qu’un  Bill,  formé  par  les  lèuls  fuflrages 
des  Evêques,  feroit  également  valide,  quand 
même  tous  les  Seigneurs  temporels  l’auroient 
défaprouvé  : bien  entendu  cependant  que  les 
Evêques  fulîent  en  plus  grand  nombre  que  les 
Lords  temporels.  Des  Auteurs  paroiflènt  ce- 
pendant en  douter. 

Les  Lords  temporels  font  tous  les  Pairs  du 
Royaume  , quelque  foit  le  titre  de  nohleflè  qui 
les  diftingue,  Ducs,  Marquis,  Comtes,  Vi- 
comtes ou  Barons.  Les  anciens  Pairs  ont  féance 
dans  la  Chambre  haute,  par  droit  de  naiffan- 


ce,  les  nouveaux  par  création;  d’autres,  de- 
puis l’union  avec  l’Ecoflè,  par  éle&ion.  C’eft 
le  cas  des  feize  Pairs , qui  reprélèntent  le  Corps 
de  la  NoblefTe  EcolToilè.  Leur  nombre  n'eft 
pas  limité,  & peut  être  augmenté  k la  volonté 
du  Roi  : il  y a même  un  exemple  fous  la  Reine 
Anne,  de  douze  Pairs  faits  à la  fois.  Ce  qui 
fut  caule  que,  fous  Georges  I,  on  propola  un 
Bill  pour  limiter  le  nombre  des  Pairs  ; qui 
pafla  dans  la  Chambre  des  Pairs  , qui  fut 
appuyé  même  par  les  Minières;  & on  fe  fé- 
licitoit  de  la  force  qu’alloit  ajouter  k la  Cons- 
titution un  Bill  qui  empécheroit  le  Roi  de  fe 
Servir  de  là  prérogative,  pour  gagner  la  prépon- 
dérance dans  cette  augufte  A Semblée , en  y 
introduifant , k fa  volonté,  un  nombre  illimité 
de  nouveaux  Lords.  Mais  ce  Bill  ne  fut  pas 
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goûté  parla  Chambre  baffe , qui  le  rejetta , parce 
que  les  Membres  qu'l  la  compofoient  vouloient 
fe  confèrver  une  entrée  facile  dans  celle  des 
Pairs. 

La  diftinélion  des  rangs  & des  dignités  eft 
nécefTaire  en  tout  Etat  bien  gouverné,  afin  de 
récompenfer  de  la  maniéré  la  plus  flatteufe  pour 
les  individus  , ceux  qui  fe  diftinguent  par  des 
fervices  rendus  h la  patrie , fans  les  rendre 'a  charge 
h l’Etat , en  excitant  dans  les  uns  une  ambition 
louable,  ou  une  émulation  utile  dans  les  autres. 
Cette  émulation , cette  ambition  vertueufe , 
quelque  dangereufe  qu’elle  puifte  être  dans  une 
pure  République  ou  dans  un  gouvernement  def- 
potique,  ne  fera  jamais  fuivie  que  des  meilleurs 
effets  dans  une  Monarchie  libre , où , fans  dé- 
truire fon  exiftence,  fes  excès  pourront  tou- 
jours être  réprimés  par  cette  puiffance  fupé- 
rieure , qui  eft  la  fource  des  honneurs.  Un  tel 
efprit  d’émulation  répand  la  vie  & la  vigueur  par- 
tout , & donne  aux  refforts  du  gouvernement  un 
mouvement  qui , fagement  dirigé,  peut  produire 
les  plus  heureux  effets , en  rendant  chaque  indi- 
vidu un  inftrument  du  bien  public , lors  mê- 
me qu’il  ne  croit  agir  que  par  des  vues  perfon- 
neîles.  Un  Corps  de  Nobleffe  eft  encore  plus  - 
effentiellement  nécefTaire  dans  une  ConftitU” 
tioh  mixte  telle  que  la  nôtre,  afin  de  foutenir 
les  droits  de  la  Couronne  & du  Peuple,  en 
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formant  une  barrière  contre  les  ufurpations 
de  l’une  & de  l’autre.  L’échelle  des  dignités 
doit  être  graduelle  depuis  le  payfàn  jufqu’au 
Prince,  telle  qu’une  pyramide  dont  la  bafè  eft 
conlîdérable,  & qui  diminuant  en  raifon  de  ce 
qu’elle  s’élève , fe  termine  enfin  par  un  point.  Cet- 
te proportion  raffermit  un  Etat  ; & tout  gouver- 
nement qui  la  néglige  & qui  laifie  un  paffage 
trop  prompt  entre  les  deux  extrêmes , n’eft  éta- 
bli que  fur  un  fondement  ruineux.  Les  Nobles 
font  des  colonnes , dont  les  matériaux  ont  été 
pris  parmi  le  peuple,  & qui  fervent  k foutenir 
le  Trône  : s’il  s’écrouloit,  ils  feroient  nécefiai- 
rement  enfevelis  fous  fes  ruines.  Ainfi  lorfque, 
dans  le  dernier  fiecle,  les  Membres  des  Com- 
munes eurent  déterminé  de  détruire  la  Monar- 
chie, ils  déclarèrent  la  Chambre  des  Pairs  inu- 
tile & dangereufe.  Des  titres  de  Noblefiè  étant 
donc  fi  nécefîàires  dans  un  Etat , il  s’enfuit  que 
ceux  qui  les  poffedent  doivent  former  une 
branche  de  la  Législation  , indépendante  & 
féparée  des  autres.  S’ils  étoient  confondus  avec 
le  Corps  du  Peuple  ; fi  , comme  lui , ils  ne 
pouvoient  que  donner  leurs  voix  pour  l’éleélion 
des  repréfentans , leurs  privilèges  feroient  bien- 
tôt emportés  par  le  torrent  populaire,  & toutes 
les  diftinélions  des  rangs  feroient  totalement 
détruites.  Ainfi  il  efi:  très  - néceffaire  que  le 
Corps  des  Nobles  puiffe  s’afiembler  & délibé'T 
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rer  féparément,  & ait  un  pouvoir  dilfind  de 
celui  des  Communes. 

Tous  les  habitans  du  Royaume  qui  poflè- 
dent  quelques  biens,  & qui  nont  pas  féance 
dans  la  Chambre  des  Pairs , ont  voix  dans  la 
Chambre  des  Communes,  les  uns  perfonnel- 
lement,  les  autres  par  leurs  repréfentans.  Dans 
un  Etat  libre,  tout  citoyen  qui  le  compofe 
doit,  en  quelque  forte,  être  Ion  propre  gou- 
verneur; ainii  il  efi  julle  qu’une  branche,  au 
moins,  de  la  Législation  rélide  dans  le  peuple. 
Ce  pouvoir,  dans  un  petit  Etat,  où  il  eft  fa- 
cile de  connoitre  tous  les  citoyens  , devroit 
être  exercé  par  le  Peuple  en  corps,  comme 
il  fut  fagement  ordonné  dans  les  petites  Répu- 
bliques de  la  Grece,  & dans  le  commence- 
ment de  celle  de  Rome.  Mais  cet  ufage  ne 
pourroit  fublilîer  li  cet  Etat  étendoit  confidé- 
rablement  fes  limites , ôc  lorfque  les  citoyens 
multiplieroient  en  proportion.  Après  la  guerre 
civile , tous  les  bourgeois  d’Italie  furent  reçus 
citoyens  de  Rome , & chacun  eut  une  voix 
dans  les  Affemblées  publiques.  Il  devint  alors 
impoflible  de  dillinguer  celui  qui  avoit  droit 
de  donner  fa  voix  de  celui  qui  ne  l’avoit  pas: 
la  confulîon  & le  tumulte  qui , depuis  cette 
époque,  acconipagnerent  toutes  les  éleélions  & 
les  délibérations  populaires , frayèrent  le  che- 
min à Marius,  Sylla,  Pompée  & Céfar,  pour 
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fouler  aux  pieds  la  liberté  de  leur  patrie , & 
détruire  la  République.  Dans  un  Etat  aufti  con- 
fidérable  que  le  nôtre,  on  a donc  très-fage- 
ment  ordonné  que  le  peuple  agiroit  par  fes  re- 
préfentans , étant  impraticable  qu’il  le  fît  en 
perfonne;  & que  ces  repréfentans  fuflent  choi- 
fts  dans  difFérens  petits  diftrids,  où  il  eft  aifé 
de  connoître  tous  les  Eîeéleurs.  Voilk  pour- 
quoi les  Comtés  font  reprélentés  par  des  Che- 
valiers élus  par  les  propriétaires  des  terres  ; les 
Cités,  Villes  & Bourgs,  par  des  citoyens  ou 
bourgeois , choills  par  la  partie  commerçante 
de  la  Nation  , au  moins  par  celle  qui  eft  cen- 
fée  l’être.  Le  nombre  des  repréfentans  An- 
glois  monte  k ^ 1 ^ , & celui  des  Ecoftois  345, 
en  tout  ^8.  Chaque  Membre,  quoique  choili 
par  un  diftriél  particulier,  dès  qu’il  eft  élu, 
devient  l’homme  de  la  Nation  entière.  Car  le 
but  de  fon  entrée  dans  le  Parlement  n’eft  pas 
particulier,  mais  général  j il  n’eft  pas  unique- 
ment pour  les  intérêts  de  fes  Conftituans , mais 
pour  ceux  de  la  République  même;  il  doit 
aider  le  Roi  de  lès  confeiîs  : de  commuai  con - 
fi ü o futur  negotiis  quibufdam  arduis  & urgen- 
tibus  , Kegan  , Statum  & defenfionem  Regni 
yingliœ , & Ecclefice  Anglicanœ  concernentibus. 
C’eft  le  ftyle  dans  les  ordres  qu’on  envoie  pour 
les  éle&ions  : ainft  il  n’eft  pas  obligé,  comme 
an  Député  des  Provinces-Unies  , de  confulter 
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fes  Conftituans  fur  aucun  point  particulier  s’il 
pe  juge  pas  h propos  de  le  faire. 

Telles  font  donc  les  parties  qui  compofent 
le  Parlement:  le  Roi,  les  Seigneurs  fpirituels 
& temporels  & les  Communes.  Elles  font  tou- 
tes trois  fi  effentielles,  qu’aucune  nouvelle  Loi 
ne  peut  être  faite  s’il  y en  a une  feule  qui  s’y 
oppofe;  à moins  qu’il  ne  s’agiffe  de  leurs  pri- 
vilèges refpectifs,  où  chacune  doit  juger  pour 
elle-même.  Les  prétentions  des  Communes, 
dans  un  temps  d’anarchie  & de  confufion,  ne 
doivent  pas  erre  regardées  comme  une  excep- 
tion k ce  que  je  viens  d’établir. 

Il  nous  refie  maintenant  à examiner  les  Loix 
& les  Coutumes  relatives  au  Parlement,  en  le 
regardant  comme  un  Corps  collectif. 

Le  pouvoir  & la  iurifdiction  du  Parlement, 
font  fans  bornes.  Par  l'on  autorité  fouveraine 
& abfolue  il  peut  confirmer,  étendre,  reftrein- 
dre  , abroger  , révoquer  , renouveller  & expli- 
quer les  Loix , concernant  toutes  les  matières 
polîibles,  Eccléliaftiques,  Temporelles,  Civi- 
les, Criminelles,  Militaires  & Maritimes. C’effc 
en  lui  que  la  Confhtution  a placé  ce  pouvoir 
defpotique  de  abfolu  qui , dans  tous  les  gou- 
vernemens , doit  rélider  quelque  part.  Tous 
les  maux,  les  griefs , les  abus,  les  opérations, 
les  remedes  auxquels  la  jurifdiction  ordinaire 
ne  peut  pas  s’étendre  , font  du  refTort  de  cet 
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augufte  Tribunal.  Il  peut  régler  ou  interver- 
tir l’ordre  de  la  fuccelîîon  à la  Couronne , ainfi 
qu’il  le  fit  fous  Henri  VIII  & Guillaume  III. 
Il  peut  changer  la  Religion  établie  : il  l’a  fait 
plusieurs  fois  fous  le  même  Henri  VIII , & feâ 
trois  enfans.  Ii  peut  altérer  &:  créer  de  nou- 
veau la  Conftitution  du  Royaume  & celle  du 
Parlement  même  : l’aéle  d’union  avec  î’EcoiTe 
le  prouve,  ainli  que  plulieurs  Statuts  qui  ont 
rendu  les  éleélions  tantôt  triennales  , tantôt 
feptenaires  ; enfin  il  peut  faire  tout  ce  qui  n’elî: 
pas  naturellement  impollible.  Mais  puifqu’il 
eft  certain  qu’aucune  autre  autorité  fur  la  terre 
ne  peut  défaire  ce  que  le  Parlement  a fait,  il 
efl  très-important,  pour  la  liberté  Angloife,  que 
ce  dépôt  d’autorité  ne  foit  confié  qu’à  ceux 
qui  fe  font  le  plus  diftingués  par  leur  probité, 
leur  fermeté  & leurs  lumières.  L’Angleterre 
( difoit  fouvent  le  grand  T réforier  Burleigh  ) 
ne  pourra  jamais  être  renverfée  que  par  un 
Parlement.  Le  Chef  de  Jufiice  ( Halle  ) obferve 

y 

aufli  que , comme  cette  Afiembiée  fuprême  ne 
peut  être  contrôlée  par  aucune  autre  juridic- 
tion; fi  jamais  elle  adopte  des  principes  con- 
traires à la  liberté , les  îujets  de  ce  Royaume 
feront  abfolument  privés  de  tout  fecours  & 
refiource.  C’eft  apparemment  par  la  même  rai- 
fon  que  le  Prélîdent  de  Montefquieu  prédit 
que , comme  Rome , Sparte  & Carthage  ont 
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perdu  leur  liberté,  la  Confiitution  Angloife 
perdra  avec  le  temps  la  fienne , & que  cela  ar- 
rivera dès  que  la  puiflance  législative  fera  plus 
corrompue  que  la  puifiànce  exécutrice  (*). 

Il  efi  vrai  que  quelques  Auteurs  théoriques, 
& entr 'autres  AL  Locke,  prétendent  qu’il  y a 
toujours  un  pouvoir  fuprême  inhérent  dans  le 
•Peuple  , lequel  peut  changer  la  Législation, 
lorfque  cette  Législation  trahit  la  confiance 
qu’on  a placée  en  elle  : car  en  abufant  de  Ton 
dépôt  elle  le  perd,  & il  revient  à ceux  qui 
l’ont  confié  (**).  Mais  quelque  jufie  que  puiffe 
être  cette  conclufion  dans  la  théorie,  nous 
ne  pouvons  en  aucune  façon  l’adopter  , ni  rai- 
fonner  d’après  un  tel  principe,  qui  ne  fauroit 
être  compatible  avec  aucun  gouvernement  qui 
exiiîe.'  Car  un  pouvoir  ainii  dévolu  au  Peu- 
ple, renferme  une  dlffolution  de  toute  forme 
de  gouvernement  établie  par  ce  même  Peuple; 
il  réduit  tous  les  Membres  k leur  premier  état 
d’égalité;  en  anéantiflànt  la  puifiànce  fouve- 
raine , il  révoque  toutes  les  Loix  pofitives  qui 
ont  été  faites.  Il  n’y  a pas  de  Loix  humaines 
qui  fuppofent  un  cas  qui  doive  nécefiàirement 
détruire  toutes  les  Loix,  & forcer  les  hom- 


( * ) Efp.  ctes  L.  ii.  6. 


(**)  Gouv-  p-  2.  §.  149.  227. 
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mes  a les  rétablir  fur  une  nouvelle  bafe  ; 
comment  pourrait  - on  pourvoir  à un  événe- 
ment fi  défefpéré,  qu'il  doit  rendre  toute  pour- 
voyance  légale  fans  effet  ? Ainfi  nous  ofons  af- 
firmer que  tant  que  la  Conflitution  Angîoilè 
durera,  le  pouvoir  du  Parlement  demeurera 
abfoîu. 

Pour  prévenir  les  maux  qui  pourraient  ré- 
fulter  en  plaçant  une  autorité  fi  étendue,  en 
des  mains  incapables  de  l'exercer  ; les  Coutu- 
mes & les  Loix  du  Parlement  ordonnent,  que 
perfonne  ne  pourra  fiéger  ni  donner  fa  voix 
dans  aucune  des  ceux  Chambres , qu’après  _ 
avoir  atteint  l’àge  de  vingt  & un  an.  Il  eft  éga- 
lement ordonné  , que  tout  Membre  , avant 
que  de  prendre  féance , prêtera  les  fermens  de 
fidélité  , de  fuprématie  & d’abjuration  ; qu’il 
foufcrira  & répétera  la  déclaration  contraire 
h la  tranffubftantiation  , à l’invocation  des 
Saints , & au  ficrifice  de  la  méfié  : le  tout  en 
préfence  de  la  Chambre  à laquelle  il  doit  ap- 
partenir. Tout  étranger  , quoique  naturaüfé  , 
eft  incapable  d’être  Membre  de  l’une  ou  l’au- 
tre Chambre.  De  plus,  quiconque  aura  été 
créé  Pair  par  le  Roi  , ou  qui  aura  été  élu 
Membre  de  la  Chambre  baffe  par  le  Peuple, 
pourra,  malgré  cette  éieétion,  fur  une  plainte 
portée  contre  lui , être  jugé  par  fa  Chambre 
relpeftive,  être  déclaré  incapable  & indigne 
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d’y  fiéger  en  qualité  de  Membre  de  l’une  ois 
•de  l’autre.  Telle  eft  la  Loi  & l’ufage  du  Par- 
lement. 

Ainlî  que  toutes  les  Cours  de  Juftice  ont 
des  Loix  & des  Coutumes  pour  les  diriger 
la  grande  Cour  du  Parlement  a aufli  fa  Loi  ' 
particulière  , fondée  fur  cette  maxime  : que 
tout  ce  qui  furvient  de  rélatif  à l’une  ou  à l’au- 
tre Chambre  ne  peut  être  examiné , difcuté 
op  jugé  que  par  la  Chambre  même.  Voilà 
pourquoi , fi  les  Lords  ne  permettent  pas  que 
les  Communes  s’oppofènt  à l’éleélion  d’un  Pair 
d’JEcoïTe , les  Communes  ne  fouflrent  pas  que 
les  Lords  puiffent  juger  de  la  validité  de  celle 
d’un  bourgeois  ; & l’une  & l’autre  Chambre 
permet  encore  moins  aux  Tribunaux  inférieurs 
de  JufHce  de  prendre  connoiffance  de  ce  qui 
les  regarde. 

Les  privilèges  du  Parlement  font  aufli  fort 
étendus  , & prefque  indéfinis  ; ce  qui  a fait 
dire  que  le  principal  privilège  de  ce  même 
Parlement  confifcoit  en  ce  que  ces  privilèges 
n’étoient  vraiment  connus  que  par  le  Parlement 
fèul.  Ils  furent  établis , non- feulement  pour 
empêcher  que  lès  Membres  ne  fuffent  moîef- 
tés  par  les  citoyens,  mais  encore  plus  particu- 
liérement pour  les  mettre  à l’abri  du  pouvoir 
de  la  Oouronne.  D’où  il  s’enfuit  que,  fi  tous 
ces  pvîvileges  étoient  fixés  & déterminés,  ü 
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ne  feroit  pas  difficile  à la  pui fiance  exécutrice 
d’inventer  des  cas  nouveaux  qui  ne  feroient 
pas  dans  la  lifte  des  privilèges,  & qui  lui  fer- 
viroient  de  prétexte  pour  vexer  tout  Mem- 
bre qui  lui  feroit  contraire,  & violer  la  liberté 
du  Parlement.  D’où  il  réfulte  encore  que  la 
dignité  & l’indépendance  des  deux  Chambres 
exigent  en  quelque  forte  que  leurs  privilèges 
ne  foient  pas  définis.  Nous  pouvons  cependant 
en  citer  quelques-uns  des  plus  connus  : tel  efè 
celui  par  lequel  un  Membre  ne  peut  pas  être 
accufé  ni  repris  hors  du  Parlement,  pour  les 
difcours  ou  pour  la  conduite  qu’il  y aura  te- 
nus; tel  eft  celui  qui  affure  la  liberté  de  i à 
perfonne  & de  celle  de  fes  domeftiques,  & 
qui  défend  que  fes  terres  ou  fes  meubles  ne 
foient  faifis.  Frapper  un  Membre  de  l’une  ou 
l’autre  Chambre,  ou  lès  domeftiques,  eft  aufli 
regardé  comme  une  infulte  très-grave,  faite  au 
Parlement  même,  & qui  la  punit  très-févé- 
rement. 

Cependant  ces  mêmes  privilèges  fi  contraires  )l 
la  Loi  commune,  ne  font  tolérés  qu’afin  que  les 
Membres  du  Parlement  ne  foient  pas  détour- 
nés des  affaires  publiques.  Ils  ceffent  d’avoir 
lieu  dès  que  la  féance  du  Parlement  eft  finie, 
excepté  en  ce  qui  regarde  la  liberté  de  la  per- 
fonne , qui , dans  un  Pair,  eft  toujours  facrée 
& inviolable,  & qui  l’eft  également  dans  celle 
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d un  Membre  des  Communes , pendant  qua- 
rante jours  après  la  prorogation  du  Parlement" 
& quarante  autres  jours  avant  le  temps  fixé 
pour  la  première  féance;  ce  qui  aujourd’hui 
veut  dire  autant  que  la  durée  du  Parlement 
puifqu’il  eft  rarement  prorogé  pour  plus  de 
quatre-vingts  jours  à la  fois.  Quant  aux  au- 
tres privilèges , qui  èmpêchent  le  cours  ordi- 
naire de  la  Julîice , ils  cefîent  dès  que  le  Par- 
lement elî  diffous  ou  prorogé,  & même  lorf- 
qu’il  s’ajourne  pour  plus  de  quinze  jours.  Pen- 
dant ces  intervalles  un  Pair  ou  un  Membre 
des  Communes  peut  être  pourfuivi  en  Juffice, 
comme  tout  autre  citoyen  ; & en  conféquence 
de  ces  pourfuites  , il  peut  être  dépoffédé  de 
lès  terres  & de  fes  biens.  Le  Roi , en  vertu  de 
fa  prérogative , peut  pourfuivre  un  Membre 
qui  efî:  fon  débiteur , même  pendant  la  féance 
du  Parlement , fans  cependant  attenter  à la  li- 
berté de  fa  perfonne  : il  peut  même  attaquer 
en  Juflice  tout  Membre  accufé  de  méfait  ou 
de  malverfation  dans  un  emploi  public.  Il  eft 
aufli  ordonné,  pour  le  bien  du  commerce,  que 
tout  Négociant , jouilTant  des  privilèges  du 
Parlement,  pourra  être  pourfuivi  pour  une 
dette  légale , qui  n’eft  pas  au-defîous  de  cent  livres 
fterlin,  & que,  s’il  n’y  fatisfaitpas  au  bout  de 
deux  mois,  il  fera  cenfé  avoir  fait  banqueroute, 
& qu’on  procédera  contre  lui , de  même  que 
comme  contre  les  banqueroutiers  ordinaires. 
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Il  ne  paroît  pas  non  plus  que  les  privilè- 
ges donc  les  Membres  des  deux  Chambres 
jouilîent , puiflent  également  les  mettre  à l’abri 
des  pourfuites  de  la  Juftice,  lorfqu’ils  lontac- 
cufés  de  crimes.  Nous  avons  même  des  exem- 
pies  où  des  perfonnes  privilégiées  ayant  été 
convaincues  de  méfaits , ont  été  pourfuivies, 
envoyées  en  prifon,  jugées  & profcrites,  & 
cela  pendant  la  féance  & avec  l’approbation  du 
Parlement.  On  peut  ajouter,  qu’en  1763  , les 
deux  Chambres  déclarèrent  , que  quicon- 
que écriroit  , ou  publieroit  des  libelles  fé- 
ditieux  , ne  jouiroit  pas  des  privilèges  du 
Parlement.  Que  par  les  mêmes  raifons  qui 
avoient  fait  excepter  les  cas  ci-deftùs  des  pri- 
vilèges, cette  même  exception  devoit  aufli  avoir 
lieu  pour  toute  offenfe  criminelle.  Ainfi  le  plus 
grand,  & peut-être  l’unique  privilège  que  le 
Parlement  paroît  avoir  dans  ces  fortes  de  cir- 
conftances,  eft  d’être  informé  fur- le -champ 
de  la  détention  de  fon  Membre  & des  raifons 
qui  l’ont  occalionnée. 

Telles  font  les  principales  Loîx  & ufages 
relatifs  au  Parlement , confidéré  comme  un 
Corps  compofé  de  différens  états.  Nous  allons 
maintenant  examiner  les  Loix  & les  ufa- 
ges de  la  Chambre  des  Pairs  en  particulier , 
abftraftiori  faite  de  fa  qualité  de  Cour  de  Juf- 
tice,  dont  nous  parlerons  dans  un  autreChapitre. 

Un  très-ancien  privilège  des  Pairs  eft  celui 
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qui  leur  f ut  accordé  par  la  Charte  des  Forêts  : 
laquelle. fut  confirmée  par  le  Parlement,  fous 
Henri  III  : favoir,  que  tout  Lord  fpirituel  ou 
temporel  , ayant  été  convoqué  au  Parlement 
& paflant  par  les  forêts  du  Roi  ( foit  en  allant 
au  Parlement,  foit  en  rèvenant)  peut  tuer  un 
ou  deux  des  cerfs  du  Roi  fans  en  avoir  la  per- 
miflion , 'a  la  vue  même  desgardes-chalfe,  s’ils 
font  préfens  ; & que  s’ils  font  abfens,  le  Lord 
puiflè  donner  du  cor , afin  qu’on  fâche  qu’il 
n’a  pas  eu  delfein  de  s’approprier  clandefline- 
ment  le  gibier  du  Roi. 

Un  autre  privilège  des  Pairs  eü  celui  d’être 
accompagnés  dans  leurs  Aflèmblées  ( & ils  le 
font  en  effet  toujours)  par  les  Juges  de  la 
Cour  du  Banc  du  Roi  & de  celle  des  Plaids- 
communs  , par  les  premiers  Barons  de  l’Echi- 
quier & les  Maîtres  de  la  Cour  de  Chancel- 
lerie ; afin  qu’ils  puiffent  donner  leurs  avis  fur 
les  matières  de  jurifprudence,  & augmenter  par- 
là  la  dignité  des  procédures  de  la  Chambre. 
Les  Secrétaires  d’Etat , le  Procureur  & le  Sol- 
liciteur général  & les  principaux  Avocats  du 
Roi  étoient  autrefois  obligés  de  fe  trouver 
aufîi  dans  l’Afifemblée  des  Pairs.  Mais  depuis 
quelques  années  qu’il  s’en  trouve  plufieurs  ayant 
féance  dans  la  Chambre  des  Communes , cet 
ufage  a celle. 

Tout  Pair , avec  la  permifîion  du  Roi , peu£ 

donner 
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donner  fa  procuration  k un  autre  Lord  pour 
qu’il  difpofè  de  fon  fulïrage  en  fon  ablènce: 
privilège  dont  les  Membres  de  l’autre  Cham- 
bre ne  peuvent  jouir  ; parce  qu’étant  eux-mê- 
mes des  reprélèntans , ils  ne  peuvent  fe  faire 
repréfenter. 

Chaque  Pair  a aufîî  le  droit , lorfque  quel- 
que chofe  de  contraire  à fon  avis  a été  déter- 
miné dans  l’Affemblée,  de  faire  inférer  dans 
les  Journaux  de  la  Chambre , lès  proteftations , 
avec  les  raifons  qui  les  motivent. 

Tous  les  Bills  qui,  par  leurs  conféquences 
pourroient  affeéler  les  droits  de  la  Pairie,  doi- 
vent félon  l’ufage  du  Parlement  prendre  naif- 
iknce  dans  la  Chambre  des  Pairs,  & ne  peu- 
vent efluyer  aucun  changement  dans  celle  des 
Communes. 

Telles  font  en  général  les  Loîx  & les  Cou- 
tumes particulières  de  la  clafîè  des  Pairs.  Nous 
paflerons  maintenant  k celles  de  la  Chambre 
des  Communes,  lefquelles  confident  principa- 
lement dans  la  levée  des  taxes  & les  élections 
de  fes  Membres. 

A l’égard  des  taxes , c’eft  un  privilège  an- 
cien , un  droit  incontellable  de  la  Chambre 
des  Communes  que  tous  les  dons , fublides 
ou  aides  parlementaires  foient  propofés  dans 
cette  Chambre  5 que  ce  foit  elle  qui  les  accor- 
de la  première , quoiqu’ils  ne  puilfent  avoir 
Tome  1 \ Q 
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leur  véritable  effet  qu’après  qu’ils  font  revêtus 
de  l’approbation  des  deux  autres  branches  de 
la  Législation.  Le  motif  de  ce  privilège  ex- 
clufif  de  la  Chambre  des  Communes,  eft  que 
les  fubfides  étant  levés  fur  les  peuples,  il  eft 
jufte  qu’ils  aient  feuls  le  droit  de  fe  taxer  eux- 
mêmes.  Et  cette  raifon  feroit  fans  répliqué,  fi 
les  Communes  ne  fe  taxoient  qu’elles  feules. 
Il  eft  cependant  notoire  que  les  Pairs  poflèdent 
des  biens  très-confidérables,  & que  ces  mêmes 
biens  font  également  fujets  h être  taxés  comme 
ils  le  fcnt  en  effet,  ainfi  que  ceux  des  Com- 
munes. D’où  il  réfulte  que  les  Communes  n’é- 
tant pas  les  feules  perfonnes  taxées , la  raifon 
que  nous  venons  de  rapporter  ne  fauroit  leur 
donner  le  droit  exclufif  de  lever  & d’imaginer 
des  impôts.  La  vr&e  raifon  fondée  dans  l’efprit 
de  la  Conftitution,  paroît  donc  être  celle-ci: 
que  les  Pairs  étant  un  Corps  permanent,  héré- 
ditaire & créé  par  la  volonté  du  Roi , ils  font 
cenfés  être  plus  fujets  à l’influence  de  la  Cou- 
ronne, & h fléchir  fous  cette  influence  beau- 
coup plus  que  les  Communes , qui  font  un 
Corps  éleélif,  formé  par  le  libre  choix  du 
Peuple , & ne  devant  durer  qu’un  certain  temps- 
Il  feroit  donc  très  - dangereux  d’accorder  aux 
Lords  quelque  pouvoir  pour  former  des  taxes: 
il  fufflt  qu’ils  aient  le  droit  de  rejetter  les  dons 
accordés  par  les  Communes,  lorfqu’ils  leurp2* 
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roiffènt  ou  trop  forts  ou  trop  foibles.  Mais  les 

Communes  font  avec  raifon  fi  jaloulès  de  leur 

» 

privilège,  qu’elles  ne  peuvent  fouffrir  que  l’eu» 
tre  Chambre  exerce  d’autre  pouvoir  à l’é- 
gard des  Bills  de  Finance , que  celui  de  les 
rejetter,  & qu’elles  ne  permettent  pas  aux  Pairs 
d’y  faire  le  moindre  changement  ou  correétion. 

A l’égard  des  élevions  des  Chevaliers,  des 
citoyens  & des  bourgeois , on  peut  remarquer 
que  c’elt  en  quoi  con lifte  l’exercice  de  la  partie 
démocratique  de  la  Conftitution  Angloife  ; car 
dans  une  Démocratie  la  Souveraineté  ne  peut 
être  exercée  que  par  des  fuffrages , qui  font  la 
déclaration  de  la  volonté  du  Peuple.  Il  eft 
donc  de  la  plus  grande  importance  pour  tout 
gouvernement  démocratique , d’établir  l’ordre 
des  fuffrages,  & de  déligner  précifément  ceux 
qui  doivent  les  donner.  Les  Athéniens  étoient 
fi  juftement  jaloux  de  cette  prérogative,  qu’un 
étranger  qui  s’introduifoit  dans  les  Alfemblées 
du  Peuple , étoit  puni  de  mort  par  les  Loix  ; 
parce  qu’un  tel  homme  étoit  cenfé  coupable 
de  haute  trahi fon , en  ufurpant  des  droits  de 
Souveraineté  auxquels  il  n'avoit  aucun  titre. 
En  Angleterre,  où  le  Peuple  ne  difcute  pas  les 
aflaires  de  l’Etat  en  Corps  collectif,  mais  par 
repréfentation , l’exercice  de  cette  Souveraineté 
confifte  dans  le  choix  des  repréfentans.  Mais 
les  Loix,  pour  prévenir  les  abus  qui  pouvoient 
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naître  de  ce  pouvoir , ont  flatué  fur  tous  îe2 
points  qui  pouvoient  y avoir  rapport  ; & ie. 
réglemens  qui  ont  été  faits  'a  ce  fujet,  peuvent 
fe  réduire  à trois  : favoir  , les  qualités  des 
Electeurs , celles  qui  font  requifes  en  ceux  qui 
veulent  être  élus,  & la  maniéré  de  procéder 
aux  éleêtions. 

La  véritable  rai  fan  qui  fait  qu’on  exige  cer- 
taines qualités  dans  les  Eleêleurs,  relativement 
aux  biens  qu’ils  doivent  pofféder,  eftafind’ex^ 
dure  ceux  que  la  baiïèlîe  de  leur  état  fait  foup* 
çonner  de  n’être  pas  dans  le  cas  d’avoir  une 
volonté  à eux.  Si  des  perfonnes  de  cette  efpece 
donnoient  leurs  voix  dans  les  éleétions  , elles 
pourroient  être  tentées  de  n’en  difpofer  que 
pour  leurs  propres  intérêts.  Les  hommes  puif- 
fois  , riches-,  ou  adroits,  auroîent  alors  dans 
les  élections  une  influence  incompatible  avec 
la  liberté  générale  qui  doit  y regner.  S’il  étoif 
poflibie  que  chacun  donnât  fa  voix  librement, 
fans  être  déterminé  par  les  autres;  alors,  d’a- 
près la  vraie  théorie  & les  juftes  principes  de 
la  liberté , tout  Membre  de  la  Communauté, 
quelque  pauvre  qu’il  fût,  ne  donneroit  fon  Tuf- 
frage  qu’k  ceux  à qui  il  croiroit  pouvoir  con- 
fier fon  bien,  fâ  liberté  & fa  vie.  Mais  comme 
on  ne  peut  pas  s’attendre  k cela  de  la  part  de 
ceux  qui  vivent  dans  l’indigence , ou  immé- 
diatement fous  la  domination  d’autrui , tous 
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les  gouvernemens  populaires  ont  été  obligés 
d’établir  certaines  qualités  requifes,  & d’ex- 
clure , par  un  réglement  précis , ceux  qui  peu- 
vent être  raifonnablement  foupçonnés  de  n’a- 
voir pas  de  volonté  libre.  Par  là  on  a mis  une 
plus  grande  égalité  entre  ceux  dont  les  volon- 
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tés  font  cenfées  être  indépendantes  de  celles 
des  autres. 

Cette  inflitution  des  luffrages,  en  Angle- 
terre, elb  fondée  fur  un  principe  bien  plus  fage 
que  celui  des  Romains,  de  voter  par  Centuries 
ou  par  Tribus.  Dans  la  méthode  de  voter  par 
Centuries,  introduite  par  Servius  Tullius  , ç’é- 
toit  principalement  les  biens,  & non  pas  le 
nombre,  qui  faifoit  pencher  la  balance  : dans 
celle  de  voter  par  Tribus  , qui  fut  introduite 
infenfiblement  par  les  Tribuns  du  peuple  , on 
ne  faifoit  attention  qu’au  nombre , fans  avoir 
égard  aux  biens.  Il  arrivoit  delà  que  la  plupart 
des  Loix,  faites  du  temps  du  premier  régle- 
ment, tendoient  trop  k aggrandir  les  Patri- 
ciens & les  perfonnes  les  plus  riches,  & que 
celles  du  fécond  tendoient  trop  à confondre 
tous  les  rangs.  La  Conlîitution  Angloifè  eût 
également  éloignée  de  ces  deux  extrêmes.  Elle 
n’exclut  ablolument  que  ceux  qui  ne  peuvent 
avoir  une  volonté  à eux  : car  parmi  tous  ceux 
qui  ne  font  pas  dans  ce  cas,  il  n’y  en  a pref- 
que  pas  un  feul  qui  n’ait  un  fuffrage  à donner 
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dans  quelque  endroit  du  Royaume.  La  diffé- 
rence des  richeffies  ou  ^es  biens , n’eft  pas  non 
plus  abfolument  négligée  ; car , quoique  l'hom- 
me le  plus  riche  n’ait  qu’une  voix  h donner 
dans  un  endroit;  cependant,  pour  peu  que  fon 
bienfoit  difperféen  différens  cantons,  il  a pro- 
bablement la  faculté  de  voter  en  plus  d’un  lieu 
par  conféquent  il  a plufïeurs  repréfentans.  Tel 
eft  l’efprît  de  la  Conlïitution  Angloife  : ce 
n’eft  pas  que  j'affirme  qu’elle  foit  abfolument 
dans  le  fait  auffi  parfaite  que  je  viens  de  la  dé- 
crire ; car  j’imagine  que  s’il  y avoit  quelque 
changement  à dehrerdans  la  forme  aéluelledes 
Parlemens,  ce  devroit  être  en  faveur  d’une  ro 
préfentation  plus  étendue  & plus  complette  du 
Peuple  Anglois. 

Revenons  aux  qualités  qui  conftituent  les 
Electeurs,  & parlons  d’abcrd  de  celles  qu’il  faut 
avoir  pour  nommer  le  repréfentant  d’une  Pro- 
vince. Les  Chevaliers  repréfentans  les  Provin- 
ces doivent  être  élus  par  des  gens  qui  y de- 
meurent, & qui  y poffiedent  un  franc  fief  de 
quarante  fchelins  de  revenu  net.  Les  Cheva- 
liers des  Provinces  font  les  repréfentans  des 
proprétaires  des  terres  du  Royaume  : il  faut 
donc  que  les  Eleéleurs  aient  des  biens,  foit  en 
terres,  foit  en  maifons  dans  la  Provincequi  eft 
repréfentée.  Ces  biens  doivent  être  tenus  ea 
franc-alleu;  c’eft-à-dire,  pour  le  terme  de  h 
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vie , au  moins  ; attendu  que  les  baux  à longs 
termes  n’étoient  pas  connus  au  temps  où  Ton 
fit  ce  Statut,  & que  les  Tenanciers  n’étoient 
alors  que  des  Villains,  qui  dépendoient  pres- 
que abfolument  de  leurs  Seigneurs.  Ce  franc 
fief  fut  fixé  à quarante  fchelins  de  revenu , parce 
que,  du  temps  de  Henri  VI,  cette  fomme  fuf- 
fifoit,  avec  quelque  induftrie,  pour  tous  les  be- 
foins  de  la  vie,  & pour  rendre  le  franc  Te- 
nancier indépendant,  s’il  vouloit  l’être.  Car 
quarante  fchelins,  de  ce  temps -là,  étoient 
équivalens  à vingt  livres  fterlin  d’aujourd’hui. 
Les  autres  qualités , moins  importantes , qu’on  * 
requiert  dans  les  Electeurs  pour  les  Provinces 
d’Angleterre  & de  la  Principauté  de  Galles  font; 
i°.  que  l’Elefleur  ait  atteint  l’âge  de  vingt  & 
un  an , pour  pouvoir  donner  fa  voix  ; & cela 
s’étend  aufli  jufqu’aux  Ele&eurs  des  Bourgs , 
ainfi  que  l’article  fuivant.  20.  Que  tout  hom- 
me qui  a été  convaincu  de  parjure  ou  de  fubor- 
nation,  ne  peut  donner  fa  voix.  30.  Que  per- 
fonne  ne  donnera  fon  fufifage  à la  faveur  d'un 
franc  fief,  dont  on  l’aura  revêtu  frauduleufe- 
ment,  afin  de  lui  donner  les  qualités  requifes 
par  la  Loi.  On  regarde  comme  dons  fraudu- 
leux tous  ceux  que,  par  un  contrat  particulier, 
on  s’oblige  à rendre  à celui  de  qui  on  les  a reçus. 
Ces  fortes  de  contrats  deviennent  nuis , & le 
bien  refie  abfolument  à celui  à qui  il  a été 


248  Du  Parlement. 

donné.  Et  pour  d’autant  mieux  empêcher  cette 
fraude,  il  eft  ordonné,  40.  que  tout  Elefteur 
doit  avoir  été  en  poflèffion , ou  avoir  joui  des 
profits  de  fon  franc  fief,  un  an  avant  l’éleélion  • 
à moins  que  ce  bien  ne  lui  foit  tombé  par  hé- 
ritage , par  mariage,  par  teftament,  ou  par  pro. 
motion  à quelque  bénéfice  ou  emploi.  50.  Que 
perfonne  ne  donnera  fa  voix , à la  faveur  d’une 
rente  inféodée,  à moins  qu’elle  n’ait  été  en- 
régiftrée  un  an  auparavant.  6°.  Qu’à  l’égard 
des  biens  hypothéqués  ou  en  fidei-commis,  le 
fufFrage  fera  donné  par  celui  qui  en  eft  en  pof- 
feflion.  7P.  Qu’on  ne  recevra  qu’un  fuffrage 
par  maifbn,  afin  que  les  pofieflions  ne  foîent 
pas  divifées.  8°.  Que  nu!  bien  ne  donnera  le 
droit  d’un  fuffrage  à fon  propriétaire,  à moins 
que  ce  bien  n’ait  payé  l’impôt  fur  les  terrés  un 
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an  avant  léleélion.  y9 . Que  tout  homme  qui 
n’eft  Tenancier  que  par  un  Brevet  de  la  Cour , 
eft  incapable  de  donner  fon  fuffrage  comme 
Franc  - Tenancier.  Voilà  ce  qui  regarde  les 
Electeurs  pour  les  Provinces. 

Quant  aux  Electeurs  des  citoyens  & des 
bourgeois  , ils  font  cenfés  former  la  partie 
commerçante  du  Royaume.  Mais  comme  le 
commerce  eft  par  fà  nature  très-fujet  à chan- 
ger de  lieu,  il  étoit  autrefois  d’ufage  que  le 
Roi  eût  le  pouvoir  d’ordonner  pro  re  natâ  aux 
Villes  les  plus  floriflàntes  d’envoyer  des  repré- 
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fentans  au  Parlement.  Ainfi  à mefure  que  les 
Villes  augmentoient  de  commerce  & de  po- 
pulation, elles  étoient  admifes  dans  la  Législa- 
tion. Mais  malheureulement  on  ne  continua 
pas  moins  de  convoquer  les  repréfentans  des 
Bourgs  abandonnés,  de  même  que  de  ceux  qui 
étoient  devenus  confidérables , en  recevant 
chez  eux  les  habitans  & le  commerce  que  les 
autres  venoient  de  perdre.  Quelques-uns  de 
ces  premiers  Bourgs  demandèrent  cependant 
à ne  plus  envoyer  de  Membres,  afin  de  ne  plus 
fournir  à leur  entretien,  comme  cela  étoit  d’u- 
fage  alors  : le  Chevalier  d’une  Province  avoit 
quatre  fchelins  par  jour;  un  citoyen  ou  un 
bourgeois,  deux.  Ce  réglement  de  falaire  fut 
établi  fous  Edouard  III  ; & c’eft  par  les  raifons 
que  je  viens  de  déduire  que  la  proportion  des 
repréfentans  des  Bourgs  eft  aujourd’hui  plus 
que  du  quadruple  fur  ceux  des  Provinces , & 
que  le  nombre  des  Membres  du  Parlement 
s’eft  augmenté , depuis  le  régné  de  Henri  VI , 
de  trois  cens  qu’ils  étoient  alors  jufqu’k  cinq 
cens  treize , fans  comprendre  ceux  d’Ecoflè. 
Jacques  I fut  celui  qui  accorda  le  privilège 
aux  deux  Univerfités , d’envoyer  conftamment 
deux  Membres  de  leurs  Corps  au  Parlement 
pour  y repréfenter  les  étudians , perfonnes  uti- 
les à la  fociété , mais  qui  n’ont  rien  de  com- 
avec  le  commerce , ni  avec  la  propriété 
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des  biens , & dont  les  repréfentans  n’ont  d* 
place  dans  la  Chambre  des  Communes,  que 
parce  qu'on  a cru  que  la  République  des  Let- 
tres méritoit  d'y  avoir  des  prote&eurs.  Le 
droit  des  éleclions  pour  les  Bourgs  varie  félon 
les  Chartes,  les  Coutumes  & les  Conftitutions 
particulières  des  différentes  Villes  ; ce  qui  a 
donné  matière  à des  difputes  infinies.  Cepen- 
dant on  y a obvié  en  quelque  façon  par  deux 
Statuts  récens,  dont  le  premier  ordonne  que 
dorénavant  le  droit  de  donner  des  fuffrages 
fera  établi  , félon  la  derniere  détermination  de 
la  Chambre  des  Communes.  Le  fécond  dé- 
clare que  nul  bourgeois  ne  pourra  donner  fa 
voix , qu’après  qu’il  aura  joui  un  an  des  droits 
de  bourgeoifie  ; à moins  qu'il  n’ait  eu  ces  droits 
par  nai  fiance,  par  mariage,  ou  par  apprenti  liage. 

Pa/Tons  maintenant  aux  qualités  qui  font 
requifes  dans  ceux  qui  veulent  être  élus  Mem- 
bres de  ia  Chambre  des  Communes.  i°.  Ils 
ne  doivent  pas  être  nés  étrangers , & il  faut 
qu’ils  foient  majeurs.  i° . Iis  ne  doivent  pas 
être  du  nombre  des  douze  Juges  du  Royaume, 
parce  que  ceux-ci  ont  féance  dans  la  Chambre 
des  Lords.  Ils  ne  doivent  pas  être  Ecciéfîafti- 
ques,  parce  que  le  Clergé  a féance  dans  la 
Chambre  de  Convocation.  Ils  ne  doivent  pas 
être  atteints  de  trahi  Ion , ni  de  félonie,  parce 
que  des  gens  de  cette  elpece  ne  font  pas  faits 
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pour  avoir  féance  nulle  part.  30.  Les  Shériffs 
des  Provinces , les  Maires  & les  Baillifs  des 
Bourgs  ne  peuvent  pas  être  élus  dans  leurs 
Jurifdiétions  refpeâives , parce  que  ce  font  eux 
qui  préftdent  aux  éle&ions.  Mais  le  ShérifF 
d'une  Province  peut  être  élu  Chevalier  d’une 
autre.  4°.  Tout  Membre  doit,  à la  rigueur, 
être  habitant  de  l’endroit  pour  lequel  il  eft 
élu  ; mais  cette  Ordonnance  eft  entièrement 
négligée.  ^°.  Les  perfonnes  fuivantes  font  dé- 
clarées incapables  d’être  élues  Membres  du 
Parlement  : {avoir,  tous  ceux  qui  font  employés 
dans  le  maniement  des  droits  ou  des  taxes  qui 
ont  été  créés  depuis  1691,  excepté  les  Com- 
miflaires  de  la  Trélbrerie  ; tous  les  Commif- 
faires  des  captures  fur  mer , des  vaifleaux  de 
tranfport  , des  foldats , matelots,  malades  & 
bleffés  de  la  Marine,  de  l’approvifionnement 
des  troupes,  & des  privilèges  pour  vendre  du 
vin  , tous  les  Secrétaires  & Receveurs  des  cap- 
tures , le  Contrôleur  des  comptes  de  l’armee , 
les  Agens  des  Régimens,  les  Gouverneurs  des 
Colonies  & leurs  Députés , les  perfonnes  em- 
ployées a Minorque  & h Gibraltar , les  Em- 
ployés dans  l’accile  & les  douanes , les  Com- 
mis & Députés  des  Bureaux  de  la  Tréforerie , 
de  l’Echiquier,  de  la  Marine,  des  approvifion- 
nemens  , de  l’Amirauté,  du  Tréforier  de  l'ar- 
mée, de  celui  de  la  flotte,  des  Secrétaires  d E* 
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tat,  de  ceux  des  fels,  des  papiers  timbrés,  des 
appels , des  fiacres  & des  colporteurs  ; comme 
aufli  tous  ceux  qui  pofTedent  quelque  charge 
créée  par  le  Roi  depuis  l’année  1705.  6°.  Tou- 
te perfonne  qui  jouit  d’une  penfion,  fous  le 
bon  plaifir  du  Roi,  dut- elle  être  limitée  'a  un 
certain  nombre  d 'années , ne  pourra  pas  être 
élue.  70.  Tout  Membre  qui  accepte  un  emploi 
de  la  main  du  Roi , excepté  un  Officier  de 
l’armée  ou  de  la  Marine,  qui  reçoit  une  nou- 
velle commiffion , fait  vaquer  fa  place  dans  la 
Chambre  ; mais  il  peut  être  élu  de  nouveau. 
8°.  Tout  Chevalier  d'une  Province  doit  pof- 
féder  un  franc-fief  de  fix  cens  livres  fterlin  de 
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revenu  net;  & tout  citoyen  ou  bourgeois  de 
trois  cens  livres  , excepté  les  fils  aînés  des 
Pairs  & de  ceux  qui  ont  le  bien  requis  pour 
être  Chevaliers  , & les  Membres  des  deux  Uni- 
verfités.  Ceci  balance  en  quelque  forte  l'a- 
vantage que  les  Bourgs  ont  gagné  fur  les  Pro- 
vinces, en  obligeant  la  partie  commerçante  de 
faire  un  choix  parmi  les  pofîeffeurs  des  terres. 
Le  Membre  doit  faire  ferment  qu’il  pofïede  ce 
bien,  & lorfqu’il  prend  féance,  il  faut  qu’il 
en  donne  le  détail  par  écrit. 

Sous  ces  conditions  , tout  fujet  d’Angleterre 
peut  être  élu  Membre  de  la  Chambre  des 
Communes,  quoiqu’il  y ait  des  exemples  où 
des  perfonnes,  dans  des  circonftances  particu- 
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lierfis  , ont  été  déclarées  incapables  d’être  élues 
pendant  la  durée  du  Parlement  actuel  par  une 
rljolution  de  la  Chambre  baflè  ; & où  d’au- 
tres ont  été  déclarées  incapables  d’être  élues 
à jamais  , par  un  a&e  de  la  Législation.  La  pro- 
hibition qu’on  fit  fous  Henri  IV,  étoit  con- 
traire à la  Conftitution.  Elle  défendoit  qu’on 
n élût  aucun  homme  de  robe  Chevalier  d’une 
Province , pendant  cette  féance.  Aufïï  les  Au- 
teurs Jurifconfultes  n’ont  pas  manqué  de  trai- 
ter ce  Parlement  de  Parliamentum  in  do  Hum  ; 
& le  chef  de  juftice  ( Coke  ) obferve  avec  un 
peu  d’aigreur,  qu’on  ne  fit  pas  une  feule  bon- 
ne Loi  dans  ce  Parlement. 

II  s’agit  maintenant  de  confid<;rer  la  ma- 
niéré de  procéder  dans  les  éleflions,  dont  je 
chercherai  à donner  une  idée  affez  exarie  fans 
rapporter  en  particulier  les  Loix  du  Parle- 
ment , & les  différens  Statuts  qui  ont  été  faits 
à ce  fujet  depuis  le  régné  de  Henri  IV,  jufqu’à 
celui  de  Georges  II  ; mais  en  partant  unique- 
ment de  l’efprit  dans  lequel  ils  ont  été  faits. 

Dès  que  le  Roi  ordonne  une  affemblée  du 
Parlement  , le  Chancelier  envoie  l’ordre  au 
Clerc  de  la  Chancellerie,  qui  expédie  auflitôt 
des  Lettres-Patentes  au  ShérifF  de  chaque  Pro- 
vince , pour  l’éleriion  du  repréfentant  de  cette 
même  Province  & ceux  des  Villes  & Bourgs. 
Trois  jours  après  la  réception  de  ces  Lettres, 
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le  ShérifF  doit  lignifier  fes  ordres  aux  Magif, 
trats  des  Avilies  & Bourgs  de  fa  Province,  qui 
font  prépofés  pour  préfider  aux  éleftions , en 
leur  commandant  de  faire  élire  leurs  Mem- 
bres. Les  élections  doivent  commencer  huit 
jours  après  la  réception  de  l’ordre , & l’on 
doit  en  donner  avis  quatre  jours  avant  au  peu- 
pie.  Les  noms  enfin  de  ceux  qui  font  élus, 
doivent  être  envoyés  au  ShérifF  ; & le  ShérifF 
lui-même  doit  préfider  à l’éledion  des  Cheva- 
liers de  la  Province.  Comme  il  eft  effentiel 
h la  Conftitution  du  Parlement  que  les  élec- 
tions foient  abfoîument  libres  , on  a déclaré 
illégal,  & on  a défendu  très-févérement  tout 
ce  qui  peut  fervir  h influer  fur  les  fufFrages 
des  Ele&eurs.  Car  M.  Loke  met  cette  influen* 
ce  illégitime  au  nombre  des  abus  de  confiance 
dans  la  puiffance  exécutrice,  qui,  félon  lui, 
font  équivalens  h une  diflplutîon  du  gouver- 
nement. 

,,  Le  paéle  eft  nul , dit-il,  dès  que  la  puif- 
fance exécutrice  fè  fert  des  troupes , des  tré- 
fors  publics , ou  des  emplois  dont  elle  dif* 
pofè  pour  corrompre  les  repréfèntans , ou 
„ pour  engager  ouvertement  les  Ele&eurs  à 
„ nommer  les  pcrfonnes  qu’elle  leur  indique. 
,,  Car  tenter  de  prefcrire  ainfi  un  choix  aux 
,,  Ele&eurs  & changer  la  forme  des  élections, 
,,  n’eft-ce  pas  attaquer  le  gouvernement  juf* 
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,,  ques  dans  fes  racines  mêmes,  & empoifon- 
„ ner  la  fource  de  la  sûreté  publique  ? „ Ainlî 
dès  qu’on  a fixé  le  temps  & l’endroit  où  l’élec- 
tion doit  le  faire , foit  pour  une  Province,  foie 
pour  un  Bourg,  (*)  tous  les  foldats  cantonnés 
dans  ces  endroits  , doivent  en  fortir , un  jour  au 
moins  avant  l’éle&ion , s’en  éloigner  de  deux 
miiles  ou  plus,  & n’y  revenir  que  le  jour  après 
que  les  fufFrages  auront  été  donnés.  La  Cham- 
bre des  Communes  , qui  feule  peut  décider  des 
éleélions  contefïées  , a déclaré  qu’aucun  Pair 
ou  Gouverneur  de  Province , n’avoit  le  droit 
de  fe  mêler  des  éieélions.  Il  eli  défendu , mê- 
me au  Lord  Garde  des  cinq  Ports,  (**)  de  re- 
commander quelqu’un  pour  être  élu  dans  au- 
cune de  ces  Villes.  Si  quelque  employé  dans 
i'accife,  la  douane,  les  timbres,  ou  quelque 
autre  branche  du  commerce,  fe  mêle  des  élec- 
tions , cherche  à perfuader  bu  à difiuader  quel- 
que Electeur , il  cfl  condamné  à payer  la  fom- 
me  de  cent  livres  flerlin , & eft  déclaré  inca- 
pable de  pofféder  aucun  emploi. 


(*)  Le  Shcriff  a le  pouvoir  de  nommer  l’endroit  où  l’éle&iort 
pour  la  Province  doit  fe  faire , & c’elt  ordinairement  dans  ce- 
lui où  il  tient  fon  Tribunal.  Ce  Tribunal  ne  peur  juger  q- e 
les  petits  procès,  & dont  l’objet  n’excede  pas  la  fomme  de  40 
fehelins. 

(**)  Les  cinq  Ports,  du  côté  de  la  France,  font  Haftings , 
Douvres,  Hithe , Kuuincg  & Sandwich, 
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C’eft  ainfî  que  les  Electeurs  font  misa  l'abrî 
de  l’inj  ufte  influence  des  autres  Corps  & de  toute 
violence  extérieure.  Mais  le  plus  grand  danger 
eft  celui  auquel  ils  coopèrent  eux-mêmes , par 
l’infâme  habitude  qu’ils  ont  de  fe  biffer  cor- 
rompre. C’eft  afin  de  prévenir  en  quelque  forte 
ce  mal,  qu’il  eft  défendu  aux  candidats  de 
donner  ou  de  promettre  de  l’argent , & de 
donner  des  fêtes  aux  Electeurs,  afin  d’obtenir 
leurs  fuffrages  ; fous  peine  d’être  déclarés  in- 
capables de  repréfenter  dans  le  Parlement.  Si 
une  fournie  d’argent,  un  emploi,  une  charge 
ou  une  récompenfe  quelconque  a été  donnée 
ou  promife  k un  Elefteur  pour  influer  fur  fon 
fuffrage;  celui  qui  offre  & celui  qui  accepte 
font  également  condamnés  k une  amende  de 
cinq  cens  livres  fterlin,  & déclarés  incapables 
k jamais  de  donner  leur  fuffrage  ou  de  poffé- 
der  aucun  emploi , dans  le  Bourg  ou  la  Pro- 
vince où  le  délit  s’eft  commis  ; k moins  qu’a* 
vant  d’en  être  convaincu , ils  ne  faffent  con- 
noitre  d’autres  perfonnes  également  coupables 
du  même  crime  : ce  qui  feuî  efface  le  leur. 
Le  premier  exemple  de  corruption  , dans  une 
élection  , arriva  fous  le  régné  d’Eiifàbeth.  Un 
certain  Thomas  Longe , d’un  efprit  fort  b^r 
né,  & nullement  fait  pour  être  Membre  du 
Parlement , avoua  qu’il  avoit  donné  au  premier 
Magiftrat , & k d’autres  perfonnes  du  Bourg) 
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quatre  livres  flerlin,  & que  moyennant  cette 
récompenfe  il  avoit  été  élu.  Le  Bourg  fut  con- 
damné à une  amende , aufli-bien  que  le  Ma- 
giftrat , qui  fut  même  emprifonné , & le 
Membre  expulfé.  Mais  attendu  que  cette  cou- 
tume eft  devenue  depuis  ce  temps  bien  plus 
fréquente  & plus  univerfelle , elle  a donné  lieu 
aux  Statuts  falutaires  dont  je  viens  de  parler  , 
& auxquels  il  ne  manque,  pour  les  rendre  ef- 
ficaces , que  de  la  réfolution  & de  l’intégrité 
pour  les  mettre  en  pleine  exécution. 

La  dépravation  des  hommes  ne  me  permet 
pas  de  dire  que  toute  influence  injufie  dans 
les  élections  foit  abfoîument  détruite  ; mais  les 
moyens  que  je  viens  de  rapporter  fervent  au 
moins  , en  quelque  forte , à la  prévenir. 

L’éledion  commence  au  jour  indiqué.  Le 
Shérif?  ou  le  Magiflxat  qui  y prélide  , prend 
d’abord  le  ferment  contre  la  corruption , & 
jure  également  d’exercer  fon  emploi  avec 
équité.  Les  candidats  aufli  , fi  on  l’exige  , 
doivent  'faire  ferment  aufli  - bien  que  les 
Eledeurs  , qu’ils  ont  les  qualités  requiles  ; 
on  peut  même  encore  obliger  ceux-ci  de  prê- 
ter le  ferment  de  l’abjuration,  & celui  contre 
la  corruption.  On  n’auroit  pas  tort  peut-être 
de  faire  prêter  ce  dernier  ferment  aux  Mem- 
bres élus  ; il  produiroit  probablement  beau- 
Tomc.  J.  R 
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coup  plus  d’effet  qu'en  ne  le  faifant  prêter 
qu’aux  Electeurs. 

L’éleftion  étant  finie , le  Magiffrat  du  Bourg 
envoie  au  Shériff  les  noms  de  ceux  qui.  ont 
eu  le  plus  de  voix  , & le  Shériff  les  renvoie 
au  Clerc  de  la  Chancellerie,  & cela  un  jour 
avant  l’affemblée  , fi  c’eft  un  nouveau  Parle- 
ment, & quatorze  jours  après  l’éie&ion,  s’il  ne 
s Vit  que  d’une  vacance  particulière  ; le  tout 
fous  peine  de  cinq  cens  livres  fterlin  d’amen- 
de. Si  le  Shériff  ne  renvoie  pas  les  noms  des 
Chevaliers  qui  font  vraiment  élus , il  eft  con- 
damné à payer  cent  livres  Berlin  , & le  Ma- 
giftrat  d'un  Bourg  pour  la  meme  faute  à en 
payer  quarante.  Ils  peuvent  même  auffi  être 
pourfuivis  en  jufiice  & condamnés  à une  amen- 
de bien  plus  confidérable.  Toute  perfonne  qui 
corrompt  celui  qui  préfide  aux  éieélions,  fera 
aufft  amendée  de  trois  cens  livres  fterlin;  mais 
ceux  dont  les  noms  font  envoyés  à la  Chancel- 
lerie prennent  féance  comme  Membres  , jufqu  à 
ce  que,  fur  une  plainte  reçue,  la  Chambre 
ait  déclaré  l’envoi  faux  & illégal.  Cet  extrait 
de  procédure  dans  les  éle&ions , termine  notre 
recherche  fur  les  Loix  & Coutumes  purement 
relatives  à la  Chambre  des  Communes. 

Je  vais  aéluellement  examiner  la  méthode 
de  faire  des  Loix , qui  eft  à-peu-près  la  même 
dans  les  deux  Chambres , en  commentant  par 
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des  Communes.  Mais  il  faut  d’abord  (à- 
voir  que  pour  mettre  plus  d’expédition  dans 
les  affaires,  les  deux  Chambres  ont  chacune 
leur  Orateur.  Les  fondions  de  celui  des  Pairs 
confident  à prélïder  & à faire  obferver  les  for- 
malités dans  les  affaires.  Cet  emploi  eft  oc- 
cupé  par  le  Chancelier , le  Garde  des  Scéaux  $ 
ou  quelqu’autre  perfonne  prépofée  par  le  Roi  ; 
& s’il  n’y  en  a pas  de  nommée  , la  Chambre 
a le  droit , à ce  qu’on  prétend  , de  l’élire  elle» 
même.  l’Orateur  des  Communes  eft  élu  par 
les  Membres  de  fa  Chambre  : mais  il  faut  que 
cette  éledion  foit  approuvée  par  le  Roi.  L’wfagé 
des  deux  Chambres  différé  , en  ce  que  l'Ora- 
teur des  Communes  ne  peut  pas  cire  fon  fen- 
timent , ou  raifonner  lur  aucune  matière  > & 
que  celui  des  Lords  peut  le  faire  s’il  eft  Pair, 
Dans  l’une  & l’autre  Chambre  tout  le  fait  à 
la  pluralité  des  fuffrages,  & cette  pluralité  eft; 
déclarée  ouvertement  & publiquement  après 
avoir  compté  les  voix  , & non  pas  en  fecret  Sé 
par  ballotes  comme  à Vémfe  & en  d’autres  Sé- 
nats.  Cette  derniere  méthode  peut  être  très- 
utile  pour  éviter  les  intrigues  & les  menées 
contraires  au  bien  de  l’Etat.  Mais  il  feroitîmpof- 
fible  de  là  mettre  en  pratique  parmi  nous  , dii 
moins  dans  la  Chambre  des  Communes , oii 
la  conduite  de  chaque  Membre  étant  fujette  à 
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la  cenfure  future  de  fes  Conftituans,  elle  doit 
être  foumife  ouvertement  ù fon  infpe&ion.  J 
Pour  propofer  à la  Chambre  un  Bill  qui 
a pour  objet  quelque  bien  particulier  , il 
eft  néceflàire.  d’abord  de  préfenter  une  pé- 
tition qui  établit  les  abus  dont  on  deman- 
de la  réformation  , & il  faut  que  cette  péti- 
tion foit  préfentée  par  un  Membre  delà  Cham- 
bre. Lorfqu’eiie  eft  fondée  fur  des  faits  fufcepti- 
bles  de  conteftation , la  pétition  eft  renvoyée 
h un  Comité  des  Membres  , qui , après  un 
mûr  examen , en  font  leur  rapport  à la  Cham- 
bre ; & ft  ce  rapport  lui  eft  favorable  , le  Bill  eft 
admis.  Pour  faire  recevoir  un  Bill  qui  regar- 
de le  Public  , il  fufEt  qu’il  foit  propofé  par 
un  Membre  &fans  aucune  pétition. 

Ceux  qui  propofènt  le  Bill  le  préfèntent  en- 
fuite  à la  Chambre  , écrit  fur  un  papier  où  fon 

■ 

a eu  foin  de  laiflèr  en  blanc  tout  ce  qui  a pa- 
ru douteux , ou  qui  doit  être  déterminé  par  le 
Parlement  : telles  fur-tout  que  les  dates  pré- 
cifes  des  temps , la  nature  & la  fournie  des 
amendes , ou  de  la  quantité  d’argent  qu’on 
veut  lever.  Si  c'eft  dans  la  Chambre  des 
Lords  que  le  Bill  eft  préfenté  pour  affaire  par- 
ticulière , on  le  fait  examiner  d’abord  par  deux 
Juges  du  Royaume  qui  en  font  leur  rapport  , 
après  avoir  vu  ft  les  faits  allégués  font  vrais, 
& ft  toutes  les  perfonnes  intéreffées  font  4ac- 
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cord.  Le  Bill  alors  eft  lu  deux  fois , k deux  diffé- 
rentes reprifes,  & après  chaque  ledure  l’Orateur 
récapitule  le  précis  du  Bill , & demande  k la 
Chambre  fi  elle  veut  qu’il  foit  continué.  On 
peut  s’oppofer  même  à la  ledure  du  Bill,  com- 
me  aufli  à la  première  introdudion  dans  la 
Chambre;  & fi  cette  oppofition  réuflit,  le  Bill 
ne  peut  plus  être  propofé  pendant  la  féance. 

Après  la  leconde  Iedure , le  Bill  eft  ren- 
voyé k un  Comité.  Dans  des  matières  de  peu 
d’importance , ce  Comité  eft  compofé  de  quel- 
ques Membres  de  la  Chambre  ; mais  Iorfqu’il 
s’agit  d’un  Bill  de  grande  conféquence  , la 
Chambre  entière  fe  forme  en  Comité.  Pour 
cet  effet  il  faut  que  l’Orateur  quitte  la  Chaire 
pour  prendre  les  fondions  de  Membre  ordi- 
naire , & un  autre  Membre  eft  nommé  Pré- 
fident.  Le  Bill  eft  alors  examiné , article  par 
article  ; on  le  corrige , on  en  remplit  les  blancs, 
& quelquefois  on  le  refait  en  entier.  Lorf- 
que  cet  examen  eft  fini,  le  Préfident  fait  fon 
rapport  k la  Chambre  , en  lui  préfentant  le  Bill 
avec  tous  les  changemens  que  le  Comité  a 
jugé  k propos  d’y  faire.  La  Chambre  alors 
difeute  le  Bill  en  détail,  & opine  féparément  fur 
chaque  article  & fur  chaque  changement  nécef 
làire.  Delk  elle  confirme  ou  annulle  les  chan- 
gemens faits  par  le  Comité , & y ajoute  ceux 
qu’elle  juge  k propos  ; puis  ordonne  qu’il  foit 
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grofîbyé.  Dès  que  cette  opération  eft  faite  : 
on  ie  lit  pour  la  troifieme  fois , & fouvent  on 
y fait  de  nouveaux  changemens.  L’Orateur , 
alors,  tenant  ie  Bill,  & ie  montrant  k l’aflem- 
blée  , demande  fi  elle  veut  qu’il  paffe  1 Et  au 
cas  qu’elle  y confente,  on  ordonne  a un  Mem- 
bre de  le  porter  à la  Chambre  des  Lords , pour 
les  prier  d’y  donner  leur  confentement.  Ce 
qu’il  fait,  accompagné  de  plufieurs  de  fes  con- 
frères ; & en  s’arrêtant  k la  Barre  de  là  Cham- 
bre des  Pairs,  il  le  préfènte  k l’Orateur,  qui 
defcend  de  fon  Jac  de  laine  pour  le  recevoir. 

Le  Bill  pafie  au  même  examen  dans  la 
Chambre  des  Pairs , que  celui  qu’il  a déjà 
effuyé  dans  la  Chambre  des  Communes  : fi  les 
Pairs  le  rejettent,  il  n’en  eff  plus  parlé,  & ce 
pour  prévenir  toute  altercation  entre  les  deux 
Chambres.  Mais  s’il  eft  accepté  , les  Pairs 
font  notifier  leur  confentement  aux  Commu- 
nes par  deux  Maîtres  de  Chancellerie  , & quel- 
quefois par  deux  Juges  du  Royaume.  Le  Bill 
cependant  demeure  dans  la  Chambre  haute,  li 
les  Lords  n’y  ont  fait  aucun  changement;  mais 
s’ils  en  ont  fait  quelques-uns  , il  faut  qu’ils 
les  envoyent  avec  le  Bill  aux  Communes , pour 
avoir  leur  confentement.  Dans  les  cas  où  Jes 
Communes  n’approuvent  pas  les  changement 
faits  par  les  Pairs,  il  efi  d’ufage  qu’une  con- 


férence s’enfuive  entre  des  Membres  des 
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par  les  deux  Chambres , & qui  pour  l’ordi- 
naire , applaniffient  les  difficultés.  Si  les  deux 
Chambres  demeurent  infléxibles,  le  JBüi  ne 
fauroit avoir  lieu;  & fi , au  contraire  , les  Com- 
munes confentent  aux  changemens , un  de  leurs 
Membres  eli  envoyé  pour  en  infiruire  les  Pairs 
& pour  leur  rapporter  le  Bill.  Les  mêmes  for- 
mes s obfervent,  vice  versâ  , lorfaue  le  Bill 
commence  dans  la  Chambre  des  Pairs.  Mais 
s il  s’agit  d’un  a&e  de  grâce  ou  de  pardon,  le 
Roi  commence  par  le  ligner  & on  ne  le  lit 
qu’une  fois  dans  chaque  Chambre,  fans  y faire 
aucun  changement. 

Quand  les  deux  Chambres  ont  déterminé 
l’examen  d’un  Bill,  il  ell  dépofé  dans  celle 
des  Pairs  pour  y attendre  l'approbation  du 
Roi  ; excepté  cependant  les  Bills  pécuniaires , 
qui , après  avoir  reçu  le  confentement  des 
Pairs , font  renvoyés  aux  Communes.  L’ap- 
probation Royale  peut  être  donnée  de  deux 
façons.  Le  Roi  arrivant  en  perfonne  k la  Cham- 
bres des  Pairs  , avec  la  couronne  en  tête 
& vêtu  des  habits  Royaux , fait  appeller  les 
Communes  k la  Barre.  Onlitalors  les  titres  des 
Bills  qui  ont  paffiés  dans  les  deux  Chambres, 
& la  réponfe  du  Roi  eft  lignifiée  par  le  Clerc 
du  Parlement,  en  François-Normand  : mar- 
que de  conquête  , la  feule  k la  vérité  qui  nous 
relie,  mais  qui  devroit  être  abolie  , k moins 
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qu’on  ne  la  confèrve  comme  un  fouvenir  fa- 
tal. , qui  nous  rappelle  que  nos  libertés  ne  font 
pas  immortelles  , puifqu’elles  ont  été  une  fois 
détruites  par  une  puiflance  étrangère.  Quand 
le  Roi  donne  fon  confentement  'a  un  Bill  pu- 
blic , le  Clerc  dit  : le  Roi  le  veut.  Si  c’eft  \ 
un  Bill  particulier  , foit  fait  comme  il  ejl  défi- 
ré.  Si  le  Roi  refufe  de  donner  fon  confente- 
ment , on  dit  : le  Roi  s1  avifera.  Quand  un  Bill 
pécuniaire  a paflé  , il  eft  préfenté  au  Roi  par 
l’Orateur  de  la  Chambre  des  Communes,  & 
le  confentement  Royal  eft  exprimé  ainfi  : /c 
Roi  remercie  fes  loyals  fuj  et  s , accepte  leur  béné- 
vole ncc  , & aujji  le  veut.  S’il  s’agit  d’un  aéte  de 
grâce,  comme  c’eft  toujours  du  Roi  qu’un 
tel  Bill  émane , & que  c’eft  lui  qui  le  ligne 
d’abord , le  Clerc  du  Parlement  exprime  ainfi 
la  reconnoi fiance  des  fujets  : les  Prélats , Set- 
neurs  & Gommons  en  ce  préjent  Parlement 
affemblês . au  nom  de  tous  vous  autres  fui ets , 
remercient  très  - humblement  votre  MajeJle  v 
prient  à Dieu  vous  donner  en  fanté  bonne  vie  $ 
longue  ! L’autre  maniéré  de  donner  l’approba- 
tion Royale  eft  par  des  Lettres-Patentes  portant 
la  lignature  & le  Scéau  du  Roi , & lignifias 
pendant  Ion  ablence  aux  Pairs  & Commun^ 
tous  aflemblés  dans  la  Chambre  haute. 
n’eft  que  Iorfque  le  conlèntement  Royal  a 
donné,  de  l’une  ou  de  l’autre  maniéré,  qu^ 
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Bill  devient  Statut  ou  Aêfe  du  Parlement. 

Ce  Statut  efl:  placé  parmi  les  aéles  publics 
du  Royaume.  Et  pour  qu’il  ait  toute  la  force 
d’une  loi , il  n’eft  pas  néceffaire  qu’il  foit  pro- 
clamé , ainfi  que  du  temps  de  la  Loi  Romaine 
à l’égard  des  édits  des  Empereurs  : parce  que 
les  Loix  fuppofent  que  chaque  homme,  en  An- 
gleterre , participe  à la  formation  d’un  aéle  du 
Parlement,  puisqu'il  y affilié  par  fes  repréfen- 
tans.  Cependant  on  fait  ordinairement  impri- 
mer les  nouveaux  aéles , afin  que  chacun  puifïe 
en  avoir  connoifiance. 

Un  aêle  ainfi  fait  en  Parlement , eft  l’effet 
de  l’exercice  de  la  plus  haute  autorité  que  ce 
Royaume  connoifîè  fur  la  terre.  Son  pouvoir 
s’étend  non-feulement  fur  tous  les  fujets  de  la 
domination  Britannique , mais  même  fur  le 
Roi , s’il  s’y  trouve  expreffément  nommé.  Il  ne 
peut  être  ni  changé,  ni  corrigé,  ni  fufpendu  , 
ni  révoqué,  qu’avec  les  mêmes  formalités  & 
par  la  même  autorité  du  Parlement.  Carc’eft 
une  maxime  dans  la  Loi  qu’il  faut  la  meme 
force  pour  diffoudre  que  pour  créer  une  obli- 
gation. Il  efl  vrai  qu’on  prétendoit  autrefois  que 
le  Roi  pouvoir , en  plufieurs  cas  , difpenfer  de 
l’obéifîànce  aux  Loix  pénales  ; mais  cette  pré- 
tention a depuis  été  déclarée  illegale. 

Il  ne  nous  refte  plus  qu’un  mot  à dire , fur 
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la  façon  d’ajourner , de  proroger  & de  diflbu^ 
dre  les  Parlemens. 

Un  ajournement  n’eft  autre  chofe  que  la 
continuation  de  ia  feance  d’un  jour  à un  autre  j 
le  mot  même  le  lignifie  L’ajournement  fe  fait 
Sous  les  jours  par  l’autorité  de  chaque  Cham- 
bre féparément  ; quelquefois  même  c’eft  pour 
quinze  jours  ou  pour  un  mois , comme  à Noël , 
à Pafques  , & en  d’autres  occalions  particulières. 
.Mais  1 ajournement  d’une  Chambre  n’influe 
pas  fur  celui  de  l’autre.  Lorfque  le  Roi  fait  j 
notifier  la  volonté  à l’une  ou  à i’autre  Cham- 
bre pour  qu  elle  s’ajourne  jufqu’à  un  certain 
jour,  on  eff  dans  l’ufage  d’y  obéir.  On  auroit 
tort,  en  effet , de  n’y  pas  fouferire:  car,  outre 
1 indecence  d’un  refus  , on  ne  feroit  que  s’at- 
tirer une  prorogation,  ce  qui  nuiroit  fbuvent 
aux  affaires  publiques  & particulières  : attendu 
qu  une  prorogation  met  fin  à la  feance , & qu’alors 
tous  les  Biils  qui  ne  font  qu’entamés  ne  peu- 
vent avoir  lieu  h la  feance  prochaine,  h moins 
qu  on  ne  les  reprenne  de  nouveau,  en  confi- 
dération  ; ce  qui  arrive  rarement. 

La  prorogation  eff  une  continuation  du  Par- 
lement d’une  féance  à une  autre , comme  un 
ajournement  l’eft  d’un  jour  à un  autre.  La  pro- 
rogation fe  fait  par  l’autorité  Royale,  ligni- 
fiée par  le  Chancelier  en  préfence  du  Roi,  ou 
par  une  commiflion,  ou  par  une  proclamation. 
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Les  deux  Chambres  font  nécelTai rement  pro- 
rogées dans  le  même  temps , puifqu’une  pro- 
rogation ne  regarde  pas  les  Pairs  ou  les  Com- 
munes en  particulier,  mais  tout  le  Corps  du 
Parlement , & .la  féance  même  ne  peut  être 
terminée  que  par  une  prorogation.  Si  pendant 
cet  intervale  il  furvenoit  une  rébellion  dans  le 
Royaume  , ou  s’il  fe  trouvoit  menacé  de  quel- 
que péril  imminent,  le  Roi  a le  pouvoir  de 
raftèmbler  le  Parlement  par  une  proclamation 
qui  doit  être  faite  quatorze  jours  avant  celui 
qui  eft  prefcrit  pour  fa  rentrée, 

La  diftolution  eft  la  mort  civile  du  Parle- 
ment. Eiie  peut  être  opérée  par  trois  moyens: 
i Q.  Par  la  volonté  du  Roi  notifiée  par  lui-mê- 
me en  perfonne , ou  par  fon  repréfentant;  car 
comme  le  Roi  a fèul  le  droit  de  convoquer 
le  Parlement,  de  même  c’eft  une  branche  de 
la  prérogative  Royale  de  pouvoir,  à fon  gré, 
le  proroger  pour  un  certain  temps  , ou  de  met- 
tre une  fin  à fon  exiftence.  Si  le  Parlement 
ne  pouvoit  être  prorogé  & diftous  que  par  lui- 
même,  il  pourroit  devenir  perpétuel,  & cela 
feroit  très  - dangereux  ; attendu  qu’il  pourroit 
chercher  à empiéter  fur  la  puiftance  exécu- 
trice : ce  qui  eft  malheureufement  arrivé 
fous  l’infortuné  Charles  I,  qui,  apres  avoir 
inconfidérément  laifier  palier  un  aéfe  pour  la 
continuation  du  Parlement  jufqu  â ce  qu  il 
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plût  à ce  Corps  de  fè  diffoudre  lui-méme  ; ce 
Prince  devint  enfin  vidime  de  la  puiffance  ex- 
traordinaire qu’il  lui  avoit accordée.  Il  eft  donc 
très  - néceffaire  que  le  Prince  ait  le  pouvoir  de 
régler  la  durée  de  ces  afTemblées , fous  les  li- 
mitations prefcrites  par  la  Conftitution  An- 
gloife,  afin  que  d’une  part  elles  puiflènt  être 
fouvent  & régulièrement  convoquées  pour  ac- 
célérer les  affaires  & pour  redreffer  les  griefs  ; 
& que  de  l’autre,  elles  ne  puiflènt,  meme  avec 
le  confèntement  du  Roi , être  continuées  au 
delà  du  temps  convenable  pour  le  bien  de  l’E- 
tat & la  sûreté  de  la  Conflitution. 

2<0*  Un  Parlement  peut  être  difîbus  par  le 
décès  du  Roi.  Cette  difîolution  arrivoit  autre- 
fois immédiatement  après  la  mort  du  Sou- 
verain régnant  ; attendu  qu’étant  regardé  par 
la  Loi  comme,  le  Chef  du  Parlement , Caput , 
Principium  & finis , ce  même  Chef  venant 
à manquer,  tout  le  corps  étoit  fenfé  anéanti. 
Mais  comme  la  convocation  d’un  nouveau  Par- 
lement, immédiatement  après  le  couronne- 
ment du  Succefîèur,  fut  trouvé  incommode  & 
qu’on  prévit  les  dangers  qui  pou  voient  en  ré- 
fulter , fi  on  refloit  fans  Parlement  lors  d’une 
fucceflîon  conteftée  ; il  fut  ordonné  par  des 
Statuts  faits  fous  Guillaume  III,  & Anne, 
que  le  Parlement  exiflant  continueroit  pen- 
dant fix  mois  après  la  mort  de  tout  Roi  ou 
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Reine  , à moins  qu’il  ne  fût  plutôt  ou  proro- 
gé ou  diflous  par  le  Succelîèur.  Que  fi  le  Par- 
lement Te  trouvoit,  à la  mort  du  Roi , ou  ajour- 
né ou  prorogé  , il  s’afîembleroit  néanmoins 
fur  le  champ.  Et  que  fi  alors  il  n’y  avoit  pas 
de  Parlement  exifiant,  les  Membres  du  der- 
nier s’affèmbleroient  & formeroient  un  nou- 
veau Parlement. 

30.  Un  Parlement  peut  être  difïous  de  lui- 
même  après  un  certain  temps  ; car  fi  le  corps 
législatif  étoit  perpétuel , ou  fi  comme  au- 
trefois , il  pouvoit  durer  aufli  long-temps  que 
la  vie  du  Prince  qui  l’alfemble,  en  fuppléant 
feulement  aux  places  qui  viendroient  à vaquer 
par  des  nouveaux  reprélèntans , & que  dans  ce 
cas  il  vint  à le  corrompre  ; le  mal  deviendroit 
làns  remede.  Mais  lorfque  différens  Corps  fe 
fuccédent  les  uns  aux  autres,  fi  la  conduite 
du  Corps  préfent  déplait  au  Peuple,  il  peut 
voir  reélifier  fes  fautes  par  une  nouvelle  alfem- 
blée  : il  eft  même  fenfible  que  les  Membres 
d’une  affemblée  législative , sûre  d’être  un  jour 
féparée,  ( c’eft-à-dire,  dont  les  Membres  de- 
viendront eux-mêmes  desparticuliers,  & fe- 
ront fujets  à toute  l’étendue  des  Loix  qu’ils 
ont  faites  pour  les  autres  ) fe  croiront  obligés 
par  l’intérêt  perfonnel  aufii-bien  que  par  le 
devoir,  de  ne  faire  que  de  bonnes  Loix.  Le 
plus  grand  terme  accordé  par  le  Statut  de 
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Gulilaume  & Marie  pour  la  durée  du  Parie  « 
ment,  n’étoit  que  de  trois  ans.  Mais  fous  Geor- 
ges 1 , afin  d’éviter  les  frais  énormes  & con- 
tinuels des  Eleêlions  fréquentes , les  violen- 
ces & les  animofités  qui  en  réfultoient  ainfi 
que  pour  conferver  la  paix  & la  sûreté  dans  un 
Gouvernement  qui  fortoit  à peine  des  trou- 
bles d’une  rébellion  dançereufè  ; le  terme  de 
fa  durée  fut  prolongé  jufqu  à lef  tans.  Ce  qui 
efi:  même  une  preuve  frappante  de  la  vafte  au- 
torité du  Parlement,  c'eft  que  la  Chambre 
qui  n’avoitété  choifie  que  pour  trois  ans,  ar- 
rêta elle  - même  que  la  durée  iroit  jufqu’à 
fèpt.  L’^at  aéiu.l  de  notre Confiîtution  efi  doncj 
que  le  Parlement  doit  expirer  à la  fin  de  cha- 
que feptieme  année  ; a moins  qu’en  vertu  de 
la  prérogative  Royale  , il  ne  foit  plutôt  dif- 
fous. 


CHAPITRE  III. 

Du  Roi  & de  fon  Titre . 

L A puifïance  exécutrice  de  ce  Royaume 
réfide,  félon  nos  Loix,  dans  une  feule  perfon- 
ne , le  Roi  ou  la  Reine;  car  le  Trône  tombe 
également  à l’un  ou  à l’autre  fexe.  Celui  qui 
l’obtient  eft  revêtu  fur  le  champ  , des  mar- 
ques , des  droits  & des  prérogatives  du  pou- 
voir fouverain  , ainfi  qu’il  eft  réglé  par  le  Sta- 
tut de  la  première  année  de  Marie,  Statut  3, 
chap.  1 . 

En  parlant  des  droits  du  Roi  & de  fon  au* 
torité  , je  confidérerai  le  Monarque  fous  fix 
points  de  vue  difFérens.  i°  Son  Titre.  Sa 
Famille.  3e  Ses  Confeils.  40  Ses  devoirs. 
50  Ses  prérogatives.  6°  Ses  revenus. 

C’eft  en  vertu  du  confentement  général  de  la 
Nation , que  la  puifiance  exécutrice  fe  trouve  en- 
tre les  mains  d’une  feule  perfonne  ; & ce  confen- 
tement eft  prouvé  par  un  ufage  ancien  & immé- 
morial. La  liberté  & la  sûreté  de  l’Etat  exige  une 
réglé  uniforme,  univerfelîe,  permanente,  & qui 
fixe  d’une  maniéré  précife  qu’elle  eft  cette  feule 
perfonne  à laquelle  font  confiés  le  foin  & la 
proteélion  de  tous,  & à qui  tous  doivent  en 
retour  hommage  6c  fidélité.  Il  importoit  a la 
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tranquillité  publique  & à celle  de  chacun  en 
particulier,  que  cette  réglé  fût  claire,  précifè, 
inconteftable  ; & notre  Conftitution  n’a  laiffé 
aucune  obfcurité  fur  ce  fujet.  Mon  objet  dans 
ce  Chapitre,  efb  de  développer  les  principes  de 
la  Loi  de  la  luccefîion  au  Trône  avec  cette 
franchife  & cette  vérité  que  n’excluent  point 
la  fourni flion  & le  refpeét,  & qu’exigent  les 
maximes  de  la  liberté  & l’importance  de  la 
matière. 

J’établis  d’abord  cette  grande  maxime  com- 
me le  fondement  du  Jus  Coronce , ou  du  droit  de 
fucceffion  au  Trône  de  ce  Royaume  : ,,  La  Cou- 
„ ronne  eft  héréditaire  par  la  Loi  Commune 
„ & par  l’ufage.  Elle  eft  héréditaire  d’une  ma- 
,,  niere  qui  lui  eft  propre  ; mais  le  droit  d’un 
,,  héritier  peut  être  changé  ou  reftreint  par  le 
,,  Parlement;  & la  Couronne  continue  d’être 
„ héréditaire  fous  ces  reftri étions.  “ Je  def- 
tine  donc  ce  chapitre  à prouver  cette  propofi- 
tion  dans  toutes  fes  parties,  i 0 La  Couronne 
eft  héréditaire.  zQ  Elle  eft  héréditaire  , d’une 
maniéré  qui  lui  eft  propre.  3°.  Le  droit  d’en 
hériter  peut  être  changé  ou  reftreint  par  le 
Parlement.  4e.  Enfin,  qu’après  ces  reftriétions 
la  Couronne  continue  d’être  héréditaire  dans 
la  maifon  de  fon  nouveau  propriétaire. 

I.  La  Couronne  eft  en  général  héréditaire  ; 
ceft-'a-dire,  elle  appartient  au  plus  prochain 

héritier 
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héritier  après  la  mort  ou  la  démiflîon  du  der- 
nier Souverain.  Tous  les  gouvernemens  mo- 
narchiques doivent  être  ou  héréditaires,  ou 
éleâifs  ; & je  ne  crois  pas  que  perfonne,  à 
l’exception  des  régicides , dans  le  procès  horri- 
ble & inoui  de  Charles  T,  ait  foutenu  que  la 
Couronne  d’Angleterre  fur  éleétive.  Elle  doit 
donc  être  héréditaire. 

Les  fondateurs  de  la  Monarchie  Angloife, 
qui  étoient  les  maîtres  de  la  rendre  éleéfive , 
préférèrent  avec  raifon  d’établir  d’abord  la  fuc- 
ceffion  héréditaire,  qui  eut  le  confentement 
général  de  la  Nation , & que  la  Loi  commune 
confirma.  Bientôt  elle  fut  regardée  du  même 
ceil  que  le  titre  de  chaque  homme  fur  fon  pro- 
pre bien,  & foumife  aux  réglés  obfervées  dans 
les  fucceffions  ordinaires.  Les  terres  ne  font 
pas  naturellement  plus  héréditaires  que  les 
Trônes  ; mais  la  Loi  a jugé  qu’il  convenoit 
au  bonheur  & à la  tranquillité  de  tous,  d’éta- 
blir le  même  ordre  de  fucceflion  pour  les  uns 
& pour  les  autres. 

On  doit  avouer  qu’une  Monarchie  éledive 
femble  plus  conforme  aux  maximes  d’un  gou- 
vernement raifonnable,  & à celles  de  la  liberté. 
L’Hiftoire  nous  apprend  en  effet  que  les  focié- 
tés  naiffantes  élurent  toujours  leurs  Comman- 
dans,  leur  premier  Magifîrat , leur  Chef.  Si 
les  individus  qui  compofent  un  Etat , pou- 
Tome  I,  S 
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voient  être  toujours  inviolablement  attachés 
aux  vrais  principes , inacceflibles  aux  pallions 
& aux  préjugés,  a l’abri  de  la  corruption , fu- 
périeurs  à la  violence , les  éle&ions  feroient 
aulli  avantageufes  aux  grands  Royaumes  qu’el- 
les peuvent  l’être  aux  Etats  inférieurs.  Le  meil- 
leur, le  plus  fage  & le  plus  brave,  feroit  alluré 
de  la  puiflance  qu’il  auroit  méritée  ; le  grand 
nombre  rameneroit  bientôt  k fon  opinion  ceux 
qui  en  auroient  eu  une  contraire.  Mais  l’hif- 
toire  & l’obfervation  nous  apprennent  que  les 
élevions  de  toute  efpece  dans  l’érat  a&uel  de 
la  nature  humaine,  font  fréquemment  l’ouvrage 
de  l’intérêt  des  partis  & de  l’adreffe.  Lors  mê- 
me qu’il  n’en  eft  pas  ainli,  elles  font  foupçon- 
nées  de  l’être,  & elles  font  conftamment  accü- 
fées  d’intrigues  par  le  petit  nombre , toujours 
affligé  de  n’avoir  pas  réulli  à placer  fon  protégé. 

C’eft  un  malheur  auquel  toutes  les  fociétés 
font  fu jettes , & qu’on  remarque  dans  les  af- 
faires particulières  & domeftiques  comme  dans 
celles  de  l’Etat  en  général.  Les  premières  ont 
du  moins  un  avantage;  c’eft  que  les  foupçons 
de  cette  efpece , s’ils  font  faux , fe  bornent  à 
exciter  des  jaloufîes  & des  murmures  que  le 
temps  fait  cefîèr  ; s’ils  font  fondés  , les  Loix  of- 
frent des  reiïources  & des  fecours  contre  l’in— 
juftice.  Il  n’en  eft  pas  de  même  dans  la  grande 
fociété  indépendante  que  compofè  chaque  Na- 
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tîon  : elle  ne  reconnoît  d’autre  fupérieur  que 
la  Loi  de  la  nature  ; l’exercice  de  la  force  par- 
ticulière eft  le  feul  moyen  offert  pour  réprimer 
les  infractions  faites  à cette  Loi.  Entre  deux: 
Nations  qui  fe  reprochent  mutuellement  des 
torts , la  querelle  ne  peut  être  décidée  que  par 
la  Loi  des  armes  ; elle  efl  également  l’arbitre 
fuprême  des  différens  qui  s’élèvent  dans  une 
leule  nation.  Quand  les  principes  fondamen- 
taux de  l’union  font  fuppofés  violés  ; quand  on 
reproche  fur-tout  au  premier  Magiftrat  l’ou- 
bli de  fes  devoirs  ; le  feul  Juge  auquel  peu- 
vent recourir  les  plaignans,  efl  le  Dieu  des 
batailles , & le  procès  devient  une  guerre  in- 
teftine  & civile.  La  fucceflîon  héréditaire  au 
Trône  n’a  été  établie  dans  ce  pays,  & dans  la 
plupart  des  autres,  que  pour  prévenir  ces  mal- 
heurs fànglans  & périodiques  dont  l’hifloire 
ancienne  de  l’Empire  Romain,  ainfi  que  l’exem- 
ple moderne  de  la  Pologne  & de  l'Allemagne, 
nous  préfentent  des  effets  fi  funeftes* 

II.  Quant  à la  façon  particulière  dont  le 
Trône  efb  héréditaire,  elle  répond  en  général 
à la  réglé  féodale  des  defcendances , tracée  par 
la  Loi , pour  la  fucceflîon  aux  fiefs.  Elle  fouf- 
fre  cependant  deux  exceptions  importantes.  La 
Couronne,  comme  les  fiefs,  defcend  direfle- 
ment  du  Monarque  régnant  à fon  fils,  ainfi 
qu’on  le  voit  dans  une  fuite  régulière  de  fix 
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générations,  depuis  le  Roi  Jean  jufqu’k  Ri- 
chard II.  La  fucceflion  à la  Couronne  & aux 
fiefs  appartient  de  préférence  aux  mâles , & le 
droit  d’aîneflfe  eft  firidement  obfervé.  C’eft 
ainfi  qu’Edouard  V monta  fur  le  Trône , à l’ex- 
clufion  de  fon  fjrere  cadet  (.Richard  ) & de  fa 
fœur  aînée  (Elifabeth).  Au  défaut  de  la  ligne 
mafculine,  la  Couronne  & les  fiefs  paflent  a 
la  ligne  féminine , félon  l’antique  coutume  des 
Bretons,  remarquée  par  Tacite  : fohntfcmina- 
rum  Duclu  bellarc  & fcxum  in  imperiis  non  dif- 
ccrnere.  Ainfi  Marie  fuccéda  a Edouard  VI  ; 
ainfi  la  ligne  de  Marguerite,  Reine  d’Ecofie, 
fille  de  Henri  VII , monta  fur  le  Trône  au  dé- 
faut de  la  ligne  de  Henri  VIII.  Mais  parmi 
les  femmes  la  Couronne  paflà,  par  droit  de 
primogéniture,  h la  fille  aînée  feule  & 'a  lès  en- 
fans  ; au  lieu  que  dans  les  héritages  communs , 
les  biens  paflfent  à toutes  les  filles  k la  fois. 
Le  Trône  doit  être  indivifible , & c’eft  la 
raifon  qui  a forcé  la  Loi  Royale  de  s’écarter 
de  la  Loi  commune.  La  Reine  Marie,  k la 
mort  de  fon  frere,  prit  la  Couronne,  & ne  la 
partagea  point  avec  la  fœur  Elifabeth.  La  Loi 
de  repréfentation  a lieu  dans  la  fucceflion  au 
Trône,  comme  dans  les  autres  héritages;  les 
defcendans  direds  d’une  perfonne  morte  repré- 
fentent  leurs  ancêtres  & fuccedent  k fes  droits. 
Ainfi  Richard  II  , revêtu  des  droits  de  fon 
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pere  (le  Prince  Noir) , fuccéda  à fon  grand- 
pere  ( Edouard  III  ) , à l’exclufion  de  Tes  on- 
cles. Enfin,  au  défaut  de  la  ligne  direde,  la 
Couronne  pâlie  aux  collatéraux  les  plus  pro- 
chains du  dernier  Roi , pourvu  qu’ils  defeen- 
dent  du  Sang  Royal;  c’eft-à-dire,  du  Prince 
qui  acquit  originairement  la  Couronne.  Hen- 
ri I fuccéda  k Guillaumell,  Jean  à Richard  I, 
Jacques  I à Elifàbeth  ; parce  que  tous  étoient 
defeendus  du  Conquérant , qui  étoit  alors  la 
fource  unique  & première  du  Sang  Royal. 
On  n’exclut  point  de  la  fucceffion  au  Trône 
comme  on  exclut  des  héritages  communs,  les 
enfans  d’un  frere,  d’un  oncle  ou  d’un  autre 
parent  collatéral , lorfqu’ils  font  nés  d’iïn  mê- 
me pere,  mais  de  meres  différentes , ou  d’une 
même  mere,  mais  de  deux  peres  différens.  Il 
fuffit  que  l’un  des  deux,  auxquels  ils  doivent 
le  jour,  forte  du  Sang  Royal,  pour  qu’il  ait 
pu  le  communiquer  à l’un  & à l’autre.  Ainfi 
Marie  hérita  d’Edouard  VI,  & Elifàbeth  de 
Marie  ; toutes  deux  dévoient  la  naiffance  k 
Henri  VIII,  mais  étoient  nées  de  différentes 
meres.  La  raifbn  de  cette  différence  entre  la 
Loi  Royale  des  defcendances  & la  Commune , 
fera  mieux  fentie  quand  nous  examinerons , 
dans  la  fuite,  la  nature  des  héritages  en  gé- 
néral. 

III.  La  dodrine  du  droit  héréditaire  n’en- 
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traîne  point  un  droit  irrévocable  au  Trône; 
Tout  homme  qui  aura  étudié  fans  prévention 
nos  Loix  , notre  Conftitution  & notre  Hiftoi- 
re,  n’en  difconviendra  point.  L’autorité  fu- 
prême  & législative  réftdant  dans  le  Roi  &:  les 
deux  Chambres  du  Parlement,  a incontefta- 
blement  le  pouvoir  de  détruire  ce  droit  héré- 
ditaire , de  le  changer,  de  le  limiter,  de  l’ôter 
à l’héritier  immédiat,  & de  le  tranfporter  'a 
un  autre  : l’exiftence  de  ce  pouvoir  s’accorde 
parfaitement  avec  nos  Loix  & notre  Conftitui 
tion.  On  peut  s’en  convaincre,  en  examinant 
les  ex preffions  employées  fouvent  dans  notre 
Code  : de  la  Majefé  du  Roi , de  fes  héritiers 
O de  fes  fuccejfeurs.  Comme  le  mot  héritiers 
fuppofe  nécelfairement  un  héritage,  un  droit 
héréditaire;  celui  de  fuccejfeurs , pris  féparé- 
ment , fuppofe  aulli  que  cet  héritage  peut  être 
tranfmis  à un  autre,  ou  que  le  Roi  peut  avoir 
un  fucceffeur  fans  avoir  un  héritier. 

La  juftefle  de  cette  oblèrvation  ne  peut  être 
conteftée,  & ce  pouvoir  d’ailleurs  eft  li  né- 
celfaire , que  s’il  n’exiftoit  pas  quelque  part , 
ce  feroit  un  grand  défaut  dans  notre  politique. 
Car  fuppofons  que  l’héritier  apparent  du 
Trône  fe  trouvât  un  infenfé,  un  imbécile,  & 
incapable  de  regner  ; quel  feroit  le  fort  de  la 
Nation , ft  elle  n’étoit  pas  autorifée  h l’exclu- 
re î II  eft  donc  néceflàire  qu’elle  ait  ce  pou- 
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voir.  Mais  comme  la  dignité  Royale  & la  fuc- 
cefîion  au  Trône  feroient  exactement  précai- 
res j fi  ce  pouvoir  réfidoit  exprefTément  entre 
les  mains  des  fujets  qui  pourroient  l’employer 
au  gré  de  leurs  préjugés  , de  leurs  caprices  , 
& de  leurs  mecontentemens  5 les  Loix  l’ont 
placé  dans  les  deux  Chambres  du  Parlement, 
qui  ne  peuvent  en  faire  ufage  qu’avec  le  con- 
cours & le  confentement  du  Roi,  qu’on  ne 
préfumera  jamais  difpofé  à fe  prêter  k ce  qui! 
croira  préjudiciable  k fes  enfans. 

IV.  Quoique  la  fuccefîîon  au  Trône  puifîè 
être  reftreinte  ou  même  tranfportée  d’un  hom- 
me a un  autre,  la  Couronne  n’en  confèrve  pas 
moins  fa  qualité  particulière  d’être  héréditaire 
dans  la  famille  de  celui  qui  la  porte.  C’efl 
pour  cela  que  félon  nos  Loix  , le  Roi  ne  meurt 
jamais  politiquement,  quoique  naturellement 
il  foit  fournis  k la  mort  comme  le  dernier  de 
lès  fujets.  Immédiatement  après  le  trépas  na- 
turel de  Henri,  de  Guillaume,  ou  d’Edouard, 
le  Roi  vit  dans  fon  fucceffeur;  fes  droits , fon 
autorité  pallènt  dans  l’inflant  même  k fon  hé- 
ritier, foit  celui  que  la  Loi  appelle  hœres  natus , 
foit  celui  qu’elle  appelle  hceres  faclus , fi  l’héri- 
tage eft  l’effet  de  quelque  arrangement  parti- 
culier. Il  ne  peut  donc  exifler  d’interregne , 
puifque,  comme  l’obferve  Sir  Matthieu  Haie, 
le  fuccelfeur  k la  Couronne  faifit  dans  l’inftant 
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tous  les  droits  qui  y font  attachés.  Elle  devient 

héréditaire  dans  fa  famille  s’il  l’a  acquife , niais 

» 

fous  les  cîaufes  & les  reflriélions  réglées  avant 
fon  inveftîture.  C’eft ainfi  que  lesbiens  fonds, 
pour  continuer  notre  comparai  fon,  font  héré- 
ditaires, fuivant  la  Loi;  c’eft-k-dire , qu’ils 
paffent  aux  héritiers  du  propriétaire.  Il  exifte 
cependant  un  pouvoir  qui  peut  tranlporter  la 
propriété  de  ces  biens  à un  autre  : ce  pouvoir 
eft  la  Loi.  Si  letranfport  eft  fimpîe  & abfoîu, 
les  biens  tranfportés  feront  héréditaires  dans 
le  nouveau  propriétaire , & paieront  à fon  hé- 
ritier légitime.  S’il  eft  fournis  k des  claufes 
particulières,  elles  feront  loi  pour  le  fuccef- 
feur  qui  les  obfervera,  fans  pouvoir  les  chan- 
ger , ni  leur  en  fubftituer  d’autres. 

Ces  quatre  points  principaux  conftituent  la 
doctrine  de  la  fucceilion  au  Trône;  laquelle 
fera  développée,  éclaircie,  & mife  k l’abri  de 
toute  objeétion  par  un  coup  d’œil  rapide  fur 
l’hiftoire  de  la  fucceftîon  à la  Couronne  d’An- 
gleterre , fur  les  opinions  de  nos  anciens  Pu- 
blicités, fur  les  aétes  du  Parlement  qui  ont 
été  faits  fucceftivement  pour  créer , déclarer , 
confirmer,  limiter,  ou  détruire  ce  titre  héré- 
ditaire. Les  recherches  fur  cet  objet  impor- 
tant nous  montreront  d’abord  les  quatre  maxi- 
mes que  nous  venons  de  développer  , comme 
faifant  le  fondement  de  la  Loi  de  la  fucceffion 
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depuis  le  temps  d’Egbert , qui  fut  le  premier 
Souverain  unique  de  ce  Royaume,  jufqu’à 
prélènt.  Cette  fucceflion,  il  eft  vrai,  fut  fré- 
quemment interrompue  par  l’adreffe  ou  par 
la  violence,  & quelquefois  par  la  néceflîté, 
lorfque  la  Couronne  defcendit,  dans  des  temps 
orageux , à un  mineur  ou  à un  Prince  foible  ; 
mais  elle  reprit  toujours  fon  cours  ordinaire , 
après  un  terme  plus  ou  moins  long.  Dans  les 

cas  même  où  l’ordre  de  la  fucceflion  fut  violé , 
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la  Couronne  fut  toujours  regardée  comme  hé- 
ditaire  dans  celui  qui  la  portoit.  Les  ufurpa- 
teurs  mêmes  fentirent  fi  bien  la  juftice  & l’im- 
portance de  ce  titre , que  la  plupart  longèrent 
à s’en  appuyer.  Ils  amuferent  le  peuple  de  l’i- 
dée de  ce  droit,  tandis  qu’ils  travaillèrent  à 
s’en  aflurer  la  poflefîion  ; & lorfqu’ils  l’eurent 
une  fois  acquife,  ils  laconfidérerent  comme  une 
propriété  héréditaire  dans  leur  famille,  & la 
tranfmirent  ou  s’efforcèrent  au  moins  de  latranf- 
mettre , à leur  pofiérité,  par  une  efpece  d’u- 
furpation  héréditaire. 

Vers  l'an  800,  le  Roi  Egbert  fe  trouva 
maître  du  Trône  des  Saxons  Occidentaux, 
qu’une  fuite  longue  & non  interrompue  de 
lès  ancêtres  avoient  occupé  pendant  plus  de 
trois  fiecles.  Il  efl:  inutile  de  rechercher  ici  fi 
lès  peres  dévoient  leur  titre  à la  trahifon  ou  à 
la  force,  ou  à un  contrat,  ou  à une  élection 
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libre.  Cette  difcuffion,  couverte  des  ténèbres 
de  l’antiquité  , ne  préfente  que  des  conjeélures 
aux  recherches  les  plus  exaéles  : nous  pouvons 
lui  fuppofer  un  bon  droit , parce  que  nous  ne 
favons  pas  li  quelqu’un  en  avoit  un  meilleur. 
Les  autres  Royaumes  de  l’Heptarchie  reçurent 
fes  Loix,  & la  plupart  s’y  fournirent  volontai- 
rement. C’efl  une  maxime  inconteftable  & 
reçue  dans  la  politique  civile  & la  Loi  des 
Nations,  que  lorfque  deux  peuples  s’unilfent 
pour  n’en  plus  former  qu’un  fèul,  l’un  garde 
fon  gouvernement,  & l’autre  perd  le  lien;  ce- 
lui -ci  s’aflimile  à celui-là,  fe  confond  pref- 
qu’entiérement  avec  lui , & en  adopte  les  Cou- 
tumes & les  Loix.  En  conféquence  de  cette 
maxime,  tous  les  Royaumes  de  l’Heptarchie 
prirent  les  ufages  des  Saxons  Occidentaux  , 
après  leur  réunion  fous  Egbert,  & ne  durent 
rien  changer  au  droit  héréditaire  établi  aupa- 
ravant. 

Depuis  Egbert  jufqu’à  la  mort  d’Edmond, 
Côte  de  fer , pendant  un  efpace  de  plus  de  deux 
cens  ans  , durant  lequel  on  compte  quinze 
Rois,  la  fuccefîion  à la  Couronne  fut  régu- 
lière & fans  interruption.  Le  cours  n’en  fut 
changé  que  par  les  fils  du  Roi  Ethelwolf , qui 
fe  fuccéderent  les  uns  aux  autres,  fans  avoir 
égard  aux  droits  des  enfans  du  fils  aîné,  à qui 
le  Trône  appartenoit  par  la  Loi  de  fiicceflion 
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faite  par  leur  pere , & confirmée  par  le  Wit- 
tena  gemotte  dans  le  feu  des  invafions  des  Da- 
nois. Nous  11e  parlerons  pas  du  Roi  Edred, 
oncle  d’Edwy,  qui  monta  fur  le  Trône  pour 
le  garder  neuf  ans  pendant  la  minorité  de  fon 
neveu.  Les  temps  étoient  très  - orageux  ; fon 
but  étoit  de  conferver  l’ordre  de  la  lucceflion, 
& non  de  l’intervertir,  puil'que  Edwy  lui  fuc- 
céda.  ' 

Edmond,  Côte  de  fer , fut  obligé,  par  l’ir- 
ruption des  Danois , de  partager  fon  Royau- 
me avec  Canut,  Roi  de  DannemarK,  qui, 
après  la  mort  du  Roi  Saxon  , fe  l’appropria 
tout  entier,  & força  les  fils  d’Edmond  de  le 
retirer  dans  les  pays  étrangers.  La  fuccelîion 
fut  alors  fulpendue  par  la  force  : une  nouvelle 
famille  s’établit  fur  le  Trône  & le  garda  pen- 
dant trois  régnés.  Delà  l’ancienne  ligne  Saxon- 
ne rentra  dans  fes  droits , à la  mort  d’Hardi- 
Knute,  auquel  fuccéda  Edouard  le  Confejfeur. 

Ce  Prince  n’étoit  pourtant  pas  le  véritable 
héritier  de  la  Couronne , puifqu’il  étoit  le  frere 
cadet  d’Edmond  , Côte  de  fer  , dont  le  fils 
Edouard , furnommé  le  Profcrit , à caufe  de 
fon  exil,  vivoit  encore.  Mais  ce  fils  étoit  alors 
en  Hongrie,  & les  Anglois  qui  venoient  de 
fecouer  Je  joug  des  ufurpateurs  , avoient  befoin 
d’un  homme  qui  pût  monter  promptement  fur 
le  Trône  & achever  leur  ouvrage,  Edouard 
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le  Confejfeur  étoit  le  Prince  le  plus  près  de  la 
ligne  Royale  qui  le  trouvoit  alors  en  Angle- 
terre. Il  mourut  fans  héritier  , & Harold  II 
ufurpa  le  Trône.  L’invafion  des  Normands  eut 
lieu  prefque  dans  le  même  temps.  Edgard  , fur- 
nommé  Atheling , mot  Saxon  qui  lignifie  le 
premier  du  Sang  Royal , avoit  alors  un  droit 
iniconteftable  à la  Couronne,  puifqu’il  étoit 

fils  d’Edouard  le  Profcrit , & petit-fils  d’Ed- 
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moud  Côte  de  fer  y comme  le  dit  Matthieu 
Paris  , qui  a très -bien  faifi  le  fens  de  notre 
Conlï  itution  : Edmundus  autem  latus  ferreum , 
Rex  vaturalis  de  firpe  Regnm , genuit  Edwar- 
dum  ; (y  Edw  ardus  genuit  Edgarum , cui  de  jure 
debebatur  Regnum  Anglorum.. 

Guii  laume  le  Normand  réclama  la  Couronne 
en  vert  u d’un  don  prétendu  d’Edouard  le  Con- 
fejfeur , don  qui  s’il  étoit  réel  n’avoit  point 
de  valeur;  puifque,  comme  l’obferva  très-bien 
Harold , dans  fa  réponlè  à la  demande  de  Guil- 
laume ,,  il  avoit  été  fait , abfque  générait  Sena- 
tus  & populi  conventu  & ediclo  : exprelîion  re- 
marquable, qui  prouve  que  dès-lors  on  étoit 
perfuadé  que  le  Roi  pouvoit , avec  le  confente- 
ment  du  Conlèil  général  de  la  Nation,  dilpo- 
fer  de  la  Couronne,  & changer  l’ordre  de  la 
fuccefîion.  Les  droits  de  Guillaume  étoient 
cependant  aulîi  bons  que  ceux  d’Harold,  qui 
n’étoit  qu’un  fujet,  & ablolument  étranger  au 
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Sang  Royal.  Ceux  d’Edgard  Atheling  fur  ent 
anéantis  par  la  violence  & le  malheur  des 
temps.  La  Nobleffe  Angloife  les  rappella  pc  iur- 
tant  fouvent  après  la  conquête,  & les  foui  :int 
jufqu’au  temps  où  ce  Prince  infortuné  me  >u- 
rut  fans  poflérité.  Mais  tous  les  efforts  p<  jur 
les  faire  valoir  furent  inutiles,  & ne  fervir»  3nt 
qu  à affermir  fur  le  Trône  le  Conquérant  c [ui 
venoit  de  s’en  emparer. 

Cette  conquête,  par  Guillaume  de  Norman!-*  | 
die  , fut  ( comme  la  précédente  par  Canut)  u,ti 
tranfport  forcé,  fi  nous  pouvons  nous  exprimer 
ainfi,  de  la  Couronne  d’Angleterre  dans  une 
nouvelle  famille.  Mais  cette  Couronne  ainfi 
tranfportée,conferva  fes  qualités  effentielles,&  les 
porta  avec  elle  à fon  nouveau  poffeffeur.  La  vic- 
toire d ’Hajïings  ne  peut  être  confédérée  que 
comme  une  vidoire  fur  Harold , & non  fur  la 
Nation.  Le  feul  droit  en  conféquence  qu’elle 
put  donner  au  vainqueur,  fut  celui  de  pofféder 
la  Couronne,  & non  d’altérer  la  forme  du  gou- 
vernement. Ainfi  les  Loix  Angloifes  refterent 
dans  toute  leur  force  , & la  Couronne , en 
changeant  de  maître,  y demeura  néceflairement 
foumife,  & ne  perdit  point  fa  qualité  d’hérédi- 
taire. Nous  abandonnerons,  pour  un  moment, 
notre  race  des  Rois  Saxons,  pour  fuivre  les 
defeendans  de  Guillaume  le  Conquérant,  qu’on 
peut  regarder  comme  une  nouvelle  tige , qui. 
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acquit,  par  le  droit  de  la  guerre  (lequel  a toujours 
été j & qui  eft  encore,  la  derniere  raifon  des 
Rois)  un  droit  inconteftable  au  Trône  d’ An- 
gleterre. 

La  Couronne  pafia,  après  lui,  à fes  fils, 
Guillaume  II  & Henri  I.  Il  faut  pourtant  avouer 
quie  Robert,  fon  fils  aîné,  en  fut  exclu  par  les 
artifices  & la  violence  de  fes  cadets.  Ceux-ci 
ennploierent  contre  lui  un  ufage  qui  prévalut 
quelquefois  dans  la  fucceflion  au  Trône , quoi- 
qu'il n’ait  jamais  été  adopté  comme  réglé  dans 
des  fuccefiions  particulières  : c’eft  que  quand 
XétablifTement  du  fils  aîné  eft  fait,  les  autres 
|dbnt  autorifés  a jouir  du  refte  de  l’héritage  de 
deur  pere.  Or  Guillaume  avoit  nommé  par 
kfon  teftament , Robert  Duc  de  Normandie; 
fcmais  comme  ce  dernier  mourut  fans  lignée, 
de  titre  de  Henri  devint  légitime,  & on  ne  doit 
(plus  examiner  à préfent  s’il  ne  l’étoit  pas  au- 
paravant. 

Etienne  de  Blois,  fucceflèur  de  Henri,  étoit 
à la  vérité  le  petit-fils  du  Conquérant , par 
lAdelicie  fa  fille , & fes  prétentions  au  Trône 
îi’étoient  foutenues  que  par  ce  foible  drtfit.  Il 
n’étoit  pas  le  plus  près  de  la  ligne  mafculine, 
mais  le  mâle  le  plus  proche  du  Sang  Royal,  fi 
en  en  excepteThéobald  fon  frere  aîné,  qui  fembîa 
renoncer  à un  droit  fi  précaire , puifqu’il  n’ef- 
làya  point  de  le  faire  valoir.  C’étoit  l’Impé- 
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ratrice  Mathilde,  ou  Maud,  fille  de  Henri  I, 
qui  avoit  un  titre  véritable  : la  réglé  de  la  fuc- 
ceflion  étant  dans  tous  les  cas  où  les  femmes 
y font  admifes,  que  la  fille  du  fils  foit  préfé- 
rée au  fils  d une  fille.  le  droit  d’Etienne  étoit 
donc  prefque  une  ufurpation.  Il  le  fentit  pour- 
tant , & efiaya  de  s’en  faire  un  par  éleélion , 
pendant  que  l’Impératrice  Mathilde  faifoit  va- 
loir le  lien  par  les  armes  ; & cette  guerre  finit 
enfin  par  une  convention  qui  abandonna  la  Cou- 
ronne à Etienne,  à condition  que  Henri,  fils 
de  Mathilde,  lui  fùccéderoit. 

Henri  II  étoit,  après  la  mere  Mathilde  , 
l’héritier  légitime  du  Conquérant.  Sa  naifTance 
lui  donnoit  encore  un  autre  avantage  qui  le 
rendit  plus  cher  aux  Anglois  ; il  defcendoit , 
par  les  femmes,  d’Edmond  Côte  de  fer , le  pé- 
nultième Roi  de  la  Race  Saxonne:  car  Edouard 
le  Profcrit , fils  d’Edmond  Côte  de  fer,  avoit 
eu , outre  Edgar  Atheling , qui  mourut  fans 
polïérité,  une  fille  ( Marguerite  ),  mariée  k 
Malcolm,  Roi  d’Ecolfe,  qui  avoit  le  droit  hé- 
réditaire des  Monarques  Saxons.  Entre  autres 
enfans  qu’elle  eut  de  Malcolm , on  diftingue 
Mathilde  , époule  de  Henri  I & mere  de  l’Im- 
pératrice Mathilde,  à laquelle  Henri  II  devoit 
le  jour.  Cette  généalogie  n’eft  point  échappée 
à nos  Hiftoriens,  dont  quelques-uns  ont  fré- 
quemment dit  que  la  ligne  Saxonne  avoit  été 
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rétablie  dans  la  perfonne  de  ce  Prince.  Ils  n’ont 
pas  fait  attention  que  le  droit  héréditaire, 
fubiiftant  réellement  dans  les  enfans  de  Mal- 
colm, époux  de  Marguerite,  le  meilleur  droit 
de  Henri  II,  étoit  celui  d’héritier  du  Conqué- 
rant. 

De  Henri  II , la  Couronne  defcendit  à fon 
fils  aîné  ( Richard  I ) , qui  mourant  fans  enfans, 
tranfmit  fes  droits  à fon  neveu  Arthur , fils  de 
GeofFrey , fon  frere  puifné  : mais  Jean  , le 
plus  jeune  des  fils  de  Henri , s’empara  du  Trô- 
ne. Il  prétendit  que  l’héritage  lui  appartenoît, 
parce  qu’il  étoit  plus  proche  parent  du  feu 
Roi,  dont  il  étoit  le  frere,  que  le  jeune  Ar- 
thur , qui  n’étoit  que  fon  neveu.  Mais  quel- 
que foible  que  ce  titre  & ceux  de  Guillaume 
le  Roux , ou  d’Etienne  de  Blois  nous  paroif- 
fent  aujourd’hui  ( que  l’ordre  de  la  fuccelfion 
eft  établi  d’une  maniéré  inébranlable , par  une 
fuite  de  piufieurs  fiecles),  ils  fuffirent  auprès 
de  nos  braves  & ignorans  ancêtres.  Nous  ne 
devons  point  nous  étonner  du  nombre  prodi- 
gieux de  partifans  qui  appuyèrent  les  préten- 
tions de  Jean,  en  particulier  $ puifque  du  temps 
de  fon  pere  ( Henri  II  ),  il  n’étoit  pas  encore 
décidé  , même  dans  les  héritages  communs, 
fi  les  enfans  d’un  frere  aîné,  qui  naturelle- 
ment repréfentent  leur  pere , pouvoient  fucce- 
der  aux  biens  fonds , à l’exclufion  de  leurs 
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ondes  vivans.  Il  ne  l’eft  pas  même  encore  au- 
jourd’hui dans  la  fucceffion  collatérale  des  fiefs 
lavoir  fi  l’on  doit  fuivre  l’ordre  de  la  ligne 
généalogique,  ou  le  degré  le  plus  prochain  de 
parenté.  La  mere  d’Arthur  & celle  de  fa  fœur 
Eléonore,  rendirent  incontefiable  le  droit  de 
Henri  I II,  fils  de  Jean,  & la  fucceffion  paffia 
dans  une  fuite  de  fix  générations  en  ligne  di- 
rede,  depuis  ce  Prince  jufqu’à  Richard  II.  Et 
c eli  fous  l’un  de  ces  fix  Princes  (EdouardIII) 
que  le  Parlement  déclara  exprefiëment  : „ Que 
» la  Loi  de  la  Couronne  d’Angleterre  efi  & 
„ a toujours  été,  que  les  enfans  du  Roi  nés 
j,  en  Angleterre  ou  ailleurs , doivent  fuccéder 
„ au  Trône,  après  la  mort  de  leurs  ancêtres; 
,,  laquelle  Loi  notre  fouverain  Seigneur  le 
„ Roi,  les  Evêques,  les  Comtes,  les  Barons 
„ & les  Communes  affemblées  en  Parlement 
„ ont  approuvée  & affirmée  pour  toujours.  # 

, Lorf(ïue  Richard  II  réfigna  la  Couronne  , 
n’ayant  point  d’enfans,  fes  droits  pafferent  aux 
defcendans  de  fon  grand -pere  , Edouard  III. 
Ce  Monarque  avoit  plufieurs  enfans,  outre 
Edouard  U Noir , Prince  de  Galles,  pere  de 
Richard  ; mais  pour  éviter  la  confufion,  je  ne 
parlerai  ici  que  de  trois  : Guillaume,  fon  fé- 
cond fils,  qui  mourut  fans  pcfiérité  ; Lionel 
de  Clarence,  fon  troifieme  fils,  & fon  quatriè- 
me, Jean  de  Gand,  Duc  de  Lancafire.  La  Loi 
Tome  I,  X 
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de  la  fucceffion  appelloit  au  Trône  les  enfans 
de  Lionel  de  Clarence , après  l’abdication  de 
Richard  : le  Roi  lui-mème  les  avoit  déclarés, 


plufieurs  années  auparavant , fes  héritiers  pré- 
fomptifs;  & le  Parlement  même  avoit  con- 
firmé cette  déclaration.  Mais  Henri , Duc  de 
Lancaftre,  fils  de  Jean  de  Gand  , qui  avoit 
alors  une  armée  confidérable,  s’en  étant  fervi 


pour  foutenir  ce  qu’il  appelloit  Tes  droits,  & 
pour  défendre  les  fujets  contre  l’oppreflîon  ; & 
qu’il  étoit  difficile,  dans  ces  circonftances , de 
propofer  d’autres  droits  que  les  Tiens,  il  fut 
Roi  fous  le  nom  de  Henri  IV.  Sir  Matthieu 


Haie  remarque  ici,  que  quoique  le  Peuple  eût 
fécondé  l’ufurpation  de  ce  Prince,  il  ne  permit 
point  qu’il  prit  la  Couronne  à titre  de  con- 
quête , comme  il  paroifïoit  le  defirer  ; il  exigea 
même  qufil  déclarât  qu’il  la  tenoit  à titre 
d’héritier  defcendu  en  ligne  directe  du  Sang 
Royal.  Les  aétes  du  Parlement  de  ce  temps 
ne  laifTent  aucun  doute  fur  ce  fait.  Et  pour 
prouver  cette  defcendance , Henri  IV  expofa 
deux  titres.  Par  l’un  il  prétendoit  être  Prin- 
ce du  Sang  Royal  dans  la  ligne  mafculine,  at- 
tendu que  le  Duc  de  Clarence  n’avoit  lai/fc 
qu’une  fille , qui,  par  fon  mariage  avec  Edouard 
Mortimer,  Comte  de  March,  fut  la  tige  de 
la  branche  d'YorcK.  Le  fécond  titre  de  Hen- 
ri étoit  fondé  fur  un  bruit  femé  par  Jean  de 
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Gand , & qu’il  s’empreflâ  de  faire  revivre  : làvoil 
qu’Edouard  , Comte  de  Lancaltre  , dont  la 
mere  de  Henri  étoit  l’héritiere,  avoit  été  réel- 
lement  le  frere  aîné  d’Edouard  I,  & que  là 
difformité  avoit  déterminé  lès  parens  à fubfti- 
tuer  fon  cadet  au  droit  d’aîneffe,  & à eh  im- 
pofer  à l’Angleterre.  Ét  ces  deux  titres  répon- 
doient  à toutes  les  objections  : le  prerhier  lé 
rendoit  le  légitime  héritier  du  Trône,  lî  là 
ligne  mafculine , non  interrompue  dans  une 
branche,  devoit  être  préférée  à la  ligne  fé- 
minine de  la  branche  dire&e  ; le  fécond  alTuroic 
les  droits , li  cette  lèconde  ligne  devoit  l'em- 
porter fur  l’autre. 

Si  nous  avons  vu , fous  Edouard  III,  le  Par- 
lement approuver  la  Loi  de  la  Couronne  telle 
qu’elle  étoit  établie  auparavant,  nous  le  voyon* 
également  faire  ufage , fous  Henri  IV  , de  fort 
droit  d’établir  un  nouvel  ordre  de  fuccefïion.’ 
Il  eft  dit  exprelfément  dans  le  feptieme  Statut 
de  Henri  IV  , chap.  z : » que  le  droit  k la 
» Couronne  & aux  Royaumes  d'Angleterre  St 
» de  France  , ainfi  qu’a  tous  les  autres  domaine? 

» du  Roi , refiera  dans  la  perfonne  de  notre 
» fouverain  Seigneur  le  Roi  & de  fes  defcen- 
» dans  & héritiers  nés  de  lui.  » Le  Prince 
Henri  eft  déclaré  par  le  même  aêîe  , l’héritier 
apparent  du  Trône  qu’il  doit  occuper  en  per- 
fonne , & après  lui  fes  propres  enfans  ; a leur 
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défaut,  les  Princes  Thomas,  Jean,  & Hum- 
phrey  y font  appellés  fucceffivement,  ainfi  que 
leurs  defcendans  refpe&ifs.  Mais  cet  a éle  n’é- 
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tablit  réellement  rien  de  neuf  : la  Loi  Royale 
avoir  réglé  précédemment  tous  ces  objets  ; & 
ce  nouveau  changement  eût  été  inutile  , fi 
Henri  IV  eut  été  le  légitime  héritier  du  Trô- 
ne. Cet  aéte  prouve  cependant,  & nous  le  ré- 
pétons , qu’on  croyoit  généralement  que  le  Roi 
& le  Parlement  étoient  en  droit  de  réformer 

la  Loi  de  la  fucceflion  au  Trône.  Nous  obfer- 
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verons  aufli  la  déiicatefiè  & la  prudence  avec 
laquelle  le  Parlement  évita  de  parler  des  titres 
du  Roi.  Et  Sir  Edouard  CoKe  a déclaré  plu- 
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lieurs  fois , que  dans  le  temps  même  que  1 on 
paffa  cet  aéte,  on  convenoit  que  la  fucceflion 
appartenoit  par  droit  de  defcendance  à un  en- 
fant de  Philippine  , fille  & héritière  de  Lio- 
nel  Duc  de  Ciarence. 

La  Couronne  defcendit  régulièrement  de 
Henri  IV  h fon  fils  & à fôn  petit-fils , Henri  V 
& Henri  VI.  Et  ce  fut  fous  le  régné  de  ce 
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dernier,  que  la  Maifon  d’YorcK  fit  revivre 
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fon  droit  oublié  jufqu’alors  , & qu’après  avoir 
plongé  pendant  fept  ans  le  Royaume  dans  tous 
les  défordres  & les  malheurs  inféparables  de 
la  guerre  civile,  elle  récouvra  ce  droit  dans 
la  perfonne  d’Edouard  IV.  A l’accefiion  de  ce 
Prince  au  Trône,  après  une  interruption  dans 
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la  ligne  direéle  de  plus  de  foixante  années  , on 
commença  a faire  une  diflinélion  entre  les  Rois 
de  jure  & les  Rois  de  faclo.  Et  cette  diftinc- 
tion  ne  fut  établie  que  pour  maintenir  la  paix 
du  Royaume,  en  confervant  les  derniers  éta- 
blifiemens , en  confirmant  les  honneurs  confé- 
rés, & les  ioix  faites  par  ceux  qu’on  nommoit 
alors  ufurpateurs.  Dans  le  premier  Statut  d’E- 
douard IV,  chap.  1 , les  trois  Henris  font  dé- 
fignés  ainfî  : » Derniers  Rois  d’Angleterre 
» par  la  volonté  du  Peuple,  & non  de  droit.  » 
Dans  toutes  les  Chartes  que  j ’ai  vues  de  ce  Sou- 
verain , j’ai  remarqué  que  par-tout  où  il  a oc- 
ca'ion  de  parler  des  Rois  de  la  Mailon  de  Lan- 
caftre , il  les  appelle  toujours , nupcr  de  faclo  & 
non  de  jure  Reges  Angliæ. 

Edouard  IV  laifià  deux  fils  & une  fille.  L'aî- 
né de  fes  fils,  Edouard  V,  régna  très-peu  de 
temps.  Ce  fut  Richard  fon  oncle,  qui  le  dé- 
pofa.  Il  ulùrpa  immédiatement  après  la  dignité 
Royale,  après  avoir  répandu  dans  le  peuple 
quelques  foupçons  fur  la  légitimité  des  enfans 
d’Edouard  IV,  pour  fe  donner  h lui-même 
une  forte  de  droit  h la  fuccefîîon.  Et  l’on 
croit  généralement  qu’il  finit  par  faire  mourir 
fes  deux  neveux , dont  les  droits  pafierent  a 
leur  fœur  Elifabeth. 

Le  régné  tyrannique  de  Richard  III  , faci- 
lita à Henri , Comte  de  Richemond , les  moyens 
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de  faire  valoir  le  titre  qu’il  prétendoit  avoir 
à la  Couronne.  Jamais  on  n’en  préfenta  de  plus 

4 

éloigné , ni  de  plus  fujet  à difficultés.  Il  n’y 
avoit  que  la  haine  générale  de  la  Nation  con- 
tre l’Ufurpateur  qui  put  les  lever.  Ils’appuyoit 
d’une  forte  de  defcendance  de  Jean  de  Gand , 
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dont  le  titre  étoit  alors  méprifé , & il  n’en  def* 
cendoit  que  par  un  Jean,  Comte  de  Sommerfet, 
fils  naturel  de  Jean  de  Gand , & d’Anne  Cathe- 
rine Swindford.  Il  efl  vrai  que  l’enfant  avoit 
été  légitimé  par  un  ade  du  Parlement  de  la 
vingtième  année  de  Richard  II  ; & que  cet  ade 
î’avoit  rendu  habile  à fuccéder  à tous  biens , 
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fonds,  emplois  & dignités,  comme  s’il  étort 
né  de  légitime  mariage  ; mais  k l’exception 
exprelîe  de  la  Couronne  : Excepté  dignitate  re- 
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Cela  ne  l’empêcha  pourtant  point  de  pren- 
dre la  dignité  Royale  immédiatement  après  la 
bataille  de  Bofworth  , quoiqu’elle  appartînt  de 
droit  k Elifabeth,  fille  d’Edouard  IV.  Sa  pof- 
feffion  avant  été  affurée  par  le  Parlement  af- 
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fèmblé  la  première  année  de  fon  régné  , les 
deux  Chambres  imitèrent  dans  l’Ade  la  circonf- 
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pediûn  dont  il  avoit  ufé  précédemment  fous 
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le  régné  de  Henri  IV.  Elles  évitèrent  foigneu- 
fement  ( comme  l’obfervé  le  Lord  Bacon  ) 
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de  reconnoître  le  droit  de  Henri  VII;  car  il 
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n’en  avoit  aucun,  & n’en  pouvoit  avoir  que  par 
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une  Loi  nouvelle , ou  par  un  nouveau  régle- 
ment qui  lui  en  créât  un  & le  lui  conférât. 
On  prit  un  milieu  , & on  établit  : » que  la  fuc- 
» ceffion  à la  Couronne  appartiendroit  au  Roi 
>»  Henri  VII  & à fes  enfans.  » On  reconnut 
par  là  la  pollelîion  aéluelle,  & on  pourvut  en 
même  temps  à l’avenir;  mais  on  ne  détermina 
point  fi  cette  polTelîion  étoit  de  fait  ou  de  droit. 
Cependant  comme  Henri  VII  époufa  bientôt 
après  Elifabeth  d’YorcK,  héritière  direéte  & 
légitime  du  Conquérant,  il  acquit  alors  un  vé- 
ritable droit  à la  Couronne  ; & l’aâe  du  Par- 
lement , fait  auparavant  en  fa  faveur,  a été 
tellement  méprifé  qu’il  n’a  jamais  été  imprimé 
dans  nos  Statuts. 

Henri  VIII , né  du  mariage  de  Henri  VII 
& d'Elîfabeth,  fuccéda  au  Trône  en  vertu  de 
fon  droit  héréditaire , qu’il  tranfmit  fuccelîi- 
vement  à fes  enfans.  Le  Parlement  , pendant 
fon  régné  , s’occupa  plulîeurs  fois  de  la  Loi 
de  fucceflion.  Nous  trouvons  même  d’abord 
dans  le  Statut  15  de  Henri  VIII,  chap.  u,  un 
long  détail  des  inconvéniens  qu’avoient  caufés, 
& pouvoient  encore  caufer  des  titres  contellés, 
que  l’on  attribue  à I’infufïilànce  des  réglemens 
faits  fur  cet  objet  important.  Et  pour  les  pré- 
venir, à l’avenir,  on  déclare  que  le  Trône, 
appartenant  â Sa  Majefté , paTeroit  â fes  enlans 
mâles  ; & à leur  défaut , â Lady  Eli  fabeth  & à fes 
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defcendans.  Elifabeth  eft  déclarée  par  cetaéle, 
.la  fille  aînée  & l’héritiere  du  Roi,  à l’exclufion 
de  Marie,  dont  on  fuppofoit  la  naî/Tance  illé- 
gitime, à caufe  du  divorce  de  fa  mere,  la  Reine 
Catherine,  Ce  même  aéïe,  en  appellant  Elifa- 
beth à fuccéder  h la  Couronne , ainfi  que  fa 
poftérité,  au  défaut  de  la  ligne  mafculine,  pré- 
voyoit  au fii  l’extinction  de  la  ligne  féminine, 

■ & en  tranfportoit  les  droits  aux  autres  héri- 
tiers légitimes  du  Roi.  Il  marquoit  exprefie- 
ment , que  ce  réglement  avoit  toujours  été  ob- 
fervé,  & n’étoit  pas  une  innovation;  ainfi  il 
fournit  une  preuve  complette  des  quatre  prin* 
cipes  que  nous  avons  établis  précédemment; 

Lorfque  le  Roi  le  fépara  encore  d’Anne  :de 
Boulen,  la  partie  de  ce  même  Statut,  relative 
h la  fuccefiion , fut  révoquée  par  un  article  du 
Statut  1 8 du  même  Roi,  chap.  7;  dans  lequel 
Elifabeth  fut  déclarée  bâtarde,  ainfi  que  Marie, 
& le  droit  d’hériter  tranlporté  aux  enfans  du 
Roi  & de  Jeanne  Seymour  & de  fes  futures 
époufes,  & â leur  défaut  à ceux  que  SaMajefié 
défigneroit  par  des  Lettres-Patentes  ou  par  fon 
tefiamenr.  C’étoit  un  pouvoir  bien  étendu  que 
s’arrogeoit  ici  ce  Monarque  : mais  comme  il 
ne  parloit  que  de  concert  avec  l’autorité  lé- 
gislative, on  ne  peut  en  contefler  la  validité.  Il 
ne  s’en  lèrvit  cependant  jamais  ; car  par  le 
Statut  3^ , chap.  1 , il  légitima  fes  deux  filles, 
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& fixa  l’ordre  de  la  fucceffion , d’abord  au 
Prince  Edouard,  puis  à Marie,  & après  elle 
à Elifabeth  & à leurs  defcendans  refpedifs.  Ce 
fut  en  effet  cet  ordre  qui  fut  obfervé  , & il 
rentra  dans  le  cours  ordinaire  & ancien  de  la 
fucceffion. 

Mais  fi  ces  affes  oppofés  laiffoient  encore 
quelque  doute , on  peut  voir  le  droit  hérédi- 
taire de  Marie , reconnu  & confirmé  dans  les  Sta- 
tuts de  cette  Princeffe,  chap.  2.  ,,  La  Couronne 
,,  de  ce  Royaume  appartient  loyalement,  jufie- 
„ ment  & de  droit , à Sa  Majefté  la  Reine 
,,  régnante , qui  en  eff  l’héritiere  légitime  & in- 
,,  conteftable.  ” Lorfqu’elle  époufa  Philippe 
d’Efpagne  , le  Statut  qui  réglé  les  préliminaires 
de  ce  mariage , affura  encore  la  fucceffion  de 
la  Couronne.  ,,  Quant  au  droit  héréditaire 
,,  de  ce  Royaume  & des  lieux  de  la  domina- 
,,  tion  Angloife , il  paffera  de  la  Reine  à fes 
,,  fils  & à fes  filles  , félon  les  Loix  connues  , 
,,  les  Statuts  & les  ufages  de  l’Angleterre.  ” 
La  maniéré  dont  le  Parlement  décide  que  la 
fucceffion  fuivra  fon  cours  ordinaire  , prouve 
tacitement  le  pouvoir  qu’il  a de  le  changer  dans 
les  circonftances  où  il  le  jugera  néceffaire. 

Le  droit  de  la  Reine  Elifabeth , à fon  ac- 
ceffion  au  Trône,  fut  reconnu  d’une  maniéré 
encore  plus  marquée  que  celui  de  fa  fœur.  C'eft 
ainfi  que  s’exprime  le  Parlement  : ,,  Sa  Majeffé 
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la  Reine,  eft,  & doit  être,  légitimement, 
par  les  Loix  de  Dieu  &:  par  celles  du  Royau- 
me , notre  légitime  Souveraine.  Elle  eft 
réellement  defcendue,  en  ligne  direêle,  du 
Sang  Royal  d’Angleterre;  la  Couronne  & la 
dignité  Royale  lui  appartiennent  de  droit, 
& palTeront  après  elle  à Tes  en  fans.  ” Dans 
le  Statut  1 3 du  même  régné,  chap.  1,  nous 
trouvons  le  droit  du  Parlement  de  régler  la 
fucceflion  'a  la  Couronne  expofé  d’une  maniéré 
très-claire.  ,,  Si  quelqu’un  ofoit  foutenir  ou 
affirmer  que  la  Loi  commune  de  ce  Royau- 
me, tant  que  le  Parlement  ne  l’aura  point 
changée  , ne  peut  diminuer  ni  augmehter 
les  droits  de  la  Couronne;  & que  Sa  Ma- 
jefté,  la  Reine,  de  concert  avec  le  Parle- 
,,  ment,  n’a  pas  le  pouvoir  de  faire  des  Loix 
& des  Statuts  pour  limiter  & refferrer  ces 
mêmes  droits  de  la  Couronne , changer  l’or- 
„ dre  de  la  fucceflion , & réformer  le  gouverne- 
ment; il  fera  réputé  coupable  du  crime  de 
haute  trahifon,  au  cas  qu’il  foutienne  ces 
„ opinions  pendant  la  vie  de  la  Reine  ; & de 
malverfation  grave  s’il  les  foutient  quand  elle 
ne  fera  plus  : auquel  cas  il  encourra  la  perte 
de  fes  biens  & de  fes  meubles.  ” 

A la  mort  d’Elifàbeth,  qui  ne  laifla  point 
d’enfans,  la  branche  de  Henri  VIH  étant  étein- 
te , il  fallut  récourir  aux  defcendans  de  Hen- 
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rî  VII,  par  Elifabeth  d’YorcK,  fa  femme. 
Sa  fille  aînée  ( Marguerite  ) avoir  époufé  Jac- 
ques IV,  Roi  d’Ecoflè.  Jacques,  fixieme  de  ce 
nom  en  Ecofîè , & premier  en  Angleterre  , 
defcendoit  de  ce  mariage  en  ligne  direêle. 
Il  réunifloit  en  conféquence  dans  fa  perfonne, 
& ainfi  qu’Henri  VIII,  tous  les  droits  des 
différens  prétendans  à la  Couronne  , depuis 
Guillaume  le  Conquérant , dont  il  étoit  alors 
l’héritier  légitime  & direéh  Ce  qu'il  y a de 
plus  remarquable  encore , c’eft  qu’il  réuniffoit 
auffï  les  droits  des  anciens  Rois  Saxons,  qui 
avoient  été  fufpendus  depuis  la  Conquête,  & 
qui  femblerent  revivre  à fon  acceffion.  Car , 
comme  nous  l’avons  obfervé  précédemment, 
Marguerite , la  fœur  d’Edgar  Atheling , fils 
d’Edouard  le  Profcrit , petite-fille  d’Edmond 
Côte  de  fer , étoit  celle  en  qui  réfidoit  le  droit 
héréditaire  des  Monarques  Saxons,  fuppofé 
qu’il  n’eût  point  été  aboli  par  la  Conquête.  Elle 
avoit  époufé  Malcolm , Roi  d’Eco/Te  ; & Hen- 
ri II , qui  devoit  le  jour  a leur  fille  Mathilde, 
eft  regardé  généralement  comme  le  reltaura- 
teur  de  la  ligne  Saxonne.  Mais  il  faut  fe  fou- 
venir  que  Malcolm  eut  de  la  femme  des  fils 
aufli-bien  que  des  filles,  & que  la  Famille 
Royale  d’Écoffe  étant  depuis  ce  temps  la  pof- 
térité  de  Malcolm  & de  Marguerite;  Jacques 
étoit  leur  héritier  direét , & réunifibit  en  con- 
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féquence  toutes  les  prétentions  héréditaires  au 
Trône  d’Angleterre  comme  à celui  d’Ecoffe 
en  qualité  de  defcendant  d’Egbert  & de  Guil- 
laume le  Conquérant. 

Il  n’eft  donc  pas  étonnant  qu’un  Prince 
qui  avoit  plus  de  favoir  que  de  fageffe,  & qui 
pouvoit  remonter  au-delà  de  800  ans  pour 
trouver  l’origine  de  fon  droit,  prêtât  facile- 
ment l’oreille  aux  flatteurs  de  fon  temps,  qui 
lui  difoient  que  fon  titre  avoit  quelque  chofe 
de  divin,  & qu’il  portoit  l’empreinte  vifibîe 
du  doigt  de  Dieu  qui  le  lui  avoit  confervé. 
L’inftitution  dont  émanait  ce  droit,  étoit  af- 
furément  fage  , mais  clairement  humaine,  & 
fon  titre  plus  pohtif  que  naturel.  Aufli  le  Par- 
lement d’Angleterre  ne  l’envifagea-t-il  jamais 
autrement,  puifque  parl’aéle  de  la  première  année 
de  Jacques  , il  reconnoît  qu’immédiatement 
après  le  décès  d’Elifàbeth,  derniere  Reine  d’An- 
gleterre, la  Couronne  eft  defcendue,  par  droit 
de  naifîànce , à Sa  Majefté , comme  à l’unique 
loyal  & légitime  rejetton  de  la  Famille  Roya- 
le d’Angleterre;  fans  qu’il  fe  trouve  un  feul 
mot  qui  défigne  un  droit  immédiatement  dé- 
rivé du  ciel. 

Mais  fi  la  doélrîne  du  droit  divin  eft  une 
abllirdité , quel  nom  donnerons-nous  à celle 
de  ces  Juges  infâmes,  qui  ne  pouvant  ignorer 
la  réunion  des  droits  héréditaires  & humains  . 
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dans  ce  Prince,  oferent  objeder  à Ton  fils  & 
a Ton  héritier  ( Charles  I) , qu’il  étoit  un  Prin- 
ce éleélif  ; & qu’élu  par  le  peuple,  il  lui  de- 
voir compte  de  fa  conduite?  La  confufion, 
l’infiabilité,  la  folie  féroce,  qui  fuivirent  la 
mort  de  ce  Prince,  aufîi  religieux  qu’infortu- 
né, dépoferont  éternellement  en  faveur  de  la 
Monarchie  héréditaire , chez  un  peuple  dé- 
trompé, qui  fentit  enfin  la  néceflité  de  la  ré- 
tablir; & ce  fut  pour  recouvrer  la  paix,  qui 
n’exifioit  plus  depuis  vingt  ans , que  le  Parle- 
ment rappella  le  légitime  héritier  du  Trône. 
La  proclamation  qui  fut  faite  à ce  fujet  par  les 
deux  Chambres,  porte  que  : „ félon  leur  devoir 
,,  & leur  ferment,  elles  reconnoilfent  unani- 
„ mement  & avec  joie , qu’immédiatement 
„ après  la  mort  du  dernier  Roi  ( Charles  ) , 
„ la  fouveraineté  de  ce  Royaume,  appartenant 
,,  par  droit- de  naifiance  & de  fucceflion,  à Sa 
„ Majefié  ( Charles  II  ),  comme  étant  le  légiti- 
„ me  defcendant  & le  plus  près  du  Sang  Royal  ; 
,,  la  Nation  fe  foumettoit  humblement  à lui , 
„ & lui  promettoit  fidélité  pour  lui  & fa 
„ poftérité.  ” 

Cès  détails  prouvent  clairement  & invinci- 
blement, que  la  Couronne  d’Angleterre  efi  hé- 
réditaire depuis  la  plus  haute  antiquité.  Con- 
facrons  maintenant  le  refie  du  Chapitre  à re- 
tracer les  exemples  où  le  Parlement  a fait  ufage 
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de  Ton  pouvoir  de  changer  ou  de  limiter  là 
fucceflion  ; ainfi  que  nous  avons  déjà  vu  qu’il 
l’exerça  fous  les  régnés  de  Henri  TV,  Hen- 
ri VII , Henri  VIII,  Marie  & Elifabeth. 

Le  premier  que  je  rapporterai  eft  le  fameux 
Bill  d’exclufion,  qui  caufatant  de  fermentation 
h la  fin  du  régné  de  Charles  II.  On  fait  que  le 
but  de  ce  Bill  étoit  d’exclure  le  Duc  d’YorcK, 
frere  du  Roi  & fon  héritier  préfomptif,  parce 
qu’il  étoit  Catholique  Romain  ? Que  ce  Bill 
paffadans  la  Chambre  des  Communes , & fut  re- 
jetté  dans  celle  des  Pairs?  Que  le  Roi  avoit  aufïi 
déclaré  d’avance  qu’il  n’y  donneroit  jamais  fon 
confentement  ? Nous  recueillerons  de  cette  af- 
faire deux  obfervations.  1°.  Qu’on  reconnoif- 
foit  généralement  que  la  Couronne  étoit  hé- 
réditaire , & que  l’ordre  de  la  fucceflion  pou- 
voit  être  changé  par  le  Parlement  ; fans  quoi 
il  eût  été  inutile  de  propofer  ce  Ri  IL  ip.  Que 
le  Parlement  avoit  le  pouvoir  de  tranfporter 
l’héritage  h un  autre.  Car  s’il  ne  l’avoit  pas 
eu , le  Bill  qu’il  auroit  porté  fur  ce  fujet , au- 
roit  été  inutile.  Les  Communes  reconnoif- 
foient  l’exiflence  aétuelle  du  droit  héréditaire; 
les  Pairs  ne  conteffoient  pas  fur  le  pouvoir  d’ex- 
clure le  Duc  d’Yorck;  mais  fur  le  motif  de 
l’exclu  lion.  Le  Bill  n'eut  donc  pas  lieu  ; Jac- 
ques II  monta  fur  le  Trône  de  fès  ancêtres,  & 
en  auroit  joui  toute  fa  vie , fi  fa  conduite  qu* 
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révolta  les  fujets  , & plufieurs  autres  circonf- 
tances , n’eulTent  pas  occafionné  la  révolution 
de  1688. 

, \ 

Les  événemens  mémorables,  & les  principes 
d’après  lefquels  on  agit  alors,  offrent  un  cas 
nouveau  & politique  ; & l’Hiftoire  de  la  Na- 
tion n’en  avoit  encore  fourni  aucun  exemple. 
Ces  principes  furent  l’abdication  du  Monarque 
régnant,  & en  conféquence  la  vacance  du  Trô- 
ne. Il  ne  s’agiffoit  pas  alors  d’un  nouveau  chan- 
gement dans  le  droit  de  fuccéder  à la  Cou- 
ronne fait  par  le  Roi  & les  deux  Chambres  du 
Parlement  ; cet  ouvrage  fut  celui  de  la  Na- 
tion , perfuadée  qu’elle  n’avoit  plus  de  Roi.’ 
Les  Pairs  & les  Communes  affemblés  pour  dé- 
libérer fur  cette  vacance  fuppofée , décidèrent 
unanimement  : que  « le  Roi  Jacques  II,  ayant 
» tenté  d’anéantir  la  Conflitution  de  ce  Royau- 
» me  ; ayant  rompu  le  contrat  pafTé  originai- 
» rement  entre  le  Roi  & le  Peuple  ; ayant  vio* 
» lé,  par  le  confeildes  Jéfuites  & d’autres  mé- 
» chans , les  Loix  fondamentales  ; & s étant 
» retiré  hors  du  Royaume  , avoit  en  confé- 
» quence  abdiqué  le  gouvernement , & laiffé 
» le  Trône  vacant.  » C’eft  ainfi  que  par  cette 
vacance  fubite  & inattendue,  finit  l’ancienne 
lignée  des  Rois  qui  avoient  occupé  le  Trône 
pendant  fix  cens  ans  depuis  la  Conquête,  & 
près  de  neuf  cens  en  comptant  depuis  la  réu- 
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nion  de  l’IIeptarchie  fous  le  Roi  Egbert.  Les 
faits  cités  , à l’appui  de  cette  réfolution  de 
la  Nation , les  efforts  du  Roi  pour  renverfer  la 
Conftitution,  la  brèche  faite  par  lui  au  contrat 
qui  exiftoit  entre  le  Roi  & le  peuple,  la  viola- 
tion des  Loix  fondamentales  & fon  éloignement 
du  Royaume,  étoient  de  la  derniere  évidence 
& de  la  derniere  notoriété.  Dès  l'a  ces  faits 
furent  regardés  comme  l’équivalent  d’une  ab- 
dication formelle  du  gouvernement;  abdica- 
tion dont  l’effet , au  lieu  de  s’arrêter  fimple- 
ment  au  Roi,,  s’étendoit  encore  fur  fes  héri- 
tiers & rendoit  le  Trône  vacant.  Ce  font  nos 

r 

ancêtres  qui  nous  ont  appris  à tirer  ces  confé- 
quences  : dès  qu’il  s’élève  un  différent  entre 
la  fociété  entière  & le  premier  Magiftrat , re- 
vêtu d’un  pouvoir  qu’il  tient  originairement 
de  cette  fociété;  il  ne  peut  être  décidé  que 
par  la  fociété  elle-même.  Il  n’y  a point  d’au- 
tre Tribunal  fur  la  terre,  où  un  pareil  diffé- 
rent puiffe  être  porté.  Nos  ancêtres  ont  folem- 
nellement  décidé,  dans  une  Àffemblée  Parle- 
mentaire qui  repréfentoit  toute  la  Nation  , qu’on 
ne  pouvoir  tirer  des  conféquences  différentes 
d’une  fuite  de  faits  tels  que  ceux  que  nous 
avons  rapportés.  On  peut  même  voir  les  rai- 
fons  qui  motivèrent  leur  décifîon  , dans  les  ac- 
tes des  Parlemens  de.  ce  temps-là.  Ces  mêmes 
raifons , confédérées  comme  un  objet  de  fpécu- 

lation 
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!at;on  dans  notre  hiftoire , peuvent  procurer 
une  inftruâion  agréable  aux  le&eurs  ; mais  il  ne 
faut  pas  qu’ils  poufTent  leurs  recherches  trop 
loin,  L’idée  qui  fuppofela  confcience  de  la  pof- 
térité  intérefTée  à l’équité  de  fes  ancêtres , a 
donné  lieu  à plufieurs  héréfies  funeftes  en  po- 
litique, lefquelles  ont  long  temps  troublé  l’E- 
tat, & qui  heureufement  n’exiftent  plus.  J’ai- 
me mieux  confidérer  ce  grand  événement  po- 
litique d’après  le  fondement  folide  de  l’autori- 
té, que  de  chercher  à en  vanter  la  juftice  , la 

convenance  & la  modération  ; car , fi  par  bazard, 

nous  le  trouvions  injufte  , oppreflîf  & peu 
convenable , nous  ne  pourrions  plus  le  voir  que 
comme  i’effet  de  la  révolte  & du  trouble.  Nos 
ancêtres  étoient  fans  doute  autorifés  à réfou- 
dre cette  grande  & importante  quefiion  ; ils 
l’ont  fait,  & dans  l’éloignement  où  nous  nous 
trouvons  d’eux , notre  devoir  eft  de  nous  fou- 
mettre  à leur  décifion.  Nés  fous  une  nouvelle 
Confiitution  établie  fur  ce  fondement,  la  re- 
ligion & la  politique  nous  obligent  k la  foute- 
nir. 

t f N V 

En  montrant  que  cet  événement  eft  appuyé 
fur  le  fondement  folide  & inébranlable  dei’au- 
torité  qui  le  juftifie,  la  juftice  & la  vérité  nous 
forcent  d’ajouter  en  même  temps,  qu’il  fut 
conduitavec  une  modération  qui  fuppofe  nécef- 
fairement  de  1 équité  ; &:  que  fi  à quelques  égards 
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on  alla  un  peu  au-del'a  de  la  lettre  de  nos  art* 
ciennes  Loix  , nous  montrerons  bientôt  la  rai- 
fon  qui  obligea  de  s’en  écarter,  en  fe  confor- 
mant exadement  à l’efprit  de  notre  Conftitu- 
tion  & aux  droits  de  la  nature  humaine.  Si 
enfin  ce  grand  ouvrage  ne  fut  pas  aufli  parfait 
qu’on  pou  voit  le  defirer,  on  doit  reconnoître 
que  dans  l’Ere  nouvelle  qui  commença,  les 
bornes  de  la  prérogative  Royale  & de  la  li- 
berté du  peuple , furent  mieux  tracées , les 
principes  du  gouvernement  mieux  approfondis 
& mieux  entendus,  les  droits  des  fujets mieux 
gardés  par  les  Loix  que  dans  toute  autre  époque 
de  notre  Hifloire.  On  doit  obferver  en  parti- 
culier dans  cetaéle  important,  qu’on  évita  avec 
fagefie  les  extrêmes  des  théories  vifionnaires 
de  quelques  zélés  Républicains  ; & qu’on  fe  con- 
tenta de  dire,  que  la  conduite  du  Roi  Jacques 
étoit  une  tentative  vifant  à détruire  le  gouver- 
nement, & non  pas  qu’il  l’eût  totalement  dé- 
truit, ou  prétendu  abfolument  détruire  : def- 
tru&ion  qui , fuivant  les  principes  de  Mr  Loc- 
Ke,  eût  bientôt  ruiné  toutes  les  diftindions, 
les  rangs , les  honneurs  , les  emplois , les  pro- 
priétés ; qui  auroit  anéanti  le  fouverain  pou- 
voir, aboli  par  conféquent  les  Loix  pofitives , 
& mis  le  peuple  en  droit  de  créer  un  nouveau 
fyflême  de  gouvernement.  On  décida  feule- 
ment que  l’effet  de  la  conduite  du  Roi  n’étanî 
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tien  de  plus  qu’une  abdication  qui  laiffoit  le 
Trône  vacant,  le  gouvernement  étoit  cenfé 
fubfifler  toujours,  quoique  le  premier  Magis- 
trat, chargé  du  pouvoir  exécuteur,  n’exiflât 
plus , & que  la  dignité  Royale  n’étoit  pas  dé- 
truite, quoique  Jacques  ne  fût  plus  Roi.  Ainli 
la  Conflitution  fut  confervée  toute  entière  ; 
laquelle , en  partant  des  véritables  principes  du 
gouvernement,  auroit  été  détruite,  fi  l’auto- 
rité Royale,  qui  en  fait  une  partie  fi  impor- 
tante , avoit  été  abolie , ou  feulement  fufpen- 
due. 

La  vacance  du  Trône  une  fois  établie,  le 
refte  s’enfuivit  fans  difficulté;  car  fi  le  Trône 
eft  une  fois  vacant,  ce  qui  peut  arriver  par 
d’autres  moyens  que  celui  de  l’abdication  : 
comme  fi,  par  exemple,  la  Famille  Royale 
venoit  à s’éteindre,  & que  le  Parlement  ne  lui 
eût  pas  encore  nommé  de  fuccefleur  : fi , dis- 
je,  le  Trône  venoit  à vaquer  de  quelque  façon 
que  ce  fût , le  droit  d’en  dîfpofer  appartient 
fans  contréditaux  Pairs  & aux  Communes  qui 
repréfentent  la  Nation.  Car  ce  droit  ne  pou- 
vant être  en  d’autres  mains  , il  eft  eflëntiel 
qu’il  fe  trouve  quelque  part,  fans  quoi  le  gou- 
vernement périroit.  Les  deux  Chambres  ayant 
donc  prononcé  la  vacance  du  Trône,  en  dif- 
poferent  de  la  maniéré  qu’elles  jugèrent  la  plus 
convenable.  C’eft  même  ainfi  qu’elles  s’expri- 
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merent  dans  leur  déclaration  du  i Février 
1688.  „ Guillaume  & Marie,  Prince  &Prin- 
„ celTe  d’Orange,  font  déclarés  Roi  & Reine 
„ d’Angleterre  : ils  garderont  la  Couronne 
„ pendant  leur  vie.  Elle  pafTera  enfuite  h celui 
„ des  deux  qui  furvivra  k l’autre.  L’exercice 
„ plein  & entier  du  pouvoir  Royal  fera  dans 
„ les  mains  du  Prince  d’Orange , & il  le  tien— 
„ dra  en  fon  nom  & en  celui  de  la  PrincefTe, 
,,  pendant  leur  vie.  Après  leur  mort,  le  Trône 
„ pafTera  aux  héritiers  nés  de  la  PrincefTe  Ma- 
„ rie.  A leur  défaut  h la  PrincefTe  Anne  de 
,,  DannemarK  & à Tes  enfans  ; & fi  elle  n’en 
„ a point,  aux  héritiers  du  Prince  d’Orange.  “ 
D’après  les  principes  que  nous  avons  éta- 
blis, la  Nation  poüvoit,  fi  elle  eût  voulut, 
tranfporter  la  Couronne  dans  une  autre  famille 
étrangère  au  Sang  des  Rois.  Mais  elle  con- 
noifToit  trop  bien  les  avantages  de  la  fucceflîon 
héréditaire,  & fon  influence  fur  l’efprit  des 
peuples,  pour  s’écarter  de  l’ancienne  ligne  plus 
que  ne  l’exigeoient  les  circonfïances  du  mo- 
ment  & l’intérêt  public.  On  appella  donc  à la 
Couronne  le  Roi  Guillaume  & la  Reine  Ma- 
rie , fille  aînée  du  Roi  Jacques , pour  en  jouir 
pendant  leur  vie.  Le  furvivant  devoit  la  pofTé* 
der  feul.  Après  la  mort  de  ce  dernier,  la  Na- 
tion appelloit  les  enfans  de  Marie,  h leur  dé- 
faut la  PrincefTe  Anne , deuxieme  fille  de  Jac- 
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ques,  & Tes  propres  enfans.  Et  s’ils  venoient 
à manquer , la  Nation  tranfmettoit  leurs  droits 
aux  héritiers  de  Guillaume,  qui  étoit  petit-fils 
de  Charles  I , & à la  fois  neveu  & gendre  de 
Jacques  II,  puifqu’il  devoit  le  jour  à Marie, 
fa  fœur  aînée.  Cet  arrangement  embra/Toit  par 
confequent  toute  la  poflérité  proteftante  de 
Charles  I,  & n’excluoit  que  la  branche  de 
Jacques  II , dans  la  crainte  d’admettre  des  Ca- 
tholiques Romains  à la  fuccefiïon,  Tel  fut 
l’ordre  qui  fut  fuivi. 

Ainfi  ces  trois  Princes,  le  Roi  Guillaume , 
la  Reine  Marie,  & la  Reine  Anne,  ne  montèrent 
pas  fur  le  Trône  par  droit  héréditaire  de  def- 
cendance  ; ils  1 obtinrent  a titre  de  don  ou 
d’acquifition , pour  nous  fervir  des  expreffions 
des  Jurifconfultes , qui  entendent  par-là  un  bien 
acquis , & non  un  bien  dont  on  a hérité.  La 
nouvelle  Loi , comme  on  le  voit,  ne  fe  borna 
pas  à exclure  le  Roi  Jacques  & celui  qui  por- 
toit  le  nom  de  Prince  de  Galles  ; le  cours  or- 
dinaire de  defcendance  fut  interrompu , quoi- 
qu’on tâchât  de  le  conferver,  & qu’on  y eût 
beaucoup  d’égard.  Si  l’abdication  n’avoit  pas 
eu  lieu , voici  quel  auroit  été  l’ordre  de  la 
fucceffion.Si  le.Roi  Jacques  n’avoit  point  eu  alors 
d’autres  enfans  que  Marie  & Anne;  il  auroit 
été  remplacé  par  Marie  , & fes  enfans  , par 
Anne  & fes  enfans,  ou  enfin  par  Guillaume  & 
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fes  enfans.  La  convention  faite,  à l’abdication  , 
intervertit  cet  ordre  en  partie:  Marie  fut  nom- 
mée Reine  conjointement  avec  fon  époux  Guil- 
laume , qui  feul  eut  l’autorité  Royale , & qui  fe 
trouva  encore  préféré  la  Reine  Anne,  puif— , 
qu’il  devoit  encore  regner  s’il  lui  furvivoit. 
Donc  on  voit  clairement  que  Guillaume  & Ma- 
rie & leur  poftérité,  étoientdans  le  cas  depof- 
féder  fucceflivement  la  Couronne  en  vertu  d’un 
droit  différent  de  celui  qui  étoit  fondé  fur 
l’ordre  ordinaire  des  defcendances. 

Ce  ne  fut  que  fur  la  fin  du  régné  de  Guil- 
laume , & quand  toutes  les  apparences  de  pof- 
térité  de  la  part  de  ces  Princes  s’évanouirent, 
par  la  mort  du  Duc  de  Gloceflre , que  le  Roi 
& le  Parlement  jugèrent  néceffaire  d’exercer 
leur  droit  de  pourvoir  à la  fucceflion , pour  pré- 
venir une  nouvelle  vacance  du  Trône,  qui  au-* 
roit  eu  lieu  après  leur  mort  : car  on  n avoir 
étendu  le  réglement  à cet  égard , lors  de  la  ré- 
volution , que  jufqu’aux  defeendans  de  Guil- 
laume, de  Marie,  & d’Anne.  Le  Parlement, 
il  efl  vrai , avoit  décidé  par  l’aéle  de  la  pre- 
mière année  de  Guillaume,  Statut  2,  chap.  2, 
que  toute  perfonne  attachée  au  St.  Sîege  & pro- 
feflant  la  religion  Catholique  Romaine , feroit 
par  ce  motif  même  exclu  de  la  fucceflion,  & 
déclaré  inhabile  a y prétendre  à l’avenir; 
dans  tous  les  cas  de  cette  efpece,  le  Peuple  feroit 
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délié  du  ferment  d’obéifiknce;  que  la  Cou- 
ronne pafièroit  aux  Princes  proteftans , qui  en 
euiïènt  hérité  fi  les  Princes  catholiques  euflènt 
été  morts  ; & que  la  même  exclufîon  eft  pronon- 
cée contre  les  Princes  proteftans  qui  le  lèroient 
mariés  k des  Princefles  Catholiques.  Pour  agir 
conféquemment  & conlèrver  les  égards  dus  k 
la  fuccelîîon  héréditaire,  on  jetta  les  yeux  fur 
la  Princefie  Sophie  , Eleftrice  & Duchefiè 
Doua  riere  d’Hanovre,  la  femme  la  plus  ac- 
complie de  fon  liecle.  Car  attendu  que  l’extinc- 
tion de  la  poftérité  proteftante  de  Charles  I, 
paroifloit  prochaine,  l’ancienne  Loi  Royale  au- 
torifoit  k recourir  aux  defcendans  de  Jacques  î; 

& la  Princelîè  fille  cadette  d’Elifabeth,  Rei- 
ne de  Bohême , fille  de  Jacques  I , étant  alors 
de  tous  les  Princes  du  Sang  Royal  qui  ns 
profefioient  point  la  religion  Catholique  celle 
qui  étoit  le  plus  près  du  Trône  ; elle  y fut 
donc  appellée  ainfi  que  fes  defcendans  protef-  - 
tans , au  défaut  de  ceux  de  Guillaume  & de  la 
Reine  Anne,  par  Paéte  de  la  douzième  ou 
treizième  année  de  Guillaume , chap.  1 , qui 
porte  aufii  cette  claufs  importante:“Que  quicon- 
,,  que  monteroit  fur  le  Trône  d’Angleterre , 

,,  fe  joindroit  a la  communion  de  l’Eglife  An- 
„ glicane,  telle  qu’elle  eft  établie  par  la  Loi. 

Tel  fut  le  dernier  réglement  du  Parlement, 
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relatif  k la  fucceffion.  Ceux  qu’il  a fait  fuccet 
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fivement  depuis  Henri  IV  , jufqu’h  préfent, 
prouvent  fi  bien  le  pouvoir  qu’ont  le  Roi  & 
le  Parlement  d’en  faire  de  pareils  & de  plus 
confidérables , qu’il  feroit  inutile  de  le  contef- 
ter.  On  voit  encore  dans  l’a6le  de  la  fixieme 
année  de  la  Reine  Anne,  chap.  7 , que  fi  quel- 
qu’un ofait  malicieufement  & directement  fou- 
tenir,  écrire  ou  imprimer,  que  les  Rois  d’An- 
gleterre, de  concert  avec  les  Parlemens,  ne  peu- 
vent pas  faire  des  Loix  pour  décider  de  la 
Couronne , & changer  l’ordre  des  dépendan- 
ces; il  fera  réputé  coupable  de  haute  trahifon  ; 
&que  s’il  prêchoit  cette  opinion, s’il l’enfeignoit, 
ou  s’il  en  parloir  feulement , il  encourroit  la  pei- 
ne de  la  prifon,  & la  confifcation  de  fes  biens. 

La  PrincefTe  Sophie  étant  morte  avant  la 
Reine  Anne , fon  droit  pafîà  à fon  fils  Georges, 
qui  fuccéda  en  effet  ù la  Reine  Anne.  Après 
lui  la  Couronne  paffa  fur  la  tête  de  Sa  Majefté 
Georges  II,  &.enfuite  fur  celle  de  fon  petit- 
fils  & hériti  er , Georges  III , notre  gracieux 
Souverain  aduel. 

On  peut  conclure  de  tout  ce  que  nous  avons 
dit , que  lé  droit  à la  Couronne  efï  à préfent 
héréditaire,  quoiqu’il  ne  le  foi t pas  d’une  ma- 
niéré tout-à-fait  aufii  abfolue  qu’il  l’étoit  au- 
paravant , & que  la  tige  commune  d’où  la  ligne 
de  dépendance  commence , eff  aufii  différente. 
Lgbert  fut  d’abord  la  tige  commune  ; de  là 
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Guillaume  le  Conquérant  en  forma  une  autre; 
les  deux  tiges  communes  fe  réunirent  en  Jac- 
ques I,  & leur  defcendance  commune  fe  pro- 
longea jufqu’à  la  vacance  du  Trône  en  1688. 
En  fuite  c’eft  à la  Princeffe  Sophie  que.  le 
nouveau  Roi  & le  Parlement  ont  tranfmis  le 
droit  de  fuccéder  La  defcendance  fut  d’abord 
rigoureufe  & abfoîue  ; la  Couronne  paffa  tou- 
jours au  plus  prochain  héritier  ; mais  depuis  la 
nouvelle  Conftitution,  la  lucceffion  eft  condi- 
tionnelle, & elle  n’appartient  aux  héritiers  delà 
Princeffe  Sophie , qu  autant  qu’ils  feront  Protef- 
tans,  Membres  de  l’Eglife  Anglicane,  & ma- 
riés k des  Proteftantes.  Tel  eft,  je  crois,  le 
jufte  milieu  dans  lequel  confifte  la  véritable 
do&rme  de  lafucceffion  au  Trône  de  la  Grande- 
Bretagne.  Les  deux  extrêmes  détruiroient  éga- 
lement le  but  pour  lequel  la  fociété  eft  formée  , 
& la  bafe  qui  la  foutient.  Si  le  peuple  étoit  au- 
torifé  à élire  fon  principal  Magiftrat,  à chaque 
fucceftion;  s’il  pouvoit,  fuivant  les  Loix , le 
dépofer  ou  le  punir;  cette  prérogative  qu’on 
fe  plaît  à regarder  communément  comme  le 
triomphe  de  la  liberté  ( mais  qui  n’eft  en  effet 
impofante  que  dans  la  fpéculation)  ne  produi- 
roit  que  troubles,  défordres,  & enfin  l’anar- 
chie. D’un  autre  côté,  un  droit  héréditaire, 
immuable  & de  droit  divin,  entraînant  né- 
ceffairement  la  doélrine  d’une  obéiffance  paffi- 
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ve  & illimitée , feroit  lans  doute  la  plus  oppre£ 
live  & la  plus  redoutable  de  toutes  les  Conftitu- 
tions.  Mais  lorfqu’un  droit  héréditaire,  tel  que 
celui  que  nos  Loix  ont  créé  & attribué  au 
Souverain,  eft  intimement  lié  avec  ces  privi- 
lèges & ces  droits  établis  dans  notre  Chapitre 
précédent,  & fe  trouve  être,  pour  ainfi  dire, 
également  le  patrimoine  des  fujets  ; une  telle 
union  doit  former  une  Conftitution  auffi  admi- 
' rable  dans  la  théorie  , que  louable  & faite  pour 
fubfifler  long-temps  dans  la  pratique.  Il  étoit 
de  mon  devoir  de  préfènter  k vos  yeux  cette 
Conftitution  dans  fon  ancien  & vrai  point  de 
vue  : c’eft  celui  de  tout  bon  Anglois  de  la  bien 
connoître , de  la  relpeâer,  & de  la  défendre. 
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CHAPITRE  IF. 


Du  Roi  & de  la  Famille  Royale. 

La  Reine  efl  la  perfonne  la  plus  confi dura- 
ble de  la  Famille  Royale,  Toit  qu’on  la  confi- 
dere  comme  régente  ou  comme  régnante  elle- 
même  , ou  comme  femme  du  Roi , ou  enfin 
comme  veuve  du  Roi.  La  Reine  régnante  ou 
Souveraine,  tient  fa  Couronne  de  fon  propre 
droit.  Telles  furent , Marie  , Elifabeth  & Anne. 
La  Reine  alors  jouit  de  tous  les  droits  de  la 
Royauté  ; elle  exerce  le  même  pouvoir  ; elle  a 
les  mêmes  prérogatives  que  le  Roi , ainlî  que 
nous  l’avons  dit  dans  le  Chapitre  précédent  de 
ces  Commentaires,  & qu’il  eft  ftipulé  dans  les 
premier  & troifieme  Statuts  de  Marie , chap.  1 . 
Mais  fi  elle  n’efl  afllfe  fur  le  Trône  que  com- 
me femme  du  Roi , alors  elle  ne  jouit  que  de 
quelques  prérogatives  qui  font  attachées  à fon 
titre,  & dont  les  autres  femmes  ne  jouifient 
pas.  Elle  efl:  alors  confidérée  comme  perlbnne 
publique;  mais  tout-à-fait  difiinéte  delà  per- 
fonne du  Roi.  Les  autres  femmes  perdent 
leur  exiftence  légale  lorfqu’elles  fe  marient, 
& n’en  ont  aucune  tant  que  leur  union  avec 
leurs  maris  fubfifient  ; au  lieu  que  la  femme 
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du  Roi , confèrvant  toute  la  fienne , peut  pof- 
féder  & acquérir  en  Ton  nom  des  terres,  les 
affermer,  les  vendre  & les  tranfporter  comme 
bon  lui  femble.  Elle  peut  aufli , fur  ces  mê- 
mes terres  , créer  des  fiefs , des  titres , enfin 
agir  k fon  gré  dans  tout  ce  qui  concerne  fes 
pofîêflions , fans  le  concours  ni  fautorifation 
de  fon  mari  ; ce  que  les  autres  femmes  ne 
peuvent  pas  faire.  Ces  privilèges  dont  jouiffent 
les  Reines  d Angleterre  font  très-anciens,  ils  fub» 
fifioient  même  du  temps  des  Saxons.  Elles  peu- 
vent aufli  recevoir  des  concédions  des  Rois , 
leurs  maris  : ce  qui  eft  défendu  par  la  Loi  pour 
les  autres  femmes.  Les  femmes  des  Empereurs 
Romains  ( ainfi  que  le  dit  Juflinien  ) jouiffoient 
du  même  droit,  & elles  pouvoient  aufli  faire 
des  concédions  k leurs  maris.  La  Reine  d’An- 
gleterre a une  Cour  & des  Officiers  de  Juflice 
particuliers  , tout-k-fait  difiinéls  de  ceux  du 
Roi  ; ce  Tribunal  a une  forme  de  procédure 
& fuit  des  Loix  qui  ne  font  pas  celles  des  au- 
tres Tribunaux.  La  Reine  a fon  Procureur  gé- 
néral & fon  Solliciteur , ou  Avocat  général 
particulier.  Ces  Officiers  ont  féance  à la  barre 
des  Cours  de  Juflice  de  Sa  Majefté,  & entrée 
dans  fon  Confeil  privé.  Sans  avoir  befoin  de 
1 afliflance  du  Roi,  elle  peut  intenter  un  procès, 
& on  peut  l’attaquer  en  juflice,  fans  que  le 
Roi  foit  compris  dans  l’inftance.  Comme  elle 
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a îa  faculté  de  poflèder  en  propre  des  terres  , 
elle  a le  pouvoir  d’en  diipofer  par  teftament. 
Enfin  pour  tous  les  ades  civils , on  la  confidere 
comme  femme  feule,  non  mariée,  & qui,  quoi- 
que mariée,  n’eft  pas  fous  la  tutelle  d’un  mari. 
La  raifon  de  cette  indépendance ( dit  le  Cheva- 
lier Edouard  CoKe  ) c’eft  que  le  Roi , obligé 
de  s’occuper  entièrement  des  affaires  publiques, 
& circa  ardua  Regni,  ne  peut  ni  ne  doit  s’oc- 
cuper des  affaires  domeftiques  de  fa  femme,  & 
que  dès  lors  elle  doit  avoir  perfonnellement  la 
capacité  nécefîàire  pour  les  régir  elle  - même , 
fans  le  concours  & l’appui  de  fon  mari. 

La  Reine  d’Angleterre  jouit  de  plufieurs 
exemptions  & prérogatives  ; telles  que  cel- 
les de  ne  payer  aucune  efpece  de  droits.  El- 
le ne  peut  être  condamnée  par  aucune  Cour 
à payer  aucune  amende;  mais  dans  tous  les 
cas  où  la  Loi  ne  lui  donne  pas  d’exemption, 
elle  eft,  comme  tous  les  autres  fujets,  foumifè 
à tout  ce  que  la  Loi  ordonne  & prefcrit  : at- 
tendu qu’elle  eft  comme  une  autre  fujette  du 
Roi  , & non  pas  fon  égale.  Ce  qui  eft  confor- 
me k la  Loi  Romaine  , qui  dit  : Augujla  Lc- 
gïbus  foluta  non  eft. 

Le  revenu  de  la  Reine  eft  formé  en  partie 
de  quelques  droits  qui  fe  lèvent  pour  elle. 
i°.  Le  droit  appelle  Aurum  Regince , qui  eft 
fur  tout  ce  qu’on  paye  au  Roi  pour  obtenir 
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une  pertniflîon , un  privilège,  la  remife  d’une 
oeine,  ou  quelqu’autre  grâce  que  ce  foit.  De 
façon  qui  fi , pour  cet  effet , on  donne  au  Roi 
cent  marcs  d’argent,  on  en  paie  cent  & dix: 
iefquels  dix  marcs  équivaloient  autrefois  à un 
marc  d’or.  C’eft  ce  qui  a fait  qu'on  a nommé 
cette  dîme , Aurum  Reginœ.  II  n’en  eft  pas 
de  même  des  fubfides  payés  au  Roi  par  la 
Nation , ni  des  amendes  auxquelles  les  parti- 
culiers font  condamnés  envers  lui  par  la  Loi , 
ni  des  autres  dons  faits  au  Roi , qui  ne  font 
pas  un  équivalent  d’une  grâce  accordée.  La 
Reine  n’a  rien  non  plus  à prétendre  fur  toutes 
les  ventes , de  même  que  fur  toute  efpece  de 
difpofîtion  que  fait  le  Roi  de  les  revenus. 

Le  revenu  de  nos  Reines,  avant  & immé- 
diatement après  la  Conquête , confiftoit  dans 
certaines  parties  de  domaines  dont  la  jouiffance 
étoit  attachée  à la  Couronne  ; & cette  partie 
de  domaine  étoit  totalement  féparée  & dif- 
tinéle  de  ceux  du  Roi.  Dans  le  Domefdaybook 
( ou  Cadaftre)  fait  fous  Guillaume  le  Conqué- 
rant, de  toutes  les  terres  du  Royaume,  il  eft 
mention  de  celles  dont  la  jouiffance  étoit  at- 
tribuée à la  Reine.  On  y trouve  auffi  la  quan- 
tité d’or  & les  rentes  qui  étoient  réfervées  pour 
la  Reine.  Ces  différons  objets  de  fes  revenus 
étoient  deftinés  pour  l’achat  de  la  laine  , de 
l’huile  pour  fes  lampes , & des  différentes  pic- 
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ces  qui  compofoient  Ton  habillement  , fes 
joyaux  & autres  accoûtremens  nécelïàires  de- 
puis la  tête  jufqu’aux  pieds.  Sous  Henri  II, 
la  ville  de  Londres  fit  préfent  à la  Reine  d’une 
robe,  qui  coûta  plus  de  80  liv.  fterlin.  Les 
Anglois  avoient  emprunté  cet  ufage  des  Orien- 
taux , chez  Iefquels  les  Villes  & les  Provinces 
étoient  obligées  de  fournir  tous  les  habits  & 
ornemens  des  Reines.  On  croit  aufli  que  ce 
droit  d’aurum  Régiriez , dont  jouifloient  les  an- 
ciennes Reines  d’Angleterre , formoit  une  ad- 
dition à leur  revenu  fixe,  & étoit  une  fuite 
de  l’ufage  où.  on  étoit  alors  de  s’adreflèr  à la 
Reine , lorfqu’on  vouloit  obtenir  quelques 
grâces  du  Roi;  & on  le  regardoit  fans  doute 
comme  le  prix  des  peines  qu’elle  prenoit  pour 
les  faire  accorder.  Il  eft  parlé  de  cette  efpece 
de  payement  dans  le  Domefdaybook , dans  le 
rolle  de  Henri  I , & dans  celui  fait  fous  Hen- 
ri II , pour  déterminer  la  maniéré  de  lever  les 
impôts. 

Depuis  ce  temps,  jufqu’à  la  mort  de  Hen- 
riVlII,  les  Reines  d’Angleterre  ont  toujours  joui 
du  droit  d ’aurumReginœ,  lequel  ne  fut  pas  juf- 
qu’alors  interrompu.  Mais  comme  jufqu’au  régné 
de  JacquesI,  le  Trône  ne  fut  occupé  par  aucun 
Roi  marié;  cedroitfut,  pourainfi  dire  , oublié. 
Cette  interruption,  qui  fut  de  60  ans,  le  ren- 
dit même  douteux , au  point  que  la  femme  de 
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Jacques  I tenta  vainement  de  le  faire  revivre. 
Son  mari  ayant  confulté  les  Juges  & les  Ba- 
rons fur  la  légitimité  des  prétentions  de  cette 
Princeffe , leur  décifion  fut  fi  défavorable  qu’el- 
le prit  le  parti  d’y  renoncer.  En  1635,  temps 
où  Charles  I mettoit  tout  en  œuvre  pour  avoir 
de  l’argent,  & qu’il  tâchoit  pour  cela  de  faire 
revivre  les  anciens  ufages  qui  pouvoient  lui  en 
procurer,  (.témoin  la  taxe  fur  les  vaifîeaux  qui 
lui  fut  fi  funefle  ! ) Ce  Prince,  à ia  réquifi- 
tion  de  fa  femme , Henriette , donna  un  W rit } 
ou  décret,  pour  percevoir  le  droit  de  la  Reine, 
aurum  Reginœ.  Mais  ayant  vu  que  fon  pro- 
duit étoit  peu  confidérable,  & les  frais  qu’oc- 
calîonnoient  fa  perception  , trop  forts  ; il  l’a- 
cheta de  fa  femme,  moyennant  dix  mille  ii- 
vres  fteriin.  Le  produit  de  ce  même  droit 
fut  enfin  réduit  prefqu’a  rien , lorfqu’après  la 
Reftauration  , on  eut  ôté  au  Roi  piulieurs 
des  droits  dont  les  prédéceüèurs  avoieot  joui. 
Ce  fut  même  en  vain  que  M.  Prynne  fit  en 
Traité  exprès  pour  engager  la  Reine  à 1 exer- 
cer : cette  PrincefTe  ne  voulut  jamais  y acquief- 
cer,  & l’honneur  que  retira  M.  Prynne  de  ce 
Traité,  fut  tout  ce  qu’il  produifit. 

Un  autre  droit,  dont  tous  les  anciens  Au- 
teurs font  mention  , & qui  appartenoit  aux 
femmes  de  nos  Rois,  mérite  que  nous  en  di- 
fions  un  mot.  C’efl  celui  qu’elles  recevoient, 

conjointement 
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conjointement  avec  le  Roi,  de  tous  ceux  qui 
prendoient  une  baleine  fur  les  côtes  d’Angle- 
rerre,  attendu  que  ce  poiffon  étoit  ' réputé 
poiiïbn  Royal,  dont  la  tête  appartenait  au  Roi , 
& la  queue  à la  Reine.  La  raifon  de  ce  plaifanc 
partage  eft  meme  motivée  dans  nos  anciennes 
Archives,  qui  difent  que  la  queue  étoit  pouf 
le  fervice  de  la  garderobe  de  la  Reine.  De 
Jlurgione  obfervetur , quod  Rex  ilium  habebit 
integrum  ; de  balenâvero  fufficit , fi  Rex  habeat 
caput  & Regina  caudam. 

Mais,  quoique  la  Reine  foit  cenfée  être  fu- 
jette  du  Roi , les  Loix  ont  pourvu  à la  sûreté  de 
fàperfonne&  à la  confervation  de  là  vie,  com- 
me à celle  même  de  fon  époux.  Dans  le  Sta- 
tut z $ d’Edouard  III,  il  eft  formellement  dit; 
que  projetter  la  mort  de  Notre  Dame , femme 
du  Roi , tramer  quelque  chofe  contre  fa  per- 
fonne,  ou  contre  fa  vie;  c’eft  fe  rendre  coupa- 
ble du  crime  de  haute  trahi  fon  envers  fon  mari. 
Que  tenter  de  la  féduire,  ou  former  quelque 
projet  pour  la  violer,  eft  un  crime  auflî  grand 
que  fi  on  l’avoit  exécuté,  & dont  le  consente- 
ment même  de  la  Reine  ne  diminueroit  point 
l’atrocité.  Une  autre  Loi  de  Henri  VIII,  déclare 
coupable  de  trahifon  toute  femme  qui,  n’étant 
plus  vierge,  épouferoit  le  Roi,  fans  lui  avoir 
auparavant  avoué  là  faute.  Mais  cette  Loi  fut 
révoquée  peu  de  temps  après,  parce  qu’on  la 
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trouva  contraire  à la  Loi  de  la  n2ture  & a la 
modeftie  ;du  foxe,  Cependant  fi  la  Reine  étoit 
accufée,  foit  du  vivant,  foit  après  la  mort  du 
Roi,  du  crime.de  trahifon,  de  quelque  nature 
qu’il  fût;  elle  doit  être  jugée  par  la  Chambre 
des  Pairs,  ainfi  que  le  fut  la  Reine  Anne  de 
Boulen  . femme  de  Henri  VIII. 

• - • .■  ir 

L’époux  d’une  Reine  régnante,  tel  que  le 
Prince  Georges  de  Dannemark , qui  l’étoit  de 
la  Reine  Anne , eR  fournis  aux  Loix  , comme 
les  autres  fujets;  mais  dans  le  cas  de  haute  tra- 
hifon, il  ne  peut  avoir  d’autres  Juges  que  la 
Chambre  des  Pairs.  Cependant  pour  toute  ef* 
pece  d’infidélité  conjugale  , il  n'encoure  pas 
les  peines  portées  par  les  Loix  contre  ceux  qui 
s’en  rendent  coupables  ; fans  doute  à caufe  des 
conféquences  que  pourroit  avoir  la  convidion 
de  ce  défit,  eu  égard  h la  honte  qui  en  rejail- 
liroit  fur  la  Reine  elle-même,  ainfi  qu’à  caufe  des 
doutes  que  cela  pourroit  faire  naître  fur  la  lé- 
gitimité de  l’héritier  de  la  Couronne. 

Une  Reine  Douairière,  veuve  du  Roi , jouît 
de  tous  les  mêmes  droits  dont  elle  jouifioit  du 
vivant  de  fon  mari;  à l'exception  qu’un  atten- 
tat contre  fa  vie , & le  viol  même , ne  font  plus 
réputés  crimes  de  haute  trahifon;  attendu  que 
l’héritier  du  Trône  n’efi  plus  intéreffé  ni  a 
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l’un,  ni  h l’autre  crime.  Cependant,  pro  dt- 
gnitate  regaii , on  ne  peut  époufer  une  Reine 
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Douairière , fans  le  conlèntement  du  Roi  ré- 
gnant , & cela  fous  peine  de  perdre  fes  terres 
ou  fes  autres  biens.  Le  Chevalier  Coice  rap- 
porte , à cette  occafion , n aéte  du  Parlement 
du  régné  de  Henri  VI , où  cela  efi:  formelle- 
ment énoncé  ; mais  il  n’a  pas  été  imprimé.  Ce- 
pendant une  Reine  d'Angleterre , Douairière  , 
qui,  après  en  avoir  obtenu  la  permiflîon  du 
Roi  régnant , fe  remarie  , ne  perd  pas  fon 
douaire,  quand  bien  même  elle  feroit  étrangè- 
re ; & en  cela  nous  nous  écartons  de  l’ufage 
obfervé  chez  prefque  tous  les  étrangers.  Si 
elle  fe  remarie  à un  fimple  fujet  du  Roi , elle 
ne  perd  meme  rien  des  prérogatives  de  fa  di- 
gnité Royale.  Les  femmes  des  Pairs  d’Angle- 
terre, après  la  mort  de  leurs  maris,  ont  auflî 
le  meme  privilège;  de  façon  que  fi  elles  épou- 
fent  un  homme,  même  du  commun,  elles 
continuent  de  jouir,  comme  auparavant,  des 
droits  de  leur  dignité.  C’eft  ainfi  que  lorfque 
Catherine,  veuve  de  Henri  V,  époufa  Owen 
Tudor  ( fimpîe  Gentilhomme  ),  elle  conlerva 
le  titre  de  Reine  Douairière , dans  un  procès 
quelle  eut  à foutenir  contre  l’Evêque  de  Car- 
lisle.  II  en  fut  de  même  de  la  Reine  de  Na- 
varre, veuve  d’Edmond,  frere  d’Edouard  I, 
qui  conlerva  Ion  titre  de  Reine  de  Navarre  & 
fon  douaire.  . \ 

L’héritier  préfomptif  de  la  Couronne  [ le 
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Prince  de  Galles  ] , La  Princefle  de  Galles  fa 
femme,  & la  Princefiè  Royale,  fille  aînée  du 
Roi  , font  aufii  fpécialement  protégés  par  la 
Loi.  Le  Statut  2 $ d’Edouard  III , dit  : que 
confpirer  contre  leur  perfonne , attenter  à leur 
vie,  ou  violer  leur  chafieté  , c’eft  fe  rendre 
coupable  du  crime  de  haute  trahifon,  & en- 
courir ia  peine  de  ce  crime,  comme  fi  on  l’eût 
commis  contre  le  Roi  ou  contre  la  Reine  : & 
cela  par  refpeéï  pour  l’héritier  préfomptif  de 
la  Couronne.  Car  la  fille  aînée,  ayant  droit  au 
Trône,  au  défaut  de  mâle,  doit  être  auflî pro- 
tégée par  les  Loix  que  le  Prince  de  Galles  mê- 
me , & doit  l’être  bien  plus  encore  que  fes 
fœurs  cadettes. 

Du  temps  de  la  Loi  féodale,  le  Roi  avoit 

le  droit  de  lever  un  impôt  fur  fes  fujets , pour 

le  mariage  de  fa  fille  aînée  feulement.  L’héri- 
< & 

tier  de  la  Couronne  d’Angleterre  porte  toujours 
le  titre  de  grince  de  Galles,  & de  Comte  de 
Chefter , & on  lui  donne  alors  l’inveftiture  de 
ces  deux  dignités.  Et  fi  c’eft  le  fils  aîné  du 
Roi  qui  eft  l’héritier  préfomptif,  il  eft  encore 
reconnu  Duc  de  Cornwal,  fans  qu’il  foit  be- 
foin  de  l’invefiir  de  cette  dignité  , qu  il 
cenfé  tenir  h titre  d’héritage. 

Les  autres  enfans  du  Roi  ne  jouilfent  d’aucun 
autre  droit , que  de  ceux  que  la  Loi  donne  aux 
Pairs  du  Royaume.  Us  ont  feulement  le  pas  fur 
ceux-ci , foit  eccléfiafiiques , foit  laïques.  e 
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Statut  31  de  Henri  VIII,  chap.  10,  dit  for- 
mellement : qu’aucune  per fon ne  n’aura  la  pré- 
féance  dans  les  Chambres  du  Parlement  & ail- 
leurs, avant  les  fils,  les  freres,  les  oncles  & 
les  neveux  du  Roi.  Le  Chevalier  Coke  pré- 
tend même  que  ce  droit  doit  s’étendre  juf- 
qu’aux  petits-fils,  & indifféremment  au  fils  du 
frere  & de  la  fœur  du  Roi.  Aufli,  lorfque  le 
feu  Roi  [ Georges  nj  créa  fon  petit-fils  ( fé- 
cond fils  de  Frédéric , Prince  de  Galles)  Duc 
d’Yorck  ; il  ordonna  qu’il  prendroit  place  dans 
la  Chambre  haute  après  le  Duc  de  Cumber- 
land, le  plus  jeune  de  les  fils,  & par  confis- 
quent oncle  du  Duc  d’YorcK  ; c’eff- à-dire, 
à la  gauche  du  Trône.  Mais  lorfque  le  Roi 
régnant  [ Georges  III  ] monta  fur  le  Trône , 
ces  Princes  fe  mirent  aux  rangs  que  doivent 
avoir  les  freres , les  oncles  & les  neveux  du 
Roi  : de  forte  que  lorfque  le  Duc  de  Gîoceftre, 
fécond  frere  du  Roi , prit  place  dans  la  Cham- 
bre haute , il  fut  fe  placer  fur  le  banc  & à la 
tête  des  Ducs. 

En  1 7 1 8 , fur  une  queftion  faite  par  Geor- 
ges I aux  grands  Juges,  il  fut  décidé , à la  plu- 
ralité des  voix,  que  l’éducation  des  petits-fils 
du  Roi , pendant  leur  minorité , appartenoit  au 
Roi  ; lequel  avoit  aufli  le  droit  d’appro-uver  ou 
de  défaprouver  leurs  mariages,  quoique  leur 
pere  [ le  Prince  de  Galles  ] fût  encore  vivant. 
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CHAPITRE  V- 

Des  Confeils  du  Roi. 

T j E troifieme  point  de  vue  fous  lequel  nous 
devons  confidérer  le  Roi , nous  conduit  à fes 
Confeils.  La  Loi  lui  en  a afligné  plufieurs  pour 
l’afîifler  dans  l’exercice  de  fes  devoirs  & de 
fes  prérogatives,  & pour  l’aider  à foutenir  / 
fa  dignité.  i°.  Le  premier  de  ces  Confeils  efl 
le  Parlement,  dont  nous  avons  déjà  parlé.  zc. 
Les  Pairs  du  Royaume  font , par  leur  naiffance , 
les  Confeillers  héréditaires  de  la  Couronne.  Ils 
peuvent  être  appellés  par  le  Roi , pour  l’aider 
de  leurs  avis  dans  les  affaires  qui  intérellènt  le 
Royaume,  quand  même  le  Parlement  feroit 
affemblé.  Mais  c’eft  principalement  pour  le 
temps  où  il  ne  l’efl  pas  que  leurs  confeils  font 
jugés  néceffaires  , & qu’on  les  a convoqués. 
Quelquefois  Braclon , en  parlant  de  la  Noblefîe 
de  fon  temps,  difoit,  qu’on  pouvoir  appelier 
ceux  qui  la  compofènt  : Confules  à confulcndo  ; 
Regis  eni/n  taies  fibi  ajjociant  ad  confulendum . 
Dans  le  recueil  de  nos  Loix  il  efl  dit , que  les 
Pairs  furent  créés  pour  confeiller  & pour  défen- 
dre  le  Roi  : Ad  confulendum  , ad  defendendum 
Regern.  C’efl  pour  cette  raifon  que  la  Loi  leur 
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accorde  de  grands  privilèges,  tels  que  celui  de  ne 
pouvoir  être  arrêtés , lors  même  que  le  Paiement 
11’eft  point  aflèmblé  ; car  la  Loi  les  fuppofe  tou- 
jours affiliant  le  Roi  par  leurs  conleils , pour  le 
bien  de  la  Patrie,  ou  le  défendant  par  leur 
valeur. 

Les  anciens  temps  nous  préfentent  des  exem- 
ples fréquens  de  la  convocation  des  Pairs  pour 
confeiller  le  Roi.  Mais  cet  ufage  ell  tombé  en 
défuétude , depuis  que  les  afîemblées  du  Par- 
lement font  plus  régulières,  & moins  éloignées 
les  unes  des  autres.  Sir  ■ Edouard  CoKe  a 
donné  l’extrait  d’un  aéle  de  la  cinquième  an- 
née d’Henri  IV  , à l’occalion  d’  un  échange  de 
terres,  fait  par  le  Roi  & le  Comte  de  Nor- 
thumberland  ; où  l’on  convient  que  la  valeur 
relpeéiive  de  ces  terres  fera  fixée  par  le  Parle- 
ment, s’il  ell affiemblé  un  mois  avant  la  fête  de 
Ste.  Lucie;  ou  autrement  par  le  grand  Con- 
feil  ( des  Pairs)  que  le  Roi  promet  de  convo- 
quer après  cette  fête,  dans  le  cas  où  le  Par- 
lement ne  le  feroit  pas.  On  trouve  plufîeurs 
exemples  de  ces  convocations  fous  nos  anciens 
Rois , & elles  furent  cependant  li  négligées 
dans  la  fuite,  que  lorfque  Charles  I,  en  1640, 
donna  un  ordre  fcellé  du  grand  fcéau  pour  ap- 
peller  tous  les  Pairs  à un  Confeil  qu’ii  vouloir 
tenir  à YorcK;  le  Comte  de  Clarendon  parla 
de  ce  projet  comme  d’une  nouveauté  dont  on 
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n’avoit  jamais  entendu  parler  auparavant;  c’eft- 
i-dire,  ainfi  qu’il  l’explique  enfuite  lui-mê- 
me , comme  d’un  ufage  fort  ancien  qu’on  n’a- 
voit pas  pratiqué  depuis  quelques  fiecîes.  Mais 
quoiqu’il  y eût  long-temps  qu’il  n’y  avoit  pas 
eu  d’exemple  d’une  pareille  alfemblée  géné- 
rale , nos  Rois  , dans  des  circonllances  im- 
portantes, ont  fouvent  jugé  à propos  d’appeller 
auprès  d’eux  autant  de  Nobles  qu’ils  en  ont 
pu  aflembier.  C'eft  ce  que  fit  Jacques  II,  lors- 
que le  Prince  d’Orange  eut  abordé  en  Angle- 
terre , & ce  que  fit  enfuite  le  Prince  d’Orange 
lui-même,  avant  de  convoquer  le  Parlement 
qui  le  mit  enfuite  fur  le  Trône. 

Chaque  Pair  du  Royaume  joint  au  droit 
d’affifter  à ces  afîèmblées  générales,  celui  de 
demander  audience  au  Roi , & de  lui  expofer 
avec  décence  & refpeét  les  objets  qui  lui  pa- 
roi fient  allez  importans  pour  intérefler  l’Etat. 
Parmi  les  accufations  dont  on  chargea  devant 
le  Parlement  les  deux  Hugues  Spencer,  Pere 
& Fils  fous  Edouard  II , on  difiingue  celle-ci  ; 
» Ils  ne  permettoient  point  aux  Grands  du 
» Royaume,  ni  aux  bons  Confei  11ers  du  Roi, 
» de  l’approcher  & de  lui  parler.  S’ils  le  fouf- 
» froient , c’étoit  toujours  en  leur  préfence; 
» & ils  le  faifoient  rarement , & feulement 
» lorfqu’ils  étoient  sûrs  qu’on  ne  diroit  au  Roi 
» rien  qui  pût  leur  déplaire.  » 
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Le  troifieme  Confeil  du  Roi  eft  compo- 
fé  des  Juges  qui  liegent  fur  les  Tribunaux; 
mais  leurs  fondions  le  bornent  aux  procédu- 
res. Ils  font  fouvent  appellés  Confeils  dans  nos 
Statuts , & en  particulier  dans  celui  de  la  qua- 
torzième année  d’Edouard  III , chap.  >5.  Lorf- 
qu’on  parle  d’un  Confeil  du  Roi , il  faut  tou- 
jours le  définir , le  particularifer , pour  ainli 
dire,  & l’entendre,  fecundum  Jubjcclam  mate- 
riam.  Si  l’objet  porté  à ce  Confeil  eft  de  natu- 
re légale  , c’eft  un  Confeil  de  Juftice.  Quand 
par  le  Statut  de  la  feizieme  année  de  Richard  II, 
chap.  5 , on  fit  un  crime  grave  d’introduire 
dans  le  Royaume  une  Bulle  du  Pape,  où  tout 
autre  ade  de  la-  Cour  de  Rome  ; on  déclara 
que  les  coupables  feroient  arrêtés , enchaînés 
& conduits  devant  le  Roi  & fon  Confeil , pour 
être  interrogés  & jugés  fur  ce  délit.  Le  mot 
de  Confeil  du  Roi  lignifie  ici , les  Juges  de  fes 
Cours  de  Juftice.  En  examinant  toujours  l’ob- 
jet du  Confeil , on  ne  fe  trompera  jamais  fur 
l’interprétation  de  fon  autorité. 

Le  Confeil  principal  du  Roi,  celui  qui  en 
porte  le  nom  par  excellence , eft  fon  Con- 
feil privé.  Sir  Edouard  CoKe  l’appelle  une 
Aftemblée  noble  , honorable  & refpedable  , 
choilie  au  gré  du  Roi.  La  volonté  feule  du 
Souverain  fait  les  Confeillers  privés  ; elle  en 
réglé  le  nombre , qui  étoit  anciennement  de 


I 


33o  Des  Conseils 

douze  ou  environ.  Mais  il  fut  fi  fort  augmenté 
dans  la  fuite , qu’on  trouva  qu’il  nuifoit  à 
l’expédition  & au  fecret  des  affaires.  Ainfi 
Charles  II , en  1679,  le  borna  h trente  Con- 
lèillers , parmi  lefquels  il  y en  avoir  quinze 
qui  dévoient  être  les  principaux  Officiers  de 
FEtat.  Ceux-ci  étoient  Confeiliers  , en  vertu 
de  leur  emploi  ; les  autres  quinze  étoient  cotn- 
pofés  de  dix  Lords  & de  cinq  particuliers,  ti- 
rés des  Communes  , tous  au  choix  du  Souve- 
rain. Depuis  ce  temps  leur  nombre  a encore 
été  fort  augmenté  , & il  eff  aujourd’hui  indé- 
fini. L’ancien  Office  de  Préfident  du-  Confeil 
fut  rétabli  dans  le  même  temps  dans  la  per- 
fonne  d’Antoine  Comte  de  Shaftsbury  ; & cet 
emploi,  par  le  Statut  3 1 d’Henri  VIII,  chap.  1 0, 
fait  marcher  celui  qui  en  eff  revêtu , immé- 
diatement après  le  Lord  Chancelier,  & le  Lord 
Grand  Tréforier. 

Les  Confeiliers  privés  font  à la  nomination 
du  Roi , fans  qu’ils  reçoivent  aucune  Patente. 
Àuffi-tôt  qu’ils  ont  prêté  le  ferment  néceffai- 
re , iis  font  Confeiliers  privés  pendant  la  vie 
du  Roi,  qui  les  a choifis,  & qui  peut  aulfi 
les  éloigner  de  fes  Confeiîs,  a fa  volonté. 

Les  devoirs  d’un  Confeiller  privé  confiL 
tent  dans  les  fept  articles  fui  vans,  qui  forment 
ceux  de  fon  ferment  : 1 ç De  donner  au  Rot 
les  meilleurs  confeiîs , félon  fes  talens  & & ca~ 
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pacité.  2q  De  n’écouter  pour  cela  que  l’hon- 
neur du  Prince  & l’avantage  du  pubiîc,  fans 
fe  laiffer  entraîner  par  la  partialité,  la  pafîion, 
le  doute  ou  la  crainte.  30.  de  garder  le  fecret 
du  Roi.  40.  De  ne  pas  fe  laifler  corrompre. 

De  faciliter  & foutenir  l’exécution  de  ce 
qui  a été  réfolu.  6° . De  réfifter  à toutes  les 
perfonnes  qui  voudroient  tenter  le  contraire. 

7°.  Et  enfin  d’obferver  & exécuter  tout  ce 

>1 

qu  un  bon  & fidele  Concilier  doit  à Ion  maî- 
tre. 

Le  pouvoir  du  Confeiller  privé  fe  borne  à 
connoître  de  tous  les  crimes  contre  le  gou- 
vernement, & à faire  mettre  fous  sûre  garde 
les  coupables  dont  le  procès  doit  être  fait  en- 
fuite  par  quelque  Tribunal  de  Juftice.  Sa  ju- 
rifdiciion , en  conféquence,  ne  s’étend  qu’au  droit 
de  faire  des  enquêtes,  & non  à celui  de  juger. 
Les  perfonnes  qu’il  envoie  en  prifon,  font  au- 
torifées  à réclamer  la  Loi  habeas  corpus , par 
le  Statut  1 6 y art.  1 , chap.  10,  comme  s’il  y 
avoitété  envoyé  par  un  Juge  de  Paix  ordinai- 
re. Le  même  Statut  abolit  le  Tribunal  de  la 
Chambre  de  l 'Etoile  & de  la  Cour  des  Re- 
quêtes , qui  étoient  compofés  l’un  & l’autre 
de  Confeillers  privés;  & la  Loi  défendit  au 
Conlèil  privé  de  prendre  connoifîance  d’au- 
cune affaire  qui  intérefsât  la  propriété  des  ci- 
toyens. Cependant  il  continue  de  connoître 
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des  affaires  de  plantations  & d'amirauté,  qui 
peuvent  s’élever  hors  du  refîort  des  juridic- 
tions du  Royaume.  Il  en  eft  de  même  de 
celles  pour  caufe  de  folie  & d'imbécillité, 
quoiqu’elles  aient  quelquefois  rapport  aux  pro- 
priétés : ceft  au  Confeil  qu’on  appelle  de  ces 
fortes  d’affaires  , ou  pour  mieux  dire , l’appel 
en  eft  porté  devant  le  Roi  lui-même,  féant 
au  Confeil.  Quand  il  s’élève  une  queftion  en- 
tre deux  Provinces , en  Amérique  ou  ailleurs, 
relativement  a l’étendue  de  leurs  Chartes  ; 
c’eft  le  Roi  & fon  Confeil  qui  prononcent  fé- 
lon les  principes  du  droit  féodal.  Lorfque  quel- 
qu’un réclame  aufti , en  vertu  du  même  droit 
féodal,  une  Isle  ou  une  Province  qu’il  tient 
du  Roi  ou  de  fes  ancêtres,  c’eft  aufti  devant 
le  Roi  que  cette  réclamation  eft  portée.  Ce 
fut  le  cas  du  Comte  de  Derby , à l’égard  de  l’Isîe 
de  Man , fous  le  régné  d’Elifabeth  ; celui  du 
Comte  de  Cardigan  & autres , en  qualité  de 
repréfentans  du  Duc  de  Montague,  relative- 
ment à 1 Isle  de  Saint  Vincent,  en  1764.  Le 
Confeil  privé  eft  encore  le  Tribunal  auquel 
en  appelle  de  tous  les  domaines  de  la  Cou- 
ronne , à l 'exception  de  la  Grande-Bretagne  & 
de  l’Irlande  : il  juge  en  dernier  reftbrt.  Un 
Comité  du  Confeil  inftruit  le  procès,  & en 
rend  compte  au  Roi  & au  Confeil , qui  juge 
enfuite  définitivement.  Tout  fujet  naturel  de 
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l’Angleterre  eft  fait  pour  entrer  au  Confeil , 
en  prêtant  le  ferment  requis  pour  la  sûreté  du 
gouvernement  & celle  de  l’Eglife.  Cependant , 
pour  prévenir  le  danger  d’y  admettre  des  étran- 
gers ou  des  perfonnes  attachées  aux  étrangers , 
comme  cela  eft  arrivé  du  temps  du  Roi  Guil- 
laume; l’ade  d’établiflement  a réglé  qu’aucune 
perfonne  née  hors  de  l’Angleterre  , quoique 
naturalifée  par  le  Parlement,  ne  pourra  entrer 
dans  le  Confeil  privé,  qui  ne  doit  être  com- 
pofé  que  de  fujets  nés  Angîois. 

Les  privilèges  des  Confeilîers  privés , com- 
me tels , confiftent  principalement  dans  Patten- 
tion  de  la  Loi  , à les  préferver  des  conlpira- 
tions  & attentats  contre  leur  vie.  Le  Statut 
3 d’Henri  VII.,  chap.  14,  porte  : que  ft  au- 
cun des  ferviteurs  du  Roi , ou  des  gens  de  la 
maîfon , confpire  contre  la  vie  d’un  Confeil- 
ler  privé , quand  même  il  n’en  auroit  fait  que 
le  projet  fans  l’exécuter , il  fera  réputé  coupable 
de  félonie.  Ce  Statut  fut  porté , dit  Sir  Edouard 
CoKe  , parce  que  les  domeftiques  du  Roi  ont 
plus  de  facilité  que  les  autres  pour  fe  défaire 
des  perfonnes  qui  approchent  du  Souverain.  On 
a un  exemple  du  procès  fait  pour  un  pareil  at- 
tentat, du  temps  de  Henri  VII.  Le  Statut  que 
nous  venons  de  citer  ne  comprenoit  que  les 
’domeftiques  du  Roi.  Mais  un  autre,  de  la  neu- 
vième année  de  la  Reine  Anne,  chap.  16,  va 
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plus  loin.  Il  déclare  que  route  perfonne  quel- 
conque, qui  attaquera,  infu Itéra,  maltraitera, 
bîeflera,  ou  tuera  un  Confeiller  privé,  pen- 
dant qu’il  fera  dans  l’exercice  de  fon  emploi, 
fera  puni  de  mort.  Ce  dernier  Statut  fut  fait 
après  le  téméraire  attentat  du  Sieur  Guifcard 
qui , pendant  qu’on  l’examinoit  pour  crime 
grave,  frappa  avec  un  canif,  dans  le  Confeil 
privé , Sir  Harley,  qui  fut  depuis  Comte  d’Ox- 
ford. 

La  dilîolution  du  Confeil  privé  dépend  ab- 
folument  du  bon  plaifir  du  Roi.  Il  peut,  quand 
il  le  juge  à propos , en  renvoyer  un  membre , 
& même  tous  les  Confeillers,  & les  rempla- 
cer par  d’autres.  Par  la  Loi  commune,  le  Con- 
feil efl  di  flous , ipfo  facto , par  la  démiflion  , ou 
b la  mort  du  Roi  ; parce  que  c’efl:  de  lui  qu’il 
tenoit  fon  autorité.  Mais  comme  il  feroit  fou- 
vent  dangereux  qu’il  n’y  eût  point  de  Con- 
feil , à l’avénement  d’un  nouveau  Roi  au  Trône; 
il  a été  décidé  , par  un  Statut  de  la  fixicme  an- 
née de  la  Reine  Anne , chap.  y , que  le  Con- 
feil privé  exiftant  avant  la  mort  du  Roi , fub- 
fiftera  encore  fix  mois  après  , à moins  que  fon 
fuccefleur  n’en  ordonne  autrement. 
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Des  Devoirs  du  Roi. 

x>  fuivant  notre  Conflitution,  a des 
devoirs  à remplir,  & je  vais  les  examiner.  La 
oi  du  pays,  qui  réglé  Tes  prérogatives  & fa 
dignité,  a fixé  aufïï  Tes  devoirs.  C’eft  même 
une  maxime  reçue  dans  notre  Conflitution , que 
la  protection  & la  fujétion  font  des  devoirs  ré- 
ciproques. La  convention  de  1688  attefîa  cette 
vérité,  lorsqu'elle  déclara  que  le  Roi  Jacques 
avoit  enfreint  Je  contrat  original,  exiftant  en- 
tre le  Monarque  & Ie  Peuple.  Mais  comme 
on  difputa  en  quelque  forte  fur  le  contrat  ori- 
ginal , & qu’on  allégua  qu’il  n’exifloit  que 
dans  la  théorie  / que  les  conditions  étoient  feu- 
lement des  conféquences  de  la  loi  naturelle; 
& que  cette  maniéré  de  les  envifàger  pouvait 
différer  félon  les  efprits  qui  s’en  occupoient  ; 
on  jugea  à propos , après  la  Révolution  , de 


marquer  expreffément  ces  conditions.  Ainfî 
les  hommes  foibles  & fcrupuleux  n'ont  plus 
deraifon  de  douter  de  ce  contrat.  Ha  eu  lieu, 
fur-tout , a l’égard  des  Rois  qui  ont  régné 
depuis  1688. 


Le  principal  devoir  du  Roi , eft  de  gouver- 
ner le  peuple  félon  la  Loi  : Nec  Regibus  in- 
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finita  autlibera  poteflas  , étoit  la  maxime  fon- 
damentale de  nos  ancêtres  du  continent , les 
anciens  Germains.  Cette  maxime  n’eft  pas  feu- 
lement conforme  aux  principes  de  la  nature , 
de  la  raifon  , delà  liberté  , & de  la  fociété  ; mais 
elle  a toujours  été  regardée  comme  fai  Tant  ex* 
prelTément  partie  de  la  Loi  commune  de  ce 
Royaume , dans  les  temps  mêmes  où  les  Rois 
portèrent  leurs  prérogatives  & leurs  préten- 
tions au  plus  haut  degré.  „ Le  Roi  ( dit  Brac- 
„ ton  , qui  écrivoit  fous  Henri  III  ) ne  doit  pas 
être  fournis  aux  hommes,  mais  à Dieu  & 
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„ aux  Loix  : car  c’eft  la  Loi  qui  le  fait  Roi. 
,,  C’eft  elle  qui  lui  a donné  le  pouvoir  & l’au- 
,,  toritéfurles  autres , & qui  la  confervefur  lui. 
„ Il  n’eft  pas  vraiment  Roi , félon  fa  volonté  & 
„ fon  plaifir , mais  félon  la  Loi.  ” Plus  bas , 
il  ajoute  : ,,  Le  Monarque  a pour  fupérieur, 
„ Dieu  ; après  lui , la  Loi , qui  Ta  fait  Roi.” 
Fortefcue,  après  avoir  diftingué  entre  la  Mo- 
narchie abfolue  & defpotique,  établie  par  la 
violence  ou  parla  conquête,  & la  Monarchie 
politique  ou  civile,  qui  doit  fon  origine  au 
contentement  général  $ déclare  que  celle  d’An- 
gleterre  eft  de  cette  derniere  efpece , & ajoute 
enfuite  : „ Le  Roi  d’Angleterre  doit  gouver- 
„ ner  fon  peuple , félon  les  Loix  exiftantes.  Il 
„ jure,  h fon  couronnement,  de  conferver  & 
„ obferver  les  Loix.  ” Pour  prévenir  toutes 

difficultés 
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difficultés  fur  ce  fujet,  il  eft  exprelfément  dé- 
claré par  les  Statuts  i z & i 3 de  Guillaume  III, 
chap.  2 : ,,  Que  les  Loix  d’Angleterre  font  le 
» droit  inviolable  du  peuple , & paflènt  avant 
»»  Roi-  Que  les  Rois  ou  Reines  , en  mon- 
>>  tant  fur  le  Trône,  doivent  gouverner  félon 
„ ces  memes  Loix  ; que  leurs  Officiers  & leurs; 
>>  Mini  Ares  doivent  les  lervir  auffi  conformé- 
» ment  à ces  Loix  ; que  toutes  celles  du  Royau- 
» me  qui  afturent  la  religion  établie  ; les  droits 
„ & les  libertés  du  peuple,  ainfi  que  toutes  les 
„ autres  qui  font  en  vigueur,  font  ratifiées  & 
m confirmées  par  le  Roi , de  l’avis  & du  con- 
» lentement  des  Pairs  tant  eccléfiaftiques  que 
„ féculiers , & des  Communes.  ” 

Quant  aux  conditions  du  contrat  original 
entre  le  Roi  & le  peuple , elles  font  ftipulées 
dans  la  formule  du  ferment  de  couronnement, 
qui , fuivant  le  Statut  1 de  Guillaume  & Ma- 
rie , chap.  6 , doit  être  remile  au  Prince  ou  à 
la  Princelfe  qui  fuccede  au  Trône,  par  un  Ar- 
chevêque ou  Evêque  du  Royaume  , pour  le 
prononcer  en  préfence  de  tout  le  peuple , qui , 
en  même  temps , prête  ferment  d’obéiflànce. 
Celui  du  Roi  eft  concu  en  ces  termes  : 

• J 

L’Archevêque  ou  l’Evêque  lui  dira  : ,,Pro- 
,,  mettez-vous  folemnellement,  & jurez-vous 
„ de  gouverner  le  peuple  de  ce  Royaume  d’An- 
„ gleterre  & des  pays  qui  en  dépendent,  félon 
Tome  I.  Y 
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,,  les  Statuts  faits  & approuvés  par  le  Parlement 

,,  & les  Loix  j & les  Coutumes  reçues?  ” Le 
Roi  ou  la  Reine  doit  répondre  : » je  le  pro- 
» mets  foleninellement.  ” 

L’Archevêque  ou  l'Evêque  continue  : » pro- 
» mettez-vous  de  fuivre  dans  tous  vos  juge- 
» mens , la  Loi , la  Juftice  & la  miféricorde  ? 
Le  Roi  ou  la  Reine  : » je  le  promets. 

L’Archevêque  ou  l’Evêque.  » Promettez- 
» vous  de  foutenir,  de  tout  votre  pouvoir,  les 
» Loix  de  Dieu  , la  véritable  profeflion  de  l’E- 
» vangile,  & la  Religion  proteflante  & réfor- 
» mée , établie  par  la  Loi  ? Coliferverez-vous 
» aux  Evêques,  au  Clergé  de  ce  Royaume, 
» aux  Eglifes  confiées  à leurs  foins , tous  les 

» droits  & privilèges  que  la  Loi  leur  a accor- 
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» dés,  à tous  & h chacun  d’eux  en  particulier?” 
Le  Roi  ou  la  Reine  : » je  le  promets.” 

Après  cela , le  nouveau  Souverain  met  la 
main  fur  l’Evangile,  & dit  : » je  maintiendrai 
» & remplirai  tout  ce  que  je  viens  de  promet- 
» tre  ici  : ainfi  Dieu  me  foit  en  aide.  ” Puis 
il  baife  le  faint  Livre. 

Telle  efl  la  formule  du  ferment  de  cou- 
ronnement,  tel  qu’il  eft  à préfènt  prefcrit  par 
nos  Loix.  Les  principaux  articles  paroifîènt, 
au  moins,  aufli  anciens  que  le  Miroir  de  Jujh- 
ce.  Mais  les  expreflions  en  furent  changées 
lors  de  la  Révolution,  parce  que  plufieurs  mots 


S N 


( 


t>  u R o i.  JJ q 

de  ce  ferment  devenoient  vagues  & de  difficile 
interprétation,  en  ce  qu’ils  fe  rapportoient  à 
d’anciens  ufages  maintenant  inconnus  (*).  Mais 
dans  quelque  forme  que  ce  ferment  (bit  con- 
çu , on  doit  le  regarder  inconteftablement 
comme  un  contrat  exprès  & fondamental.  Dé 
même  que  le  devoir  de  protéger  eft  celui  du 
Souverain , avant  le  couronnement  & après  ; 
le  devoir  d’obéiftànce  eft  celui  des  fujets,  au 
moment  où  le  Roi  reçoit  la  Couronne,  k la 
mort  de  fon  prédéceftèur , avant  qu’il  ait  prêté 
le  ferment  ÿ ôc  quand  même  il  ne  le  prêteroit 


(*)Dans  le  viel  Abrégé,  in-fol.  des  Statuts  imprimé  parLettou 
&Maclinia  , fous  le  règne  d’Edouard  IV , on  trouve  la  copie  d'ua 
ancien  ferment  de  Coutonnement.  Et  comme  ce  livre  eft  extrê- 
mement  rare  , on  le  tranferira  ici.  Ceo  eji  le  jument  que  le 
Roy  jurrè  à foun  coronement-  Que  il  guidera  & maint  suer  a /es 
droite  & leifranchife'ifeynt^  Efglife  graunte^  auncienment  de^ 
droite^  Roys  chriftiens  d'  Engletei re , & qu'il  gardera  toutc^f^ 
terres  , konoures  Cf  dignités  droit urelx  Cf  franks  del  Coron  dit 
Royulme  d'Engleterre  en  tout  maner  dentierte  fan ^ nul  mantr 
d'ameunfement , Cf  les  droite^  difperge^dilapide^ou  peerdu^de  la 
Corone  a foun  poiair  reappellcr  en  launcien  eftate , Cf  qu'il  gar~ 
dera  le  peas  de  feynt  Lfglife  Cf  al  Clergie  Cf  al  people  de  bon 
éico rdc  , Cf  qu'il  face  faire  en  toute ^ Je^  j ugemente ^ owel  Cf 
droit  juftice  oue  difcrecion  Cf  mlfericorde  , Cf  qu*il  grauntera  a 
tenure  le ^ Leyc ^ & Cujiume ^ du  iioyalme  Cf  a foun  poiair 
ie^face  garder  Cf  affermer  que  le%  genre ^ du  people  avontfai- 
te\  Cf  eftie ^ & les  malvey ^ Ley^  Cf  Cuftumes  de  tout  ouflera 
& ferme  peas  Cf  eflablie  al  people  de  foun  Royalme  en  ceo  gar- 
de Cf  gardera  a foun  poiair  : corne  Dieu  luy  aide . fTit.Sicrs- 
mentum  Refais  fol.  m ij.  } Prinne  nous  a aufli  donné  une  copie 
du  ferment  de  Richard  II,  à fon  couronnement;  de  ceux  d'E^ 
douard  VI , de  Jacques  I & de  Charles  I. 
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point  du  tout.  Nous  traiterons  à fa  place  de  ce 
devoir  du  fujet  ; & nous  obferverons  mainte- 
nant que  la  partie  de  ce  contrat  original , qui 
regarde  le  Roi , contient  expreffément  tous  fes 
devoirs  à l’égard  de  fon  peuple  : qui  font,  de 
gouverner  félon  la  Loi , de  confulter  la  mifé- 
ricorde  dans  l’exécution  de  fes  jugemens , & 
de  maintenir  la  réiigion  établie.  Nous  obfer- 
verons encore,  fur  le  dernier  de  ces  devoirs, 

, 1 

que  dans  l’aéte  d’union  de  la  première  année 
de  la  Reine  Anne,  chap.  6 , on  rapporte  & on 
confirme  deux  Statuts  précédens,  l’un  du  Par- 
lement d’Ecoffe , & l’autre  du  Parlement  d’An- 
gleterre. Le  premier  porte , que  le  Roi , k 
fon  couronnement,  promettra,  de  vive  voix, 
& par  écrit,  de  conferver  la  religion  protef- 
tante,  & le  gouvernement  de  l’Eglife  presbi- 
térienne,  en  Ecofle.  Le  fécond  prefcrit,  k la 
même  époque,  du  couronnement,  un  pareil 
ferment,  de  protéger  & de  conferver  l’Eglife 
Anglicane , telle  qu’elle  eft  établie  dans  l’An- 
gleterre, l’Irlande,  le  pays  de  Galles,  Berwich 
& les  territoires  qui  en  dépendent. 


De  l’Autorité  royale.  341 


CHAPITRE  VIL 
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Nous  avons  obfervé  dans  un  des  Chapitres 
précédens  £ * ) , que  le  principal  boulevard  de 
la  liberté,  ou  plutôt  de  la  Conftitution  natio- 
nale de  l’Angleterre,  étoient  les  limites  qu’on 
avoit  données  k l’autorité  royale.  Les  bornes 
qui  conftatent  ces  limites  font  fi  bien  établies , 
li  bien  défignées,  & fi  certaines,  qu’il  eft  im- 
poflible  de  les  franchir  fans  le  confentement  de 
la  Nation  entière , & fans  violer  la  convention 
primordiale,  faite  entre  le  Roi  & les  fujets. 
Nous  devons  préfentement  confidérer  la  nature 
& l’étendue  de  l’autorité  royale  , & en  démon- 
trer la  néceflité  en  général.  De  cet  examen 
s’enfuivra  néceflai rement  que  le  pouvoir  & la 
puîflance , attachés  à la  Couronne  par  les  Loix 
Angloifes,  font  eflentielles  au  maintien  de  la  fo- 
ciété;  qu’ils  ne  font  pas  contraires  k notre  liberté 
naturelle , & qu’ils  font  le  foutien  de  notre  état 
civil.  Mais  fi  quelque  chofe  prouve  que  dans 
ce  fiecle  les  Anglois  jouiffent  de  tous  les  droits 
de  la  liberté  naturelle , c’eft  de  pouvoir  difcu- 
ter  & examiner  avec  la  décence  & le  refpeft  dû 


(*)  Chap.  I. 
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a la  Royauté,  les  bornes  de  cette  Royauté  mê- 
me. Dans  les  fiecles  qui  ont  précédés  celui- 
ci  , on  regardoit  cette  matière  comme  trop  dé- 
licate pour  être  traitée,  & même  comme  une 
chofe  facrée  fur  laquelle  on  devoit  garder  le 
fîlence.  C’étoit  l’ Arcanum  Impcrii  & le  myf- 
tere  de  la  bonne  DéefTe , que  ceux  qui  y 
étoient  initiés  pouvoient  feuls  connoître , & 
fur  lequel  il  étoit  peut- être  impoffible,  vu 
le  grand  fecret  qu’on  obfervoit  fur  cette  ma- 
tière, d’entrer  dans  aucune  difculîion. 

La  célébré  Elifabeth  elle  -même , ordonnoit 
au  Parlement  de  ne  pas  raifonner  fur  les  affai- 
res du  gouvernement.  Elle  répétoitfans  ceffe, 
ainlî  que  lès  Minières,  que  ceux  qui  compo- 
foient  l’Alïèmblée  générale  de  la  Nation,  ne 
pouvoient  légitimement  fe  livrer  à cet  examen, 
ni  juger  & fe  mêler  en  aucune  façon  de  ce  qui 
regardoit  les  prérogatives  royales.  Son  fuccef- 
l'eur(  Jacques  I ),  rempli  de  l’idée  que  tout  ce 
qui  compofoit  l’autorité  royale  devoit  être  fa- 
cre  , difoit  fou  vent,  dans  les  harangues  : » Que 
>*  de  même  qu’on  fe  rendoit  coupable  d’athéif- 
« me  & de  blafphême,  toutes  les  fois  qu’on  fe 
» permettoit  de  parler  du  pouvoir  de  la  Divinité; 
» de  même  aufïï  c’étoit  pour  tous  les  fujets  le 
» rendre  coupable  de  rébellion,  toutes  les  fois 
» qu’ils  difcutoient  & examinoient  quelle  étoit 
35  l’étendue  du  pouvoir  fouverain.”  Il  ajoutoit 
encore  : » Que  comme  les  bons  Chrétiens  obéif 
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3»  fentk  Dieu  , en  tout  ce  que  l’Ecriture  Sainte 
» prefcrit,  les  bonsfujets  dévoient  aveuglément 
» fe  foumettre  aux  volontés  du  Prince,  dont 
» la  Loi  leur  donnoit  connoiffance.  ” 

Que  nos  Princes  penfent  fur  ce  point  ce 
qu’ils  voudront,  jamais  l’ancienne  Conftitu? 
tion  de  cet  Etat  & la  Loi  n’ont  variés.  Il  eft 

- ■ ■ * 1. 

même  certain  que  tous  les.  anciens  gouverne- 
mens  de  l’Europe  ont  toujours  eu  pour  prin- 
cipe, que  l’autorité  royale  devoit  être  limitée. 

Il  eft  vrai  que  ce  principe  s’eft  altéré  peu- a- peu 
dans  les  Etats  du  continent  ; qu’on  a d’abord 
difputé  fur  fa  légitimité,  & qu’qn  a fini  par  le 
détruire  par  la  violence.  Dans  le  Chapitre  pré- 
cédent , nous  avons  rapporté  le  fentiment  de 
Braélon  & de  Fortefcue,  qui  écri voient  ^ 
deux  lîecles  l’un  de  l’autre.  Deux  fiecles  après , 
fous  le  régné  de  Charles  I,  Henri  Finch  , quoi- 
qu’il écrivît  en  faveur  de  la  prérogative  royale, 
en  parle  comme  ayant  toujours  été  limitée 
en  faveur  de  la  liberté  du  peuple  : le  Roi , 
dit  - il , a une  prérogative  dans  toutes  les 
chofes  qui  ne  font  pas  nuifibles  aux  fujets; 
mais  elle  ne  s’étend  point  jufqu’à  lui  donner 
le  droit  de  çomrnettre  une  jn'juftice  : nihïl 
enim  aliud  po/cjî  Rex , nifi  id  folum  quod  dz 
jure  poteft.  Et  il  eft  bien  fatisfajfant  pour  nous 
de  remarquer  combien  la  Loi  civile  différé  de 
notre  Loi  conftitutionnale,  dans  ce  qui  re- 

«w  -r 
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garde  l'autorité  des  Loix  fur  le  Prince  ou 
plutôt  (pour  parler  le  langage  de  certains  Jurif- 
confultes  ) l’autorité  du  Prince  fur  les  Loix. Une 
maxime  des  Loix  Angloifes,  comme  le  remar- 
que Braéton,  c’eft  que  : Rex  debet  cjfe f 'ub  Lege 
quia  Lex  facit  Regern.  La  Loi  Romaine  dit  : 
in  omnibus , Imptratoris  excipitur  fortuna ; cui 
ipfas  Leges  Deus  fubjecit.  Il  n’eft  pas  difficile 
de  décider  laquelle  de  ces  deux  maximes  eft 
plus  conforme  aux  vues  que  les  fociétés  poli- 
tiques ont  eues  , lorfqu’elles  fe  font  formées.  Les 
Jurifconfultes  Romains  eux-mêmes  fe  font  fou- 
vent  élevés  contre  l’injuftice  de  leur  propre 
Conflitution  : decet  tamen  Principem , dit  Pau- 
ïus,  Jervart  Liges  quibus  ipfe\folutus  eji.  N’eft- 
ce  pas  à la  fois  s’élever  contre  les  principes  du 
defpotifme,  & en  reconnoître  l’abfurdité  ? 

Nous  entendons  par  prérogative,  la  préémi- 
nence que  nos  Rois  ont  fur  tous  leurs  fujets , 
qui  efl  une  fuite,  ou  plutôt  un  droic  insépa- 
rable de  la  dignité  dont  ils  font  revêtus.  Dans 
l'origine,  cette  prérogative  n’a  été  qu’une  pré- 
férence demandée  par  le  Roi , accordée  par  le 
peuple  fur  tous  les  autres  Membres  de  la  fo- 
ciété  ; par  conféquent  elle  a dû  être , par  fa 
nature,  unique  dans  fon  efpece,  poffédée  par 
les  Rois  feuls , relative  aux  droits  de  leur  di- 
gnité, & uniquement  attachée  à leur  caradere 
public.  Mais  cette  même  prérogative  n’a  au- 
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cun  rapport  k leur  cara&ere  privé , ni  aux  droits 
dont  ils  jouifïent  en  commun  avec  leurs  fujets. 
De  façon  que  fi  une  feule  des  prérogatives  de 
la  Couronne  pouvoir  être  commune  avec  le 
fujet , elle  céderait  d’être  prérogative;  & c’eft 
pour  cela  que  Finch  dit  : » Que  la  préroga- 
» tive  royale  eft  une  Loi  qui  ne  regarde  que 

» le  Roi , & ne  peut  en  aucune  maniéré  regar- 
» der  le  fujet.  ” 

Les  prérogatives  font  dire&es  ou  dépendan- 
tes. Les  direétes  font  partie  du  caraêtere  pu- 
blic du  Roi , & de  l’autorité  royale  qu’il  exer- 
ce , parce  qu’elles  font  attachées  inféparable- 
ment  k fe  qualité  de  Roi , & qu’elles  en  font  mê- 
me indivifibles,  fens  avoir  rapport  à aucune 
efpece  de  circonftances  extérieures  : comme 
font , le  droit  d’envoyer  des  Ambafiadeurs , de 
créer  des  Pairs,  de  faire  la  guerre  ou  la  paix. 
Les  dépendantes  ont  toutes  des  rapports  avec 
des  chofes  étrangères  à la  perfonne  du  Roi , 
& ces  prérogatives  doivent  être  confidérées 
comme  des  exceptions  k la  réglé  générale  , éta- 
bl  ie  pour  le  refte  de  la  fociété.  Tel , par  exem- 
ple, que  le  droit  qu’ont  les  Rois  d’Angleterre 
de  n’être  jamais  recherchés  pour  aucune  des 
dépenfes  qu’ils  ont  faites  , parce  qu’ils  ne  font 
jamais  cenfés  pouvoir  être  financiers  ; tel  en- 
core celui  d’être  payés  de  leurs  débiteurs, 
avant  tous  les  autres  créanciers.  Nous  entre- 
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rons  dans  de  plus  grands  détails  fur  ces  pré- 
rogatives dépendantes,  lorfque  nous  traiterons 
des  réglés  auxquelles  elles  font  ail:  rein  tes.  Nous 
nous  contenterons  prélèvement  de  traiter  des 
prérogatives  directes. 

Celles-ci  font  de  trois  efpeces.  Celles  qui 
regardent  le  caradere  public  du  Roi  ; celles 
qui  ont  rapport  à Ton  autorité  royale  ; enfin 
celles  dont  il  jouit , relativement  a fes  revenus 
royaux.  Les  premières  font  néceiïaires  pour 
conlèrver  l’honneur  de  fa  perfonne  ; les  fécon- 
dés pour  maintenir  l’obéifiance  due  à fes  com- 
mandemens  ; les  troifiemes  pour  qu’il  fait  en 
état  de  faire  les  dépenfes  indifpen fables  du 
gouvernement.  Sans  la  jouilfance  de  ces  pré- 
rogatives , il  feroit  impolîible  au  Roi  de  con- 
server l’indépendance  de  fon  pouvoir,  & la  vi- 
gueur de  fon  autorité.  Pour  empêcher  le  mau- 
vais ufage  que  nos  Rois  pourroient  faire  de 
leurs  grandes  prérogatives  contre  nos  libertés, 
ainfi  que  cela  pourroit  arriver  dans  un  gou- 
vernement arbitraire;  on  a limité  & contenu 
ces  prérogatives  dans  de  Ci  juftes  bornes,  qu’il 
ne  peut  prélèvement  réfulter  de  leur  exercice 


aucun  défordre  dans  le  mouvement  des  autres 
refTorts  de  la  machine  .-parce  qye  tous  les  poids 
qui  font  mouvoir  ces  relïorts , font  toujours 
maintenus  dans  un  parfait  équilibre.  Dès  la 
tous  les  jnouvernen?  étant  fagement  modifies, 
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h machine  entière  eft  dans  toute  fa  force;  par- 
ce que  chacune  des  parties  qui  la  compofent, 
répond  au  but  de  fa  conflruélion. 

Dans  ce  Chapitre , nous  ne  traiterons  que  des 
prérogatives  relatives  k la  perfonne  ou  'a  la  di- 
gnité du  Roi  & à fon  pouvoir  royal.  -Nous 
remettrons  k traiter  féparément  des  préroga- 
tives relatives  k lès  revenus , qui  demandent 
un  examen  plus  étendu.  En  cela,  nous  nous 
confirmerons  à J’ufàge  des  auteurs  qui  ont 
traité  de  la  féodalité , & qui  dillinguent  les 
prérogatives  royales , en  majora  & en  minora 
Regalia , dans  la  féconde  dalle  defqqelles  ils 
ont  placés  les  revenus  royaux.  Majora  Rega - 
lia  Impcrii  prœeminentiam  fptclant;  minora 
vero  ad  commodum  pecuniarium  immédiate  af- 
finent; & hœc  propriai  fifcalia  funt}  & ad  jus 
Fifci  pertinent. 

Parlons  donc  d’abord  de  la  Dignité  Royale.  * 
Dans  tous  les  établiflèmens  monarchiques,  il 
a été  indifpenfable  de  diftinguer  le  Prince  des 
fujets,  non-feulement  par  des  marques  exté- 
rieures , qui , par  leur  pompe  & leur  éclat 
décoraflentleurMajeflé,  & en  impofaflènt  au 
peuple;  mais  encore  en  lui  attribuant  certaines 
qualités  inhérentes  à fon  caraétere  de  Roi  , qui 
fuffent  diftinéles  de  celles  qui  difïinguent  gé- 
néralement les  autres  individus  qui  compofent 
la  Natipn,  & fupérieures  k toutes  celles  que 
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chacun  d’eux  poffede.  Car,  quoi  qu’en  fuivant 
les  principes  de  la  Philofophie  , on  puiffe  con- 
fidérer  le  Roi  comme  un  homme  choili  par 
les  autres  hommes  pour  les  conduire  & être 
leur  chef,  & qu’en  conféquence  on  doive  lui 
rendre  des  devoirs  , lui  obéir , & avoir  pour 
lui  du  refpeél;  il  arriveroit  de  la  perfuafion  ou 
l’on  feroit , que  ce  chef  n’eft  qu’unhomme  or- 
dinaire, & pas  plus  parfait  que  les  autres;  il 
en  arriveroit,  dis-je,  que  les  fujets  lui  man- 
queroient  & pourroient  fouvent  lui  défobéir. 
C’eft  pour  prévenir  les  fuites  funeftes  que  pour- 
roit  avoir  pour  la  fociété  cette  façon  de  juger 
le  Roi , que  la  Loi  Angloilê  lui  accorde  non- 
(èulement  un  pouvoir  & des  avantages  tres- 
étendus,  qui  forment  fa  prérogative  royale; 


mais  en  même  temps  certains  attributs  mar- 
qués  & particuliers,  qui  déterminent  le  peu- 
ple à ne  l’envifager  que  comme  un  être  fupé- 
rieur  , & à avoir  pour  lui  un  refpeêl  de  crainte 
qui  lui  donne  la  faculté  de  régir  les  affaires  du 
gouvernement  avec  plus.de  facilité  ; & c’efl-là 
en  quoi  confiftelaprérogativeattachée  a la  digni- 
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të  royale , dont  nous  allons  examiner  les  dit- 
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férentes  branches.  n ,r  • 


iQ.  La  Loi  donne  au  Roi  les  attributs  de 
la  fouveraineté  : Rcx  efl , dit  Braêton,  Vica- 
rius  Dei , & Minijler  Dei  Juper  tcrram.  Oni- 
nis  quidam  fub  eo  efl , & ipjc  fub  nullo , nifi 
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tantum  fub  Deo.  La  Loi  appelle  quelquefois 
(à  dignité  du  nom  d’impériale  \ & avant  la 
Conquête  le  Roi  d’Angleterre  eft  fouvent  ap- 
pellé  Imperator , comme  les  Empereurs  d’O- 
rient  & d’Occident  : fon  Royaume  eft  appellé 
Empire,  & fa  Couronne,  Impériale.  On  trou- 
ve même  ces  qualifications  dans  plufieurs  a&es 
de  Parlement , & notamment  dans  le  Statut  24 
d’Henri  VIII,  chap.  iz,  & dans  le  z<j  du  mê- 
me Roi  , chap.  z B. Les  mêmes  Statuts  déclarent 
que  le  Roi  eft  a la  tête  du  Royame , tant  pour 
ce  qui  concerne  les  affaires  civiles , que  les  af- 
faires eccléfiaftiques  ; que  par  conféquent  il 
n’eft  inférieur  à aucune  perfonne  qui  foit  fur 
la  terre,  dépendant  de  nul  homme,  ni  ref- 
ponfable  de  fa  conduite  à aucun  autre  hom- 
me. (Autrefois  les  Jurifconfultes  Allemands  & 
Italiens  enfeignoient  qu’un  Empereur  pou- 
voit  plufieurs  chofes  qu’un  Roi  ne  pou- 
voit  pas  faire.  Par  exemple , de  nommer  des 
Notaires  publics  ; & que  tous  les  Rois  étoient 
fubordonnés  , en  certains  cas , aux  Empereurs 
d’Allemagne  ou  de  Rome.  C’eft  ce  qui  nous 
a engagé  à donner  à nos  Rois  le  titre  d’Em- 
pereur,  & à leur  Royaume  celui  d 'Empire, 
pour  leur  faire  entendre  que  nous  regardions 
nos  Rois  comme  aufli  fouverains  dans  leurs 
Etats,  que  les  Empereurs  dans  les  leurs,  & 
que  nos  Souverains  ne  doivent  aucune  efpece 
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de  foumiffion  à aucune  efpece  de  Potentat. 
Cette  indépendance  abfolue  fait  qu’on  ne  peut 
procéder  contre  nos  Rois  , ni  les  a&ionner 
même  dans  les  affaires  civiles  ; attendu  qu’il 
n’efl  point  de  Cour  de  Juftice  dont  la  jurit 
diélion  s’étende  jufqu’à  lui.  Car  toute  jurif- 
diéiion  doit  avoir  un  pouvoir  fupérieur,  jouir 
de  l’autorité  de  pourfuivre  & de  juger;  ce  qui 
ne  peut  avoir  lieu,  s’il  n’y  a pas  une  autorité 
fupérieure  à la  lîenne,  qui  puiffe  réformer  fes 
jugemens.  De  même  que  fes  jugemens  pour- 
roient  être  méprifés,  fi  elle  n’avoit  pas  le  pou- 
voir d’en  ordonner  l’exécution.  Or,  toute  ju- 
rifdiétion  manque  de  ce  pouvoir  dont  le  Roi 
feul  jouit,  ainfî  que  de  la  puiffance  de  réformer 
les  jugemens  : par  conféquent,  dit  Finch,  qui 
pourra  faire  un  commandement  au  Roi  ? Et 
c’eff  pour  cela  que  la  Loi  a déclaré  facrée  la 
perfonne  du  Roi,  quand  bien  même  il  fe  per- 
mettroit  des  aétes  tyranniques  & arbitraires. 
D’où  il  s’enfuit  qu’aucune  jurifdiéHon  fur  la 
terre  n’a  le  droit  de  le  juger,  & moins  encore 
de  le  punir.  Si  une  jurifdiélion  étrangère  avoit 
ce  droit,  comme  le  prétendoient  autrefois  les 
Papes , l’indépendance  du  Roi  n’exifteroit  plus; 
& fi  un  Tribunal  du  Royaume  avoit  ce  droit, 
la  Conftitution  nationale  ne  fubfifteroit  pas  da- 
vantage , puifque  l’aélion  libre  des  parties  conf 


fouverain  législatif  ne 
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jfubfifteroit  plus  elle-même.  Mais  (pourra-t-on 
demander)  fi  la  Couronne  ufurpefurles  droits 
des  fujets,  ou  par  des  moyens  particuliers , ou 
par  des  ufurpations  publiques;  il  faudra  donc 
que  le  mal  refie  fans  remede  ? Mais  la  Loi  y 
a pourvu  , & donne  aux  fujets  les  moyens  dans 
l’un  & l’autre  cas  de  fe  défendre  contre  l’op- 
prefiion. 

Dans  le  cas  où  un  fujet  du  Roi  d’Angle- 
terre auroit  à former  contre  lui  une  demande 
jufie,  dans  une  affaire  qui  regardât  fa  propriété; 
la  Loi  veut  qu’il  préfente  fa  requête  à la  Cour 
de  Chancellerie,  qui  lui  rendra  juftice , pour 
le  Roi,  non  comme  contraint,  mais  à titre 
de  grâce  : ce  qui  eft  conforme  à ce  qu’ont 
écrit  les  auteurs  du  droit  naturel  & du  droit 
public.  Un  fujet , dit  Puffèndorf,  aufiî  long- 
temps qu’il  eft  fujet,  n’a  aucun  moyen  de  for- 
cer fon  Prince  à lui  donner , contre  là  volon- 
té, ce  qui  lui  eft  dû.  Un  Prince  fage  ne  re- 
fufera  jamais  d’exécuter  un  contrat  iégitime 
qu’il  aura  fait,  & il  doit  permettre  à fon  fujet 
d’entrer  en  inftance  avec  lui , dans  fes  propres 
Cours  de  Juftice  ; mais  alors  cette  conduite 
du  Prince  eft  plus  conforme  au  droit  naturel 
qu’au  droit  civil,  & le  but  de  cette  aétion  eft 
moins  de  contraindre  le  Prince  à remplir  les 
engagemens  qu’il  a pris  par  fon  contrat,  que 
de  lui  perfuader  qu’il  doit  les  remplir.  Quant 
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k ce  qui  regarde  les  infultes  perfonnelles  ; M. 
LocKe  obferve , que  le  mal  que  peut  faire  per- 
fonnellement  un  Souverain  , ne  peut  jamais  être 
bien  confidérable , puifqu'il  n’a  pas  le  pouvoir 
de  renverfer  les  Loix , ni  d’opprimer  le  peu- 
ple , lors  même  qu’il  feroit  réellement  méchant. 
D’ailleurs  le  mal  particulier  que  feroit  un  Prin- 
ce trop  prévenu  de  la  dignité  , ou  qui  en  abu- 
feroit,  feroit  balancé  parla  tranquillité  publi- 
* que , & la  fécurité  du  gouvernement  eu  égard 
k la  perfonne  du  premier  Magiftrat.  Quant  aux 
aâes  d’oppreffion  auxquels  le  public  feroit  in- 
téreiïê,  & qui  cependant  n’attaqueroient  pas 
directement  la  Conftitution  nationale  ; la  Loi 
qui  a prévu  que  cela  pourroit  arriver,  a aufli 
pourvu  aux  moyens  d’empêcher  que  cela  n’ar- 
rive. En  fuppofant  que  le  Roi  ne  peut  abu- 
fer  de  fon  pouvoir , fans  y être  porté  par  l’a- 
vis de  mauvais  Confeillers,  & fans  être  aidé 
par  de  mauvais  Minières;  la  Loi  veut  qu’ils 
îoient  pourfuivis , & même  punis.  Ainfi  notre 
Conftitution , en  permettant  qu’on  fe  plaigne 
de  leur  conduite  au  Parlement , empêche  qu’au- 
cun homme  n’ait  la  hardieffe  d’aider  celui  qui 
porte  la  Couronne  dans  les  chofes  qui  peuvent 
être  contraires  aux  Loix  du  pays.  D’ailleurs, 
la  Loi  a pour  maxime , de  croire  toujours  le 
Roi  incapable  de  faire  le  mal.  Au  refie  ce  fe- 
roit une  abfurdité , ou  une  grande  marque  de 

foibleffe 
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foibléfTe  dans  tout  fyflême  de  Loi  pofitive  , de 
préfumer  la  poflibilité  du  mal , ainfi  que  de  man- 
quer de  moyens  pour  l’empêcher , & même 
pour  le  punir.  Quant  aux  aéles  d’oppreflïon  pu- 
blique, qui  romproient  la  Conftitution  & ren- 
verferoient  les  fondemens  du  gouvernement; 
la  Loi , par  décence , ne  fuppofe  pas  qu’ils  piaf- 
fent avoir  lieu , elle  ne  peut  même  en  préfu- 
mer  capables  ceux  auxquels  elle  confie  une 
partie  du  pouvoir  fuprême.  Car  ce  feroit  leur 
ôter  les  moyens  de  l’exercer,  que  de  paroi tre 
avoir  d’eux  la  moindre  défiance.  Aufii  toutes 
les  fois  que  la  Loi  foupçonne  feulement  l’abus 
du  pouvoir  qu’elle  a confié,  elle  remet  en  d’au- 
tres mains  l’autorité  fuffifànte  pour  le  répri- 
mer ; la  fouveraineté  ne  peut  même  exifter , fi 
celui  ou  ceux  qui  l’exercent , peuvent  être 
foupçonnés.  Ainfi  s’il  arrivoit,  parmi  nous, 
que  le  Roi  pût  faire  quelques  reproches  aux 
Chambres  du  Parlement,  ou  feulement  à l’une 
des  deux  ; ou  que  ces  Chambres  puflènt  accu- 
fer  le  Roi  d’abufer  de  fon  pouvoir  ; alors  la 
branche  de  la  Législation,  qui  accuferoit,  & 
celle  qui  feroit  accufée,  ne  fubfifieroient  plus; 
& la  Confiitution  nationale  feroit  renverfée, 
parce  qu’alors  la  balance  du  pouvoir  ne  pour- 
roit  avoir  lieu. 

C'efi  ce  qui  fait  que  la  Loi  fuppofe  que  le 
Roi  & les  deux  Chambres,  pris  colleétive- 
Tomc  I.  Z 
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nient , font  incapables  de  faire  le  mal  ; attendu 
que  s’il  arrivoit  que  l’un  ou  l’autre  le  fît,  elle 
feroit  elle-même  dans  l’impuiflance  d’y  appor- 
ter rcmede.  Audi  toutes  les  oppreflions  qui 
pôurroient  naître  de  l’exercice  du  pouvoir  fu- 
prême,  ne  font  pas  prévues;  il  n’y  a même 
aucune  réglé  établie  pour  les  réprimer  direc- 
tement : de  façon  qu’on  a remis  au  temps  où 
cela  pourroit  arriver , à chercher  les  remedes 
convenables  contre  des  maux  qui  ne  font  pas 
préfumés  devoir  arriver. 

L’expérience  , au  relie,  a prouvé  que  s’il 
arrive  que  le  pouvoir  fouverain  marche  à pas 
de  géant  vers  i’oppreffion , & menace  l’Etat 

d’un  renverfement  total,  la  nature  de  l’homme 

/ 

ne  perd  aucun  de  lès  droits.  Les  citoyens  alors, 
peu  difpofés  à facriher  leur  liberté  menacée  par 
refpeéf  pour  des  maximes  qui  ont  été  établies 
pour  la  conferver , mais  qui  fe  trouvent  infuf- 
fifantes,  ont  recoursa  des  moyens  que  la  Loi 
ne  leur  a pas  indiqués,  mais  qui  fouvent  lè 
trouvent  alfez  modifiés  , pour  ne  point  paroi- 
tre  contraires  à la  Loi.  Lorfque  Jacques  II  at- 
taqua la  Conftitution  nationale  , & viola  les 
Loix  fondamentales  de  l’Etat , on  fuppofa  le 
Trône  vacant,  qu’il  avoit  renoncé  a fa  Cou- 
ronne , & qu’il  étoit  cenfé  les  avoir  abandon- 
nés par  là  fuite  en  pays  étrangers.  Ainlî  par 
cela  feulement  nous  fommes  autorifés  à croire. 
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que  fl  par  la  fuite  quelqu’un  de  nos  Rois  s’ef- 
forcoit  de  renverfer  les  Loix  nationales , rom- 
poit  le  paâe  fait  entre  lui  & Ion  peuple,  & 
quittoit  le  Royaume  ; .nous  nous  croirions, 
dis-je,  alors  en  droit  de  penfer  qu’il  auroit  ab- 
dique la  Couronne,  que  fon Trône feroit vacant, 
& que  par  conféquent  nous  pourrions  choifir 
un  autre  Roi  pour  nous  gouverner.  Mais  le  filen- 
ce  de  la  Loi  & de  l’Hiftoire  ne  nous  permet 
pas  de  décider  quelles  font  toutes  les  circonf- 
tances  où  cette  conduite  peut  avoir  lieu  légi- 
timement 5 ainfi  nous  laiffons  aux  générations 
futures  à prononcer  à cet  égard,  lorfqu’elles 
fe  trouveront  forcées , pour  le  falut  de  la  focié- 
té , à avoir  recours  à ce  moyen  réprimant  : car 
les  droits  naturels  de  la  fociété  ne  peuvent  ja- 
mais être  détruits  ou  affoibîis , ni  par  le  temps, 
ni  par  aucunes  Conftitutions  ; le  climat  même 
ne  les  dénature  jamais. 

L’un-des  attributs  naturels  de  la  Souverai- 
neté, eft  d’être  cenfée  pofféder  la  perfeélion 
abfolue  ; ce  qui  fait  que  la  Loi  décide  qu’elle 
doit  fe  trouver  dans  la  perfonne  politique  de 
celui  qui  l’exerce.  Le  Roi  ne  peut  donc  jamais 
être  jugé  capable  de  faire  le  mal , dans  tout  ce 
qui  regarde  le  gouvernement.  D’où  il  réfulte 
que  quelque  chofe  qu’on  puiffe  trouver  ù re- 
dire dans  la  conduite  des  affaires  publiques , la 
faute  n’en  doit  pas  être  attribuée  au  Roi  ; car 
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s’il  en  reftoit  refponfable  envers  fon  peuple  £ 
l’indépendance  de  la  Couronne  ne  fubfifteroit 
plus , & cette  indépendance  eft  abfolument  né* 
cefiaire  pour  former  la  balance  du  pouvoir 
qu’exigent  notre  Conftitution  & notre  liberté. 
D’ailleurs  une  des  prérogatives  de  la  Couron- 
ne eft  de  n’être  jamais  obligée  de  rien  faire  qui 
foit  préjudiciable  au  peuple;  mais,  fi  le  Roi 
eft  toujours  réputé  incapable  de  faire  le  mal, 
il  doit  être  auffi  réputé  incapable  de  donner 
occafion  à .ce  que  d’autres  cherchent  à le  fai- 
re. Par  ce  moyen  il  ne  peut  jamais  rien  faire 
qui  foit  contraire  à l’eflence  de  fa  dignité  ; à 
moins  que  ce  foit  par  folie  ou  par  foibleffe  : dé 
maniéré  que  dans  le  cas  oh  il  accorderoit  quel- 
ques franchifes  ou  quelques  privilèges  qui  fuf 
fent  contraires  en  quelque  façon  qüe  ce  fût  à 
l’Etat , ou  feulement  h une  feule  perfonne  ; la 
Loi  ne  croit  pas  qu’elle  puifle  lui  en  faire  reproche 
au  Roi;  mais  que  dans  ce  cas  il  faut  qu’elle 
déclare  que  le  Roi  a été  trompé  , lorsqu’il  a fait 
telle  ou  telle  conceflion  ; & la  conceflion  eft 
déclarée  nulle,  comme  ayant  été- obtenue  par 
la  fraude  & la  tromperie  des  agens  de  la  Cou- 
ronne. La  Loi  rejette  toute  imputation  de  mal 
contre  le  premier  Magiftrat,  qui,  dans  l’exer- 
cice de  fon  autorité , peut  donner  fa  confiance 
h quelqu’un  qui  le  trompe  : l’être  le  plus  par» 
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fait  qui  foit  fur  la  terre,  étant  expofé  à être 
trompé  ou  à le  tromper. 


Malgré  l’étendue  de  la  perfection  perfon- 
nelle  que  la  Loi  accorde  au  Roi,  elle  l’a  en  . 
quelque  façon  limitée  à l’égard  des  deux  Cham- 
bres du  Parlement;  puifqu’elle  leur  accorde  le 


droit  de  faire  des  remontrances  & de  porter 
des  plaintes  au  Roi  fur  les  actions  qu’il  fait  re~ 
lativement  h là  dignité:  telles , par  exemple,  fur 
les  commiflïons  qu’il  donne,  & fur  les  difcours 


émanés  du  Trône. 

Mais  quoique  le  Parlement  ait  incontefta- 
blement  le  droit  de  prendre  connoifiance  des 
affaires  de  l’Etat,  il  doit,  non-feulement  par 
refpeCt  pour  le  Trône,  mais  encore  pour  laif- 
fer  une  plus  grande  liberté  aux  débats  dans 
les  deux  Chambres;  il  doit,  dis-je,  toujours 


fuppofer  que  le  Roi  n’a  rien  fait  de  Ion  chef, 
mais  de  l’avis  de  ceux  qu’il  a chargés  de  Pad- 
miniftration.  Il  y a plus  encore  : c’eft  qu’en 
rejettant  tout  le  mal  fur  les  agents  du  Prince, 
ceux  qui  condamnent  leur  conduite  dans  le 
Parlement , doivent  y employer  la  plus  grande 
circonlpeCtion , afin  de  ne  pas  s’écarter  de  la 
décence , & de  ne  rien  faire  qui  puiffe  être  pris 
pour  un  manque  de  foumifiion  envers  le  Sou- 
verain. Aufii  a-t-on  vu  un  membre  de  Par- 
lement être  envoyé  k la  Tour , pour  avoir  dit 
que  la  réponfe  du  Roi , à une  adreffe  des  Com- 
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munes,  contenoit  des  mots  très-vifs,  dont  on, 
ne  s’étoit  fervi  fans  doute  que  pour  épouvan- 
ter les  membres  de  la  Chambre,  & les  em- 
pêcher de  faire  leur  devoir.  Un  autre  fubit  la 
même  punition,  pour  avoir  avancé  qu’une  par- 
tie de  la  harangue  du  Roi , paroifloit  avoir  été 
faite  dans  le  midi  de  l’Allemagne,  plutôt  que 

dans  la  Grande-Bretagne,  & que  le  Roi  ne 

• • • ^ 

connoiffoit  pas  plus  notre;  langage  que  notre 
Conftitution. 

D’ailleurs  la  Loi  ne  préfume  pas  que  le  Roi 
puilTe  faire  le  mal  par  négligence  ni  par  paref- 
fe,  & comme  elle  le  fuppofe  toujours  occupé 
du  bien  public  ( Nullum  tempus  occurrit  Ré- 
gi. ) Que  par  conféquent  il  n’a  pas  le  temps  de 
défendre  lui-même  fes  droits  dans  le  même 
temps  qui  feroit  marqué  aux  fujets  pour  dé- 
fendre les  leurs;  elle  le  déclare  incapable  du 
crime  de  félonie  : de  façon  même  que  11 

\ ' & . ..  x ^ 

l’héritier  du  Trône  étoit  atteint  & convaincu 
du  crime  de  félonie  & de  trahifon,  & que  dans 

.y  ■»  * j 

cet  intervalle  il  vînt  à regner , il  en  feroit  dé- 
chargé ipfo  facto.  Henri  VII,  n’étant  encore 
eue  Comte  de  Richemond  , après  en  avoir  été 
convaincu  , & même  proferit , ne  crut  pas , 
lorfqu’il  fut  parvenu  au  Trône,  qu’il  fût  né- 
ceflaire  de  demander,  pour  lui,  au  Parlement, 
un  aéte  d’abolition.  Le  Lord  Bacon  dit,  dans 
fon  hiftoire  de  ce  Prince , que  fon  acceffion 
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au  Trône  avoit  Tuffi  pour  le  purger  de  fon 
crime,  & rendre  de  nul  effet  le  jugement  porté 
contre  lui.  Suivant  nos  Loix,  le  Roi,  consi- 
déré comme  Roi , n’eft  jamais  regardé  comme 
mineur;  de  maniéré  que  tous  les  actes  auxquels 
il  auroit  donné  fon  approbation  avant  l’âge  de 
vingt  & un  an  , feroient  regardés  comme  vali- 
des. Sous  Henri  VIII  on  fit  un  réglement, 
par  lequel  tout  aéte  confond  avant  l’âge  de  vingt- 
quatre  ans  par  le  prédéceffeur  du  Roi  régnant, 
pourroit  être  aboli  par  celui-ci.  Ce  réglement 
fut  confirmé  fous  Edouard  VI,  Statut  1, 

t 

chap.  11,  & de  même  enfuite  par  le  Statut  zo, 
chap.  z 7 , de  Georges  II.  On  a cru  cependant 
qu’il  étoit  plus  prudent  , lorfque  le  Prin- 
ce étoit  mineur,  de  lui  nommer  un  tuteur  , 
qui  porteroit  le  nom  de  Protecteur  ou  de  Ré- 
gent , pour  un  temps  limité.  Ainfi , quoique 
le  Roi  ne  foit  jamais  cenfé  mineur,  la  Loi  com- 
mune lui  donne  pourtant  un  tuteur  juridique.(*) 


[*]  La  manière  de  nommer  ce  Tuteur,  ou  Régent,  a fi 
fort  variée  , & la  durée  de  fon  pouvoir  a etc  fi  peu  détermi- 
née, qu’il  n’efi  pas  étonnant  que  ta  Loi  commune  n’en  fafife 
pas  mention-  Auffi  Sir  Edouard  Coke  dit-il,  que  la  règle  la 
plus  sûre  à fuivre,  cft  de  le  faire  nommer  par  le  Parlement. 
Le  Comte  de  PernbrocKe  s’empara  par  la  force  de  la  lutelle 
d’Henri  III,  qui  alors  n’avoit  que  neuf  ans.  A dix  fept,  ce 
Prince  fut  déclare  majeur;  ce  qui  fut  confirmé  dans  la  d:x- 
huitieme  année.  Enfin  d«ns  la  vingtième  année  , il  prit  les  renés 
du  gouvernement.  Un  Régent  & un  Çonfeil  de  Régence  fn- 
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Le  troifieme  attribut  de  la  dignité  royale  p 
eft  là  perpétuité.  La  Loi  donne  au  Roi  dans 
v fa.  capacité  politique,  une  immortalité  abfoîue. 
Le  Roi  ne  meurt  jamais  : Henri , Edouard  ou 
Georges  peuvent  mourir,  mais  le  Roi  leur  fur- 
vit  toujours;  car  immédiatement  après  le  dé- 
cès du  Roi  régnant,  fon  fuccefleur  eft  revêtu 
de  là  dignité.  De  façon  que  le  Trône  ne  refte 


lent  nommés  par  le  Parlement,  lorfque  Edouard  III  monta  furie 
Trône* *  après  Texpulfion  de  fon  pere  par  ce  meme  Parlement* 
Edouard  n’a  voit  alors  que  quinze  ans . & ne  gouverna  qu'à  dix- 
huit,  Lorfque  Richard  II  parvint  au  Trône,  il  n’avoit  que  onze 
ans;  le  Duc  de  Lancaftrc  prit  de  fa  propre  autorité  le  titre  de  Ré- 
gent , & le  Parlement  nomma  un  Canfcil  de  Régence  pour  l’aider 
dans  fon  adminiftration.  Henri  V.  nomma  , au  lit  de  la  mort , le 
Tuteur  de  fon  fils  Henri  VI#  qui  n’avoit  que  neuf  mois  ; mais 
le  Parlement  n’erx  tint  pas  compte;  il  nomma  un  Protecteur  * 
& un  Confeii  de  Régence , & la  minorité  d’Henri  ne  finit  qu’à 
vingt-trois  ans*  Edouard  n’avoit  que  treize  ans,  quandfonperc 
mourut*  Le  Confeii  privé  nomma  Protecteur  le  Duc  de  Glocef- 
tre  , que  le  Roi  défunt  avoit  auffi  défigné.  Par  a<5te  du  Parle- 
ment du  Régné  d’Henri  VIII,  on  déclara  que  fi  fon  fuccefleur 
étoit  un  Prince  , il  feroit  majeur  à dix-huit  ans  , & que  fi  c’étois 
. une  Princeïïe  , elle  le  feroit  à feize , & que  jufqu’à  cet  âge  ils 
refteroient  fous  la  Tutelle  de  leur  mere.  Les  mêmes  aétes  approu- 
vèrent la  nomination  que  le  Roi  feroit  d’un  Confeii  de  Ré" 
gence.  Auffi  ce  fut  lui  qui  nomma  le  Confeii  de  Régence  fous 
Edouard  VI , fon  fils.  Ce  Récent  étoit  le  Comte  d’Hcreford* 
l’un  des  exécuteurs  teftarnentaircs  d’Henri  VIII.  Le  Statut  24 
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de  Georges  II,  chap.  24,  dit,  que  fi  la  Couronne  tomboit  à 
un  des  enfans  de  Frédéric  , Prince  de  Galles,  qui  n’auroitqu© 
dix-huit  ans  , ce  feroit  la  Princefïe  Douairière  de  Galles  qui 
feroit  Régente.  Un  autre  acte  donne  pouvoir  au  Roi  régnant 
de  nommer  pour  Régent , s’il  vient  à mourir  avant  que  fes  en- 
fans  foient  en  âge  de  regner  , la  Reine,  la  Princeffe  de  Galles 
-OU  un  autre  defeendant  de  Georges  II  , réfidant  dans  le  Royaux 
$ie , pourvu  qu’il  fut  affilié  d’un  Confeii  de  Régence* 
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jamais  vacant,  & qu’il  n’y  a jamais  d’inter- 
regne.  La  Loi  ne  dit  jamais  le  décès  du  Roi, 
mais  la  démiflion  du  Roi  ou  de  la  Couronne  : 
demijjio  Regis  vel  Coronœ  : ce  qui  prouve  une 
tradition  permanente  & perpétuelle  de  la  pro- 
priété. Audi  Plowden  obferve  que,  lorfqu’on 
dit  le  décès  du  Roi , on  n’entend  parler  que 
de  la  réparation  qui  fe  fait  de  fon  corps  po- 
litique d’avec  fon  corps-  naturel.  De  forte 
qu’au  même  inftant  le  Royaume  paffè  k ce- 
lui qui  prend  ce  même  corps  politique.  Ainfi 
on  doit  dire  que  la  dignité  royale  efl  perpé- 
tuelle : de  façon  que  quand  Edouard  IV  fut 
chaffé  de  fon  Trône,  dans  la  dixième  année  de 
fon  régné  , par  la  faétion  de  Lancafire,  cette 
tradition  de  fa  dignité  fut  nommée  fa  mort  , 
& tous  les  procès  cédèrent  comme  k la  mort 
naturelle  du  Roi. 

Nous  devons  maintenant  confidérer  la  na- 
ture du  pouvoir,  & l’étendue  de  l’autorité  qui 
conftituent  la  puiflance  exécutrice  que  donne 
la  dignité  royale.  Cette  puiflance  a été  fage- 
ment  placée  dans  une  feule  main  par  notre 
Conftitution,  afin  qu’elle  eût  plus  de  force  & 
de  promptitude  dans  l’exécution.  La  où  cette 
puiflance  efl:  remife  dans  plufieurs  mains,  il  ar- 
rive fouvent  que  tant  par  le  défaut  d’union  en- 
jre  ceux  qui  l’exercent , que  par  la  différence 
des  moyens  que  chacun  veut  employer  , le 
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gouvernement  eft  foible,  qu’il  faut  aufli  plus 
de  temps  pour  réunir  les  volontés , & que  les 
afïàires  de  l’Etat  elfuient  des  lenteurs  qui  lui 
font  préjudiciables.  Si  le  Roi  d’Angleterre  n’eft 
pas  le  leul  chef  de  la  Nation,  il  en  eltle  pre?- 
mier  Magiftrat  par  qui  tous  les  autres  font  mis 
en  aétion , qui  reçoivent  de  lui  leur  million  , 
-&  qui  lui  font  fubordonnés.  C’eft  ainli  qu’a- 
près  l’extinélion  dç  la  République  Romaine, 
toute  la  puilîànce  fe  trouva  concentrée  dans  la 
perfonne  de  l’Empereur.  Inejus , dit  Gravina, 
unius  pcrfonâ  veteris  Reipublicœ  vis  atque  ma- 
iefîas  per  annullatas  Magijïratum  potejiates  ex~ 
primebatur. 

J’efpere  que  ce  que  je  viens  de  dire  ne  me 
fera  pas  prendre  pour  l’Avocat  de  l’autorité  ar- 
bitraire; & qu’on  ne  foupçonnera  pas  que  j’en 
are  eu  le  defîein  , lorfque  j’ai  avancé  que  le 
pouvoir  abfolu  que  le  Roi  tenoit  légitimement 
de  la  prérogative  royale  , étoit  tel  qu’on  ne 
pouvoir  lui  réfîller. 

Le  Roi  peut  rejetter  les  Bills,  faire  des  trai- 
tés, battre  monnoie,  créer  des  Pairs  , pardon- 
ner des  ofFenfes,  toutes  les  fois  qu’il  le  juge 
à propos  ; pourvu  cependant  que  ce  qu’il  fait, 
ne  foit  pas  exprelfément  condamné  par  la  Conf- 
titution  qui  peut  avoir  limité  fon  pouvoir , 
lorfqu’elle  a déclaré  que  la  prérogative  royale 
ne  pafferoit  pgs  telle  ou  tejle  borne.  Excepté 
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ces  cas  prévus , fi  la  prérogative  n’étoit  pas 
entière , Je  pouvoir  de  la  Couronne  ne  feroit 
qu’une  ombre,  & feroit  infuffifànt  pour  le  gou- 
vernement. Car  lorfque  la  jurifdiélion  eft  éta- 
blie , & l’étendue  de  fon  pouvoir  clairement  dé- 
terminée, il  ne  doit  être  permis  à aucun  hom- 
me , ni  à aucune  fociété  d’hommes  , de  fe  fouf- 
traire  au  cours  ordinaire  de  la  Loi.  Je  dis  le 
cours  ordinaire  de  la  Loi , car  je  ne  parle  pas 
ici  de  ces  cas  extraordinaires,  où  le  contrat 
focial  eft  violé,  où  la  fociété  eft  menacée  d’u- 
ne diJfolution  , où  la  Loi  trop  foible  eft  prête 
à fuccomber  fous  les  entrepriies  de  la  fraude 
& de  l’oppreflion.  Faute  d’avoir  fait  cette  dif- 
tinétion  on  a confondu  la  légitimité  avec  l’il- 
légitimité du  pouvoir.  Cette  confufion  adonné 
naiflance  à différentes  opinions  , dont  les  unes 
ont  été  favorables  au  pouvoir  abfolu  du  Prin- 
ce , & les  autres  a la  réfiftance  nationale.  On  a 
balancé  les  fuites  de  l’efclavage  & de  la  liber- 
té ; celle-ci  a eu  des  partifans  faélieux,  ceîui-lk 
\des  Avocats  de  la  tyrannie.  On  a préfenté  dans 
no£  livres  la  Souveraineté  abfoiue  de  la  Cou- 
ronne dans  toute  fa  force  & fon  étendue , fans 
admettre  que  dans  aucun  cas  cette  même  Sou- 
veraineté puifteétre  réprimée;  & on  a oublié  que 
par  les  principes  de  la  Loi , il  étoit  des  remè- 
des accidentels  auxquels , dans  certains  cas , on 
pouvoit  avoir  recours. 
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D’un  autre  côté  l’efprit  républicain  a jette 
dans  les  plus  grandes  abfurdités.  A force  de 
vouloir  limiter  l’étendue  de  l’obéiftance  pafli- 
ve,  on  n’en  a parlé  que  par  caprice  & avec  hu- 
meur; on  n’a  pris  que  le  langage  de  la  fac- 
tion , en  prétendant  que  la  réhftance  à la  vo- 
lonté du  Prince  eft  juftifiée  par  le  danger  que 
court  l’Etat.  Dans  le  cas  où  la  réftftance  eft 
néceftaire  & même  légitime  , on  a donné  à 
chaque  individu  le  pouvoir  de  déterminer  la 
nature  du  remede , & d’employer  la  force  par- 
ticulière pour  réfifter  a l’oppreiïion  particuliè- 
re ; & cette  doétrine , qui  produit  néceftaire- 
ment  l’anarchie  , eft  aufiî  fatale  pour  la  liberté 
civile  que  pour  la  tyrannie  même.  Car  la  li- 
berté civile,  bien  entendue,  conlifte  dans  le  pou- 
voir  de  protéger  le  droit  de  chaque  individu , 
non  par  une  force  particulière , mais  par  toute 
les  forces  réunies  de  la  fociété.  Mais  la  fociété 
elle-même  ne  peut  agir  pour  fes  propres  droits , 
qu’en  vertu  d’un  pouvoir  fouverain  quelcon- 
que qui  Pyautorilè;  & cette  obéiftance  qu’elle 
doit  au  pouvoir  fouverain , n’exifteroit  pas , fi 
chaque  individu  avoit  le  droit  de  décider  de 
la  nature  & des  bornes  de  cette  obéiftance. 

Si  le  Roi , fe  fervant  du  pouvoir  que  la  Loi 
lui  donne,  & auquel  la  Loi  ne  veut  pas  qu’on 
oppofe  de  réftftance,  attaquoit  la  Conftitution, 
ou  faifoit  quelque  chofe  contre  l’honneur  du 
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Royaume  ; alors  le  Parlement  en  demandèrent 
compte  aux  Confeillers  du  Roi;  & c’eft  pour 
cela  que  M.  LocKe  définit  le  pouvoir  exercé 
par  le  Roi  en  vertu  de  fa  prérogative , un  pou - 
voir  illimité  pour  le  bien  public . Il  dit  auffi , 
que  c’elt  pour  cela  que  les  Loix  n’ont  pas  pré- 
vu qu’il  pût  en  abufer.  Mais,  ajoute-t-il  en- 
core : pour  que  l’on  puiffe  croire  à l’abus  de  ce 
pouvoir , il  faut  que  fon  exercice  foit  vifible- 
ment  démontré  inconjlitutional.  S’il  arrivoit 
que  le  Roi , en  vertu  de  fa  prérogative , fît  un 
traité  avec  un  Etat  voifin  ; la  Nation  qui  le 
trouveroit  contraire  à les  intérêts , ne  peut  pas 
pour  cela  refulèr  de  l’exécuter  : mais  alors  elle 
peut  s’en  prendre  aux  Miniltres  qui  l’ont  con- 
feillé. 

Il  nous  relie  ù confidérer  la  prérogative 
de  la  Couronne,  relativement  au  commerce 
national , & étranger  au  gouvernement  & à 
la  police  civile. 

Relativement  à toutes  les  affaires  étrangè- 
res , le  Roi  ell  le  délégué , ou  le  repréfentant 
de  fon  peuple;  parce  qu’il  ell  impolïible  que 
tous  les  individus  d’un  Etat,  dans  leur  capaci- 
té colle&ive,  puiffent  traiter  par  eux-mêmes 
les  affaires  de  cet  Etat  : faute  d’unanimité , il 
arriveroit  que  les  mefures  prifes  relleroient  fans 
exécution.  Le  Roi  ell  un  ceptre  où  tous  les 
rayons  émanés  du  peuple  fe  réunifient;  & 
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cette  réunion  leur  donne  une  confiftence  d’é* 
clat  & de  pouvoir,  qui  les  fait  craindre  & ref- 
pe&er  par  les  Potentats  étrangers  , qui  les 
empêche  d’y  oppofer  des  contrats  ou  des  en* 
gagemens  avec  la  Nation.  Mais  ces  engagemens 
réciproques  du  Roi  & des  autres  Potentats , doi* 
vent  être  enfuite  reçus  & ratifiés  par  l’Afîemblée 
du  peuple.  Dans  les  traités  on  doit  diftinguer 
ce  qui  s’eft  fait  par  l’autorité  royale  * de  ce  qui 
a été  fait  fous  la  concurrence  du  Roi.  L’un  eft 
cenfé  un  aêle  de  quelques  perfonnes,  l’autre  un 
a&e  de  la  Nation  ; de  façon  que  fuivant  nos 
Loix  , la  guerre  que  feroit  toute  la  Nation, 
fans  le  confentemens  du  Roi , à un  Prince  fon 
allié,  ne  romproit  pas  l’alliance  de  ce  Prince 
avec  le  Roi.  Le  Statut  z chap.  6 , d’Henri  V , 
déclare  coupable  de  haute  trahifon  tout  fujet 
du  Roi  qui  commettra  quelque  aéle  d’hofti- 
lité  contre  une  nation  alliée  du  Roi.  Le  Sta- 
tut 2 0 chap.  ii,  d’Henri  VI,  décharge  ceux 
qui  commettroient  ces  hoftilités  du  crime  de 
haute  trahifon,  mais  ne  les  exempte  pas  detre 
punis  capitaîement  ou  autrement , relativement 
à la  nature  de  l’offenfe. 

Le  Roi , comme  feul  repréfentant  du  peuple , a 
auffi  le  pouvoir  d’envoyer  des  Ambaiïàdeurs  aux 
Princes  étrangers,  & d’en  recevoir  d’eux.  Cela 
nous  donne  occasion  d’examiner  ici  de  quelle  na- 
ture , & de  quelle  étendue , eft  la  prote&ion  que 
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le.  Roi  accorde  chez  nous  aux  Ambafladeurs 
étrangers,  confi  dérés  comme  reprélentans  leurs 
maîtres , & qui  ne  doivent  reconnoître  d’au- 
tres Loix  que  celle  de  leur  pays  & non  celles 
du  pays  où  réfldent  leurs  Ambafladeurs.  Con- 
féquemment  ces  Ambafladeurs , comme  repré- 
fentans  leurs  maîtres , doivent  jouir  de  la  mê- 
me indépendance.  Mais  s’ils  offenlènt  groflîé— 
rement  les  Loix  de  la  nation  chez  laquelle  ils 
exercent  leurs  fondions  ; alors  ils  doivent  être 
renvoyés  a leurs  maîtres  , qui  font  obligés  de 
donner  fatisfadion  à la  Nation  à laquelle  ils 
ont  manqué.  S’ils  ne  le  font  pas  , c’efl  en 
avouant  leur  Ambafladeur,  avouer  fa  faute;  & 
ce  point  a occafionné  de  grandes  difcuflions 
entre  ceux  qui  ont  écrit  du  droit  des  Nations. 
Les  uns  ont  prétendu  que  le  privilège  des  Am- 
bafladeurs devoit  être  fans  bornes  , & qu’il  n’y 
avoit  pas  de  crimes  pour  lefquels  la  Nation 
chez  laquelle  ils  étoient,  pût  les  punir  ; d’au- 
tres ont  diftingué  les  crimes  politifs  des  cri- 
mes accidentels.  Ils  appellent  les  uns  mala  in 
fcy  tel  eft  le  meurtre;  les  autres  ,na.la  prohi - 
bita. , tel  celui  de  battre  monnoie.  Nos  Loix 
ont  fur  cela  varié  ; les  unes  ont  regardé  l’im- 
munité des  Ambafladeurs  comme  devant  être 
totale  , les  autres  l’ont  reflreinte. 

Il  a été  allez  communément  décidé  par  nos 
Jurifconfultes , que  fi  les  Ambafladeurs  tiroient 
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leur  immunité  des  Loix  de  la  nature  & de  cet* 
les  des  nations , ils  la  perdoient  dès  qu’ils  fe 
rendroient  coupables  de  quelque  aêlion  contraire 
à la  rai  Ton  & à la  nature.  De  façon  que  l’Am- 
bafladeur  qui  conlpireroit  contre  la  perfonne 
du  Prince  chez  lequel  il  réiideroit , lèroit  dans 
le  cas  d’être  puni  fuivant  les  Loix  du  pays, 
comme  coupable  de  haute  trahifon*  Mais  que 
s’il  commettoit  quel  qu’autre  crime,  ou  feule- 
ment quelqu’autre  délit  de  moindre  confé- 
quence , il  devroit  être  renvoyé  à fon  maître* 
Cette  décifion  me  paroît  raifonnable.  Car  li 
toutes  les  Loix  dérivent  de  celles  de  la  nature  i 
Comme  nous  l’avons  fait  Voir , toutes  les  ac- 
tions faites  au  mépris  de  la  Loi  primitive  , 
c’eft-h-dire,  de  la  Loi  naturelle,  doivent  être 
punies  par-tout  où  elles  fe  font  : attendu  que 
la  Loi  naturelle  n’eft  pas  pour  telle  ou  telle 
nation,  mais  qu’elle  eft  également  obligatoire 
pour  toutes.  Quoi  qu’il  en  foit , ce  principe, 
qui  peut  avoir  autrefois  été  admis , non-feu^ 
lement  dans  cette  contrée,  mais  même  dans 
toute  l’Europe  , ne  l’eftplusaujourd’hui.  On  eft 
revenu  au  fentiment  de  Grotius  , qui  penfe  que 
la  sûreté  abfolue  d’un  Ambaftàdeur  eft  plus  im- 
portante que  la  punition  du  crime  qu’il  com- 
met ; aufli  y a-t-il  peu  d’exemples  d’un  Am-* 
bafladeur  puni , pour  avoir  commis  un  crime 
quelque  atroce  qu’il  ait  pu  être, 

Quant 
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Quant  aux  affaires  civiles,  tous  les  Jurif- 
confultes  étrangers  décident  que  ni  un  Ambaffa- 
deur,  ni  perfonne  de  fa  fuite , ne  peuvent  être 
pourfuivis  pour  dettes,  dans  les  Tribunaux  du 
pays  dans  lequel  ils  rélident.  Cependant  Edouard 
CoKe  foutient , que  fi  un  Ambaffadeur  fait 
un  contrat  qui  foit  bon  jure  gentium , il  doit  per- 
lonnellement  répondre  de  fon  exécution.  Mais 
cela  a paru  défi  peu  de  conféquence , que  nos  li- 
vres de  Loix  n en  parlent  pas  avant  le  régné 
de  la  Reine  Anne , qu’il  arriva  qu’un  Ambaf- 
Jàdeur  de. Pierre  le  Grand,  Empereur  de  Mol- 
covie,  fut  arrête  dans  là  voiture,  dans  les  rues 
de  Londres, pourune  dette  de  5 o liv.  fferlin  qu’il 
avoit  contradée  fans  égard  à fon  caradere , & 
qui  apres  avoir  donne  caution  , en  porta  là  pîain- 
te  le  lendemain  à la  Reine.  Sur  quoi  , lès 
créanciers  furent  interrogés  juridiquement 
par  le  Conleil  prive,  dont  un  des  .Membres 
étoit  le  LordHolt , chef  de  Juftice  , & furquoi  , 
dix-fept  d’entr’eux  furent  envoyés  en  prifon  & 
pourfuivis  à la  requête  du  Procureur  Général. 
Mais  l’affaire  n’eut  pas  de  fuite,  & on  remità  exa- 
miner  à un  autre  temps , fi  la  Loi  les  autori- 
foit  oulescondamnoit.  L’Empereur,  mécontent, 
fe  plaignit  hautement  & demanda  même  qu’on 
punît  de  mort  le  Shériff  & les  autres  Juges 
qui  avoient  affilié,  au  Jugement  des  créanciers 
de  fon  Ambaffadeur.  Mais  la  Reine  répondit 
Tonie  T.  A a 
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qu’elle  n’avoit  pas  le  pouvoir  d’infliger  au  plus 
petit  de  fes  fujets  la  plus  légère  punition, 
que  n’auroit  pas  ordonné  la  Loi.  Réponfe  qui 
furprit  beaucoup  la  Cour  de  Mofcovie,  fujette 
d’un  Empereur  accoutumée  au  defpotifme. 
Tous  les  Minières  firent  caufè  commune  avec  ce- 
lui de  Rufîie;&  pour  appaifer  leurs  clameurs,  ainfi 
que  Pierre  I , le  Parlement  fit  un  acle  pour 
qu’à  l’avenir  pareille  chofe  n’arrivât  plus,  & 
on  en  donna  une  copie  en  bonne  forme  à tous 
les  Ambaflàdeurs.  La  Reine  envoya  auffi  un 
Ambaffadeur  extraordinaire  à l’Empereur  ; le- 
quel déclara  publiquement  que,  quoique  fa  maî- 
treffe  ne  put  pas  infliger  la  peine  qu’exigeoit 
l’Empereur,  attendu  que  la  Loi  n’avoit  pas 
prévu  ni  prononcé  fur  cette  offenfe  ; elle  avoit, 
conjointement  avec  le  Parlement , donné  une 
Loi  pour  que  pareille  chofe  n’arrivât  plus  à 
l’avenir.  L’Empereur  fe  contenta  de  cette  fa- 
tisfa&ion,  & demanda  même  que  les  coupables 
ne  fuffent  plus  pourfuivis. 

L’aéte  du  Parlement  déclara  meme  la  prife 
d,e  l’Ambaffadeur  de  Ruflie,  faite  au  mépris  de 
la  proteclion  qui  lui  avoit  été  accordée  par  Sa 
Majefïé , tout-à-fait  contraire  aux  droits  des 
Nations , en  vertu  defquels  les  perfonnes  des 
AmbafTadeurs  & des  Miniftres  publics  ont  tou- 
jours été  confidérées  comme  ficrées.  C eft 
pourquoi  le  même  aêle  veut,  qu’à  l’avenir,  toute 
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pourfuite  faite  pour  quelque  affaire  que  ce  foit, 
contre  les  biens  & la  perfonne  des  Ambaflà- 
deurs  & celles  de  leurs  domefiiques  , foit 
nulle;  & qu’on  déclare  tous  ceux  qui  les  pour- 
fuivroient  ou  les  arrêteroient , coupables  d’a- 
voir viole  le  droit  des  Nations , regardés  com- 
me perturbateurs  du  repos  public , & qu’en 
conféquence  il  leur  fera  infligé  telle  peine  pé~ 
auniaire,  ou  même  corporelle,  que  le  Lord 
Chancélier,  les  deux  Chefs  de  Jufiice,  ou  feu- 
lement l’un  d’eux,  le  jugeront  li  propos.  Les 
feuls  marchands  banqueroutiers,  qui  feront  au 
fervice  de  quelques  Ambaflàdeurs , font  ex- 
ceptés du  bénéfice  de  cette  Loi  ; qui  ne  veut 
pas  non  plus  que  ceux  qui  arrêteront  un  domef- 
tique  d’Ambafladeur  foient  punis,  fi  aupara- 
vant ledit  domeftique  n’a  pas  fait  infcrire  fon 
nom  & fa  qualité,  chez  le  Sécretaire  d'Etat, 
qui  fera  enfuite  obligé  de  le  donner  au  Shé- 
riff  de  Londres  & de  Midleflex  ; afin  qu’il  foit 
connu  pour  être  au  fervice  d’un  Ambaffadeur. 
Exceptions  conformes  au  droit  des  Nations , 
& confiant  ment  pratiquées  dans  tous  les  pays 
civilifés  de  l’Europe  (*). 


( * ) Sœpc  quœfitum  eji  an  comitum  numéro  & jure  kabendi 
funty  qui  legatum  comitantur  , non  ut  inflructior  fiat  Legatio  , 
fed  unicè  ut  lucro  fuo  confulant , infiitores  forte  & meicato~ 
res . Et  quamvis  lios  feepè  def en  devint , & comitum  loco  habert 
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Le  pouvoir  de  faire  des  traités  & des  allian- 
ces avec  les  Princes  & les  Etats  étrangers,  doit  ' 
rélider  dans  la  perfonne  qui  a le  fouverain  pou- 
voir, & par  conféquent  être  exercé  par  la  Loi. 

Il  luieft  donné  par  le  droit  même  des  Nations, 
attendu  qu’elles  font  efièntieliement  intéreffées 
k ce  que  les  traités  qu’elles  font  foient  obliga- 
toires pour  toute  la  fociété  ; & afin  qu’ils  acquiè- 
rent par-lh  un  degré  de  foiidité,  qui  en  afiiire 
l’exiftence  : ce  qui  ne  pourroit  pas  être,  fi  le 
Roi , en  qui  ré  fi  de  le  fouverain  pouvoir,  n’a- 
voit  pas  celui  de  faire  ces  alliances  ces  trai- 
tés. De  maniéré  que  quelque  contrat  public 
que  fafie  le  Roi,  il  ne  peut  être  nul,  ni  fon 
exécution  retardée  juridiquement.  Mais  ce- 
pendant , pour  que  dans  cette  partie  la  pléni- 
tude de  l’autorité  ne  tourne  pas  au  détriment 
du  public;  la  Confiitution , comme  nous  l’a- 
vons dit  précédemment , emploie  , fans  res- 
treindre ce  pouvoir,  un  moyen  qui  en  empê- 
che l’abus  : c’efl:  d’en  rendre  refponfables  les 
Mimfires  du  Roi  envers  le  Parlement , qui 
peut  les  punir  des  traités  que  fait  le  Roi , lorf- 


voluerint  legati,  apparet  tamen  fatis  eo  non  pertinere , qui 
guti  Legathnisve  officia  non  J unt . Qjiatn  autan  ta  rts  non- 
nunquàmtufbas  dederit,  opiimo exemple  in  quibusdam  au  lis  olhn 
receptum  fuit , ut  Legatus  ténèretur  exhiber  e nomenclaturam  co* 
mitum  fiiorum . Van  BynKcrsh.  C.  15*  propè  fincm 9 


De.  l’Autorit:é  royale.  3 73 

qu’ils  font  jugés  contraires  à l’honneur  & à 
l’intérêt  de  la  Nation. 

C’eft  d’après  le  même  principe , qu’on  doit 
regai  dot  comme  incontüliable  le  pouvoir  qu’a 
le  Roi  de  faire  la  guerre  ou  la  paix.  Tous 
ceux  -qui  ont  écrit  du  droit  de  la  Nature  font 
daccoid,  que  le  droit  de  faire  la  guerre  eft 
un  droit  naturel  qu  ont  tous  les  individus; 
mais  qu’ils  tranfmettent , lorfqu’ils  fe  réunif- 
fent  en  fociété,  à celui  qui  eft  revêtu  du  pou- 
voir fouverain,  & que  le  corps  entier  du  peu- 
ple qui  lui  obéit,  lui  confirme  lorfqu’il  femet 
fous  fa  domination.  Il  feroit  très-inconféquent 
que  cela  fût  autrement,  & que  quelques-uns 
des  fujets  euffent  le  droit  de  lier  le  fuprême 
Magiftrat  & de  le  mettre  , contre  fa  volonté  , 
dans  l’obligation  de  faire  la  guerre.  Audi  les 
hoftilités  que  commettent  les  particuliers , ne 
font  pas  regardées  comme  étant  faites  par  toute 
la  Nation;  fi  ce  n’eft,  lorfqu’après  avoir  jufti- 
fié  les  motifs  qui  les  fait  agir,  la  Nation  ap- 
prouve leur  conduite.  Sans  cela  les  aéles  de 
violence  qu’ils  commettent,  ne  font  pas  répu- 
tées des  hoftilirés,  ils  ne  font  pas  mis  au  nom- 
bre des  ennemis  de  la  Nation  ofFenfée;  mais 
ils  font  regardés  comme  voleurs  & corfaires, 
& traités  en  conféquence  fuivant  la  Loi  civi- 
le, qui  dit  : hoflcs  hi  funt  qui  nobis  aut  quibns 
nos , publicè  bcllum  dccrcvimus  : ccctcri  latro - 
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nés  tint  prœdones  funt.  La  raifon  qu’en  donne 
Grotius  , c’eft  que  , conformément  au  droit 
des  gens  , la  déclaration  de  guerre  doit  tou- 
jours précéder  les  hoftilités,  afin  que  l’ennemi 
puifîè  fe  mettre  fur  fes  gardes  : ce  qui  eft  ce- 
pendant plutôt  un  ade  de  magnanimité,  que  de 
juftice.  Mais,  fous  quelque  point  de  vue  qu’on 
envifage  la  déclaration  de  guerre,  il  n’en  eft 
pas  moins  vrai  que  la  guerre  ne  doit  pas  être 
entreprife  par  des  perfonnes  privées  , mais  par 
la  fociété  réunie  , qui  s’eft  dépouillée  elle- 
même  de  la  faculté  d’en  décider  en  faveur  du 
Souverain,  auquel  la  Loi  fondamentale  de  la 
fociété  en  a afiiiré  le  droit.  Si  donc  le  pouvoir 
de  faire  la  guerre  réfide  dans  la  feule  volonté 
du  Roi  ; fi,  pour  l’entreprendre,  il  faut  qu’elle 
foit  déclarée  en  fon  nom  ; il  doit  s’enfuivre 
que  le  plus  grand,  comme  le  plus  petit  de  fes 
fujets , peuvent  alors  agir  contre  les  ennemis  J 
mais  cependant  par  fes  ordres  & fous  fon  au- 
torifation.  Par  la  même  raifon  , fi  le  Roi  a le 
droit  de  commencer  la  guerre  , il  doit  auffi 
avoir  celui  de  la  finir  : c’eft-a-dire,  de  faire  la 
paix  ; le  Parlement  reftant  toujours  le  maître 
de  punir  les  Miniftres  d’une  paix  honteufe, 
comme  il  Iesauroîtpunis  d’une  guerre  dangereufe 
que  le  Roi  auroit  entreprife  trop  légèrement , 
& pour  des  objets  peu  intéreflans  pour  la  Na- 
tion. On  empêche  par  ce  moyen  que  le  R©1 
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n’abufe  de  la  prérogative  qu’il  a de  faire  la 
paix  ou  la  guerre. 

Mais  comme  il  pourroit  arriver  que  les 
délais  que  le  Roi  apporteroit  a faire  la  guerre, 
feroient  préjudiciables  à l’intérêt  des  individus 
qui  auroient  fouffert  des  entreprifes  des  enne- 
mis; nos  Loix,  qui  y ont  eu  égard  , ont  auto- 
rifé  les  Minières  du  Roi  à accorder  aux  fujets 
de  leur  maître  des  lettres  de  repréfailles  ou  de 
marque  : au  moyen  de  quoi,  ils  peuvent  exer- 
cer leur  vengeance  même  avant  la  déclaration 
de  guerre  ; ce  qui  peut  être  regardé  comme 
les  préliminaires  de  la  guerre,  que  le  Prince  a 
réfolu  de  faire.  Ces  lettres  ne  font  pas  contrai- 
res au  droit  des  gens;  elles  font  très-jufies 
lorfque  les  fujets  d’un  état,  ayant  été  injuriés 
par  ceux  d’un  autre , 11e  peuvent  obtenir  fatis- 
faélion.  Ces  lettres,  au  refie,  ne  font  qu’une 
permi filon  que  reçoit  l’offenfé  de  reprendre  fur 
l’offenfeur  ce  qui  lui  a été  enlevé.  Elles  don- 
nent au  premier  le  pouvoir  defaifir  le  corps  & 
le  bien  du  deuxieme,  par-tout  où  il  fe  trou- 
vera & jufqu’à  ce  qu’il  l’ait  forcé  de  lui  faire 
jufiice.  Ce  droit  de  repréfailles  n’efl:  pas  con- 
traire aux  droits  de  la  nature,  & 1 antiquité 
la  plus  reculée  en  a fait  ufage  : mais  c’eft  à ce- 
lui qui  efi:  revêtu  du  fouverain  pouvoir  a dé- 
terminer le  temps , où  il  doit  & peut  êtçe  exer- 
cé. Il  étoit  néceflàire  d’attribuer  au  Souverain 
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ce  droit  de  détermination , afin  d’éviter  que 
chacun  fût  juge  dans  fa  propre  caufe,  comme 
on  l’efl:  toujours , quand  les  maux  qu’on  fouf- 
fre  font  cachés.  C’eft  cette  confidération  qui 
a fait  donner  le  Statut  4 chap.  7 , d’Henri  V , 
qui  dit  : que  fi  quelque  fujet  du  Roi  le  trou- 
ve opprefie  par  l’ennemi  en  temps  de  trêve, 
il  peut  s’adrefier  au  Lord  Garde  du  fcéau  privé, 
pour  demander  fatisfa&ion  de  l’infulte  qu’il  a 
reçue  ; & que  fi  l’offenfeur  ne  la  lui  accorde 
pas  dans  un  eipace  de  temps  convenable,  le 
Lord  lui  livre  des  lettres  de  marque  du  grand 
fcéau  , en  vertu  defquelies  il  peut  attaquer  & 
faifir  la  propriété  de  l’agrefleur , fans  pouvoir 
être  regardé  comme  corfaire  ou  comme  voleur. 
La  prérogative  de  nos  Rois  leur  donne  le  droit 
d’accorder  des  fauf-conduits  , en  vertu  defquels, 
fuivant  le  droit  des  gens , nul  membre  de  la 
fociété  n’a  droit  de  fe  mêler  de  ce  qui  con- 
cerne celui  qui  a le  làuf-conduit.  Tous  les  Etats, 
dit  Puffendorf,  ont  le  droit  de  prendre  telles 
mefures  qu’ils  jugent  convenables,  lorfque  les 
étrangers  font  forcés  par  la  nécefiité  d’aborder 
dans  leur  pays , fur- tout  fi  leur  fituation  eft  tel- 
le qu’elle  excite  la  compafiion.  L’humanité  de 
nos  Loix  ne  fe  fait  pas  moins  fentir  aux  étran- 
gers qui  font  forcés  par  accident  d’aborder  fur 
nos  côtes , même  a ceux  qui  viennent  chez  nous 
volontairement.  Tant  que  la  paix  fubfifie  en- 
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tre  leur  nation  & la  nôtre , & qu’ils  fe  compor- 
tent convenablement , ils  font  fous  la  protec- 
tion du  Roi.  Mais  en  temps 'de  guerre,  con- 
formément  au  droit  des  gens,  ces  mêmes  étran- 
ge! s ne  peuvent  ni  venir  parmi  nous,  ni  voya- 
ger ur  nos  mers,  ni  envoyer  leurs  marchan- 
1 es  ou  leurs  biens  d’une  place  à une  autre, 
ans  ri  quer^  d être  arrêtes  & leurs  marchandi- 
ies  lames,  s’ils  n’ont  obtenu  auparavant  un  fauf- 
conduit  du  Roi;  lequel,  fuivant  l’ancien  Sta- 
tut, doit  être  fcellé  du  grand  fcéau  & enre- 
gilîré  à la  grande  Chancellerie.  Tout  autre  fauF- 
conduit  feroit  fans  effet , le  Roi  étant  fuppofé  le 
meilleur  Juge,  de  la  jufficc  de  leur  demande 
& des  inconvéniens  que  pourroit  avoir  fon  ob- 
tention. Les  paffeports  que  donne  le  Roi  ou  lès 
Amballàdeurs  dans  les  pays  étrangers  , ont  le 
meme  effet  pour  la  sûreté  de  ceux  qui  les  ob- 
tiennent. Ils  ont  la  même  validité  & la  même 
légalité  que  les  fau  fs -conduits. 

L Angleterre  étant  un  pays  de  commerce  , 
il  doit  y avoir  des  Loix  qui  concernent  les 
marchands  étrangers.  II  y a une  quantité  de 
diftindions  dont  il  lèroit  trop  long  de  faire  ici 
mention.  Mais  il  y en  a une  dont  je  ne  puis 
omettre  de  parler,  & qui  eft  dans  la  grande 
Charte.  Il  y eft  dit  : que  toutes  marchandées 
qui  ne  font  pas  prohibées,  ne  doivent  pas  entrer 
dans  notre  Isle , y relier , aller  de  marché  en  nlar- 
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ché,  & forcir  du  pays,  fans  avoir  un  fauf- con- 
duit*; mais  fans  être  obligé  de  payer  aucun  im- 
pôt , autre  que  ceux  hipulés  par  la  Loi , ex- 
cepté en  temps  de  guerre.  Car  s’il  arrive  qu’el- 
le fe  déclare  entre  le  pays  des  marchands  & 
le  nôtre;  alors  leurs  marchandifès  peuvent etre 
confifquées  , mais  fans  > violence  envers  leurs 
perfonnes  ; & cette  faille  a lieu  jufqu  à ce  que 
le  Roi  & fes  Minières  aient  été  informés  de 
la  maniéré  dont  les  marchands  Anglois  font 
traités  dans  le  pays  des  marcnands  lailis.  Si 
l’ennemi  en  ufe  bien  avec  nos  marchands  qui 
fe  trouvent  chez  lui , alors  nous  devons  faire 
aux  liens  le  même  traitement.  C’eft  aînli  que 
les  Nations  du  Nord  en  ufoient;  car  , dit  Stier- 
nooK  ; aucun  legem  exteri  nobispofuere , eamdeni 
illis ponemus.  Mais  ce  qui  eh  plus  furp tenant, c eh: 
que  la  grande  Charte  en  ait  fait  une  Loi , & pour 
le  Roi  & pour  le  peuple.  Audi  le  favant  Mon- 
te fquieu  , dit-il  : il  ef  beau  que  Ici  Nation  An- 
gloife  ait  fait  de  cela  un  des  attribus  de  fa  li- 
berté ! Et  dans  un  autre  endroit  : la  Nation  An- 
gloife  ef  le  peuple  du  monde  qui  a le  mieux  su 
fe  prévaloir  à la  fois  de  ces  trois  grandes  cho - 
fis , la  religion  t le  commerce , & la  liberté. 

Après  avoir  expofé , comme  nous  venons  de 
îe  faire , les  droits  que  la  prérogative  royale 
donne  au  Roi , conhdéré  comme  chef  de  fon 
peuple,  & le  repréfentant  dans  ce  qui  regarde 
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le  commerce  avec  les  nations  étrangères  ; nous 
examinerons  préfentement  quels  font  fes  droits 
dans  les  affaires  intérieures,  pour  lefquelles  il 
doit  être  confidéré  relativement  à un  grand 
nombre  de  caraderes  différens. 

i°.  La  Loi  fait  partie  de  la  puiffance  légis- 
lative , & a le  pouvqir  de  rejetter  les  Loix 
qu’il  juge  a propos.  J’ai  prouvé  précédemment 
l’utilité  de  l’exercice  de  ce  droit , & je  remar- 
querai feulement,  qu’aucune  Loi  ne  le  lie  , a 
moins  qu’il  ne  foit  fait  fpécialement  mention 
de  lui  dans  cette  Loi.  Tout  ce  qui  peut  avoir 
rapport  dans  la  Loi  à quelque  perfonne  que  ce 
foit , à quelque  corps  public  que  ce  puiffe  être, 
à une  Communauté  quelconque  , ne  l’affeéte 
point,  fi  fes  droits  ou  fes  intérêts  n’en  fouf- 

frent  aucune  atteinte  ni  limitation.  Car  il  Te- 

« 

roit  de  la  plus  dangereufe  conféquence  pour 
le  bien  public,  que  la  vigueur  du  pouvoir  exé- 
cutif  pût  être  altérée  fans  le  conlèntement  ex- 
près de  celui  qui  l’exerce  , par  la  volonté  de 
celui  fur  qui  il  doit  l’exercer.  Un  ade  fait  pour 
le  bien  public  & contre  les  maux  publics,  ne 
doit  pas  attaquer  les  droits  de  la  Couronne , 
puifqu’il  eft  fait  également  & pour  le  Roi  & 
pour  le  fujet.  Et  c’eft  pour  cette  raifon,  que 
le  Roi  peut  profiter  de  tout  ce  qu’une  Loi  lui 
offre  d’avantageux,  quoiqu’il  ne  foit  pas  nom- 
mé fpécialement  dans  cette  Loi. 
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20.  Le  Roi  doit  être  confidéré  comme  Gé- 
néraliffime  du  Militaire  de  la  Nation.  Le  but 
de  l’établi  dément  d’une  force  militaire,  eft  de 
protéger  la  foibleffe  des  individus  pris  en  par- 
ticulier , par  les  forces  réunies  de  la  Commu- 
nauté. Le  principal  ufage  du  pouvoir  du  gou- 
vernement doit  donc  étrç  de  diriger  ces  forces 
de  la  maniéré  la  plus  efficace  au  but  de  leur 
réunion.  On  a jugé  que  notre  gouverne- 
ment étoit  le  plus  propre  pour  que  cela  fût; 
d’oii  il  s’eft  enfuivi  que  le  but  principal  de 
fon  inilitution  a été  que  dans  une  Monarchie, 
le  pouvoir  militaire  fût  mis  en  entier  dans  la 
main  du  Monarque.  Ainfi  le  Roi , confidéré 
comme  Généraliffime  des  forces  militaires , 
doit  feul  avoir  le  pouvoir  de  lever  des  troupes, 
de  former  des  armées  de  mer  & de  terre , & 
de  diriger  leurs  marches  , de  la  maniéré  qu’il 
le  juge  à propos.  Je  m’étendrai  davantage  fur 
ce  point ,•  quand  je  parlerai  de  notre  état  mi- 
litaire. Nous  nous  bornerons  maintenant  a ce 
qui  regarde  la  difcipîine  & les  enrôlemens. 
Les  prétentions  du  long  Parlement , fous  Char- 
ges I , étoient  auffi- abfurdes  que  contraires  à 
tous  principes.  Les  droits  du  Roi  fur  cela  fu- 
rent, lors  de  la  Reftauration,  reconnus  par  la  Na- 
tion, & afiurés  par  les  Loix.  Le  Statut  13, 
chap.  6 de  Charles  II,  dit  positivement  : qu’au 
Roi  feul  appartient  parmi  nous , le  droit  de  le- 
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ver  des  troupes  de  terre  & de  mer;  de  leur 
donner  des  réglés  de  difcipline , de  diriger  leurs 
marches  dans  le  Royaume  & autres  pofïeffions 
de  la  Couronne;  comme  aufli  tout  ce  qui  re- 
garde la  défenfe  des  places  & des  forts  ; & que 
le  Parlement  fur  ces  objets  n’a  aucun  pouvoir 
h exercer.  Anciennement , comme  à préfent , 
tous  les  fujets  étoient  obligés  de  payer  une 
taxe  pour  bâtir  des  châteaux  & fortifier  les 
places  , comme  le  Roi  le  jugeoit  à propos; 
perfonne  en  Angleterre  n’étoit  exempt  de  cette 
taxe , que  nos  anciens  Saxons  appelloient , le 
Trinoda  ncccjjitas , poritis  reparatio  ,arcis  conf- 
truclio , & contra  hojlem  expeditio.  Sir  Edouard 
Coke , d’après  M.  Paris  , allure  que  fous  Hen- 
ri II,  on  comptoit  en  Angleterre  1 1 1 5 châ- 
teaux forts  ; que  ces  châteaux  appartenoient 
aux  Barons,  & étoient  fort  préjudiciables  au 
peuple  & a la  tranquillité  publique.  Car , com- 
me le- remarque  Guillaume  de  Newbridge,  il 

y avoit  fous  Etienne,  en  Angleterre  , autant  de 

♦ 

Rois , ou  autant  de  tyrans  que  de  châteaux  : 
Erant  quodam  modo  in  Angliâ  tôt  Rcges , vcl 
potius  tôt  tyranni  quot  Domini  Cajlellorum. 
Mais  ce  fut  principalement  fous  les  régnés  de 
Jean  & d’Henri  III , qu’on  relTentit  les  plus 
grands  effets  de  leur  tyrannie.  C’elt  ce  qui 
fit  que  la  plus  grande  partie  de  ces  châteaux, 
ayant  été  démolie  pendant  la  guerre  , les  Rois 
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s’oppoferent  h ce  qu’ils  fuflent  rebâtis  & forti- 
fiés. A cette  occafion  Edouard  CoKe  remarque: 
qu’aucune  forterefie,  ni  fort,  ni  château  for- 
tifié, ne  peut  être  bâti  , fans  la  permiflion  ex- 
prefie  du  Roi,  vu  le  danger  qu’il  y auroit  qu’il 
en  fût  autrement. 

C’efi:  par  la  même  raifon,  & à caufe  des 
droits  relatifs  à la  Marine  dont  il  jouit,  que 
le  Roi , en  vertu  de  fa  prérogative  royale , peut 
feul  ordonner  de  ce  qui  regarde  les  havres  & 
les  ports  de  fes  Royaumes.  En  conféquence, 
défigner  les  Villes  ou  autres  lieux  , où  les  mar- 
chands & marchandées  doivent  débarquer  &c 
s’embarquer , tant  pour  le  tranfport  intérieur 
qu’extérieur;  & cela,  à fa  volonté.  Du  temps 
de  la  Loi  féodale,  toutes  les  rivières  naviga- 
bles, & tous  les  havres  faifoient  partie  du  re- 
venu du  Souverain  , & étoient  dans  fa  dépen- 
dance abfolue.  Le  Roi,  en  Angleterre  , a tou- 
jours été  regardé  comme  le  Seigneur  de  tous 
les  rivages  & côtes , & comme  le  gardien  des 
ports  & des  havres,  qui  font  cenfés  être  les 
portes  du  Royaume.  Avant  & après  le  régné 
du  Roi  Jean  , nous  trouvons  plufieurs  exemples 
de  vaiffeaux  faifis  par  les  Officiers  du  Roi , dans 
des  ports  qui  n’étoient  pas  du  nombre  de  ceux 

où  ils  dévoient  aborder.  Et  cette  diftindion  n a- 

« 

voit  fans  doute  lieu , que  parce  que  dans  ces  ports 
défignés  étoient  établies  les  jurifdidions  roya- 
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ïes , concernant  les  marchés.  Les  grands  ports 
font  aufli  parmi  nous  dans  la  dépendance  du 
Roi , ainfi  que  les  ports  marchands.  Le  Statut 
4 cbap.  zo,  d’Henri  IV,  défend  toutes  def- 
centes  quelconques  dans  les  ports , fans  la  per- 
miiïion  du  Roi , fous  peine  de  confifcation.  Et 
le  Statut  premier,  chap.  11,  d’Elifabeth,  dit: 
que  la  permiflion  de  charger  & de  décharger 
les  vaiffeaux,  ne  peut  être  accordée  que  par 
le  Souverain. 

Mais  quand  une  fois  les  ports  & les  havres 
font  défignés,  le  Roi  n’a  pas  le  pouvoir  de 
changer  cette  défïgnation  ; il  ne  peut  même 
la  reflreindre.  De  façon  que  tout  vaifieau  peut 
débarquer  lès  marchandifes  dans  ces  mêmes 
ports , où  les  douanes  font  établies  pour  lever 
les  droits  5 parce  que  , fans  cela > les  revenus  que 

a 

l’Etat  tire  de  ces  mêmes  douanes  ne  feroient 
pas  allurés  : attendu  que  la  fraude  auroit  plus 
de  moyen  de  fe  faire,  fi  les  vaiffeaux  pou- 
voient  librement  décharger  dans  les  endroits 
où  il  n’y  auroit  pas  de  bureau  de  douane. 
Ce  fut  pour  prévenir  cet  inconvénient  que,  fous 
Elifabeth,  & fous  Charles  II,  on  fit  plufieurs 
Statuts  pour  affurer  à la  Couronne  le  droit  de 
défigner  les  ports  & .de  marquer  les, endroits 
où  il  feroit  permis  de  charger  & de  décharger 
les  marchandifes. 

L ’établiffement  des  fignaux,  tant  pour  la  nuit 
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que  pour  le  jour , fur  les  côtes  & dans  les  ports  i- 
pour  avertir  la  contrée  de  fe  mettre  fur  la  dé- 
fenlive  contre  les  entreprifes  des  ennemis  , 
pour  diriger  la  marche  des  vaiftèaux , & les 
préferver  des  écueils  & autres  accidens  impré- 
vus , appartient  aulïi  au  Roi , en  vertu  de  fa 
prérogative  royale.  Il  peut  les  changer  les  mul- 
tiplier , ou  les  faire  établir  tant  fur  les  terres 
qui  appartiennent  ù la  Couronne , que  fur  celles 
qui  appartiennent  aux  particuliers.  Le  pouvoir 
eft  donné  à ceux  qui  font  chargés  de  ces  fig- 
naux , par  des  lettres  patentes  du  bureau  du  grand 
Amiral.  Suivant  le  Statut  8 , chap.  13,  d’E- 
lifabeth , la  corporation  de  Trinity-houfe , peut 
établir  tels  fignaux  en  tels  endroits  qu’elle  ju- 
gera a propos  ; & fi  le  propriétaire  de  l’endroit 
où  ces  fignaux  auront  été  établis,  ou  quel- 
qu’autre  perfonne  vient  a les  détruire , ou  à 
prendre  quelque-unes  des  cloches , arbres  ou 
autres  marques  de  mer  ; le  même  Statut  veut 
qu’elle  foit  condamnée  à une  amende  de  cent 
liv.  fterl.  & en  cas  d’impuifîance  de  la  part  du 
coupable  de  la  payer,  ii  eft  profcrit,  ipfofzclo. 

En  vertu  de  leur  prérogative  royale,  nos 
Rois  peuvent  empêcher  l’exportation  des  ar- 
mes & des  munitions  de  guerre.  Le  Statut  1 2. , 
■ chap.  4",  de  Charles  II,. & le  29,  chap.  16, 
de  Georges  II , condamnent  à de  groftes  amen- 
des ceux  qui , au  mépris  des  ordres  du  Roi , fe- 
ront 
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font  cette  exportation.  Le  Roi  peut  encore  par- 
mi nous  retenir  fes  fujets  dans  Tes  Etats , & les 
y raPpeller  quand  ils  en  font  fortis  ; mais  cela 
n empeche  pas  que  tous  les  Anglois  ne  puiftènt , 
quand  ils  le  veulent,  palier  les  mers  , fans  être 
obligés  de  demander  aucune  permiflion  au  Roi  * 
pomvu , cependant , que  je  JR.oi  ne  leur  ait  pas 
défendu  auparavant  de  fortir  du  Royaume  ; & 
cela  eft  une  fuite  de  l'obligation  où  font  tous 
les  fujets  de  défendre  le  Roi  & fes  Etats.  De 
maniéré  que  celui  qui  contreviendroit  à cet 
ordre,  feroit  dans  le  cas  d’être  puni  de  fa  dé- 
fobeilfance.  Ea  liberté  de  paflèr  les  mers  dans 
toute  autre  circonftance , eft  établie  paria  grande 
Charte , & par  celle  d’Henri  III.  Il  y avoit  ancien- 
nement parmi  nous , plufieurs  places , qui  met- 
t oient  ceux  qui  les  occupoient  dans  le  cas  de  ne 
pouvoir  quitter  le  Royaume  fans  en  avoir  obtenu 
la  permiftlon  du  Roi;  parce  qu’ils  étoient  cenfés 
être  les  Conleillers  nés  de  la  Couronne  ; tous 
les  Chevaliers,  parce  qu’ils  étoient  conftitués 
pour  la  défenfe  du  Roi;  les  Eccléfiaftiques , 
à caufe  de  la  dépendance  où  ils  fe  croyoient 
de  la  Cour  de  Rome  tant  que  dura  le  Catho- 
liciftne  ; ( chap.  4 conftitut.  Clarendon  ) tous 
les  Archers  & les  Artifans,  de  crainte  qu’ils 
ne  portaflènt  aux  étrangers  les  manu faêhi res  & 
les  divers  métiers.  Cette  Loi  qui  fubfiftoit 
du  temps  même  des  anciens  Bretons , fut  don- 
Tomc  I.  B b 
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née  fous  Edouard  I.  Edouard  CoKe  cite  plu- 
fieurs  exemples  qui  prouvent , qu’elle  étoit  en- 
core en  vigueur  fous  Edouard  III.  Sous  les  ré- 
gnés fuivans , une  Loi  un  peu  différente  fut  éta- 
blie. Elle  défendoit  a toutes  autres  perfonnes, 
qu’aux  Lords  & autres  conftituçs  en  dignités, 
ainfi  qu’aux  marchands  reconnus  pour  tels  & 
aux  gens  de  guerre , de  fortir  du  Royaume  fans 
la  permiflion  du  Roi.  Mais  cet  aéle  Parlemen- 
taire fut  aboli  par  le  Statut  4»  chap.  1 de  Jac- 
ques I , & à préfent  tout  fujet  du  Roi  peut 
indifiinétement  fortir  du  Royaume,  quand  il 
lui  plaît  ; excepté  dans  le  cas  où  le  Roi  lui  en- 
verroit  un  ordre  de  ne  cxeat  regnum , fcellé  du 
fcéau  privé.  Si  le  Roi  envoie  ordre  à un  de  fes 
fujets  de  revenir  dans  le  Royaume  , & qu’il  n’y 
revienne  pas  ; fes  biens  font  fai  fi  s & , lui  même 
lorf qu’il  revient , emprifonné  & condamné  à 
une  amende  : parce  que  fon  refus  eftpris  pour 
un  mépris  des  droits  du  Roi , & une  défobéilfan- 
ce  a fes  ordres. 

Le  Roi  eft  confidéré  dans  les  affaires  du 
gouvernement  intérieur , comme  la  fource  de 
la  Jufiice  & le  confervateur  de  la  paix  publi- 
que. Ce  n’eft  pas  qu’en  le  regardant  ainfi , o*1 
puiffe  dire  qu’il  eft  l’auteur  & le  principe  de 
la  Jufiice , mais  feulement  comme  le  difiribu- 
teur , qui , par  mille  canaux  diiférens , la  fait 
paffer  a tous  les  individus  ; car  fuivant  les  piifl 
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cipes  fondamentaux  de  toute  fociété  , le  pou- 
voir de  juger  & d’adminiftrer  la  Juftice , ap- 
partient à toute  fociété  réunie.  Mais,  comme 

I exercice  de  ce  pouvoir  feroit  impraticable , 
toutes  les  focietés  politiques  l’ont  réuni  à quel- 
qu’un de  leurs  Membres  , & par-là  ont  rendu 
plus  aifee  1 adminiftration  ce  de  même  pouvoir. 

II  a toujours  été  exercé  en  Angleterre  par  le 
Roi  & par  fes  fubftituts  : aufïî  a-t-il  feul  le 
droit  d’ériger  des  Cours  de  Juftice.  La  Conf- 
titution  du  Royaume  a donné  au  Roi  tout  le 
pouvoir  exécutif  des  Loix  ; mais , comme  il  étoit 
impoflible  , & même  peu  convenable  qu’il 
l’exerçât  perfonnellement ; il  a fallu  qu’il  eût 
des  Tribunaux,  établis  par  lui,  qui  l’exercaf- 
fent  pour  lui  & en  fon  nom.  Ainfi  toute  Cour 
de  Juftice,  en  Angleterre,  n’a  point  de  pou- 

- voir  à elle  appartenant  ; celui  qu’elle  exerce 
n’eft  qu’une  émanation  du  pouvoir  royal.  Auflî 
n’agiftent- elles  qu’au  nom  du  Roi  : leurs  ju- 
gemens  font  expédiés  fous  fon  nom  , & exécu- 
tés par  fes  Officiers.  Cependant,  avant  que  no- 
tre Conftitution  eût  acquis  le  point  de  perfec- 
tion où  elle  eft  aujourd’hui,  il  eft  fouvent  ar- 
rivé que  nos  Rois  ont  pris  connoifiànce  par 
eux-mêmes  des  differens  qui  s’élevoient  entre 
leurs  fujets,  & ont  jugé  leurs  procès;  mais  à 
préfent  il  eft  établi  par  un  ufage  de  pîufieurs 
liecles,  que  tout  le  pouvoir  judiciaire  appar- 
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tient  aux  différens  Tribunaux  de  Juftice  que 
le  Roi  a établis , & que  les  Membres  de  ces 
Tribunaux  font  dépositaires  des  Loix.  De  fa- 
çon même  que  le  Roi  ne  peut  aujourd’hui  rien 
changer  a la  compolition  de  ces  mêmes  Tri- 
bunaux , ni  aux  formes  qui  y font  établies  ; 
& c’eft  fans  doute  pour  aiïùrer  l’incorruptibi- 
lité des  Juges , que  les  ades  du  Parlement  les 
ont  rendu  indépendans  , de  maniéré  qu  ils  ne 
peuvent  être  dépoffédés  de  leurs  offices , que 
dans  le  cas  où  ils  s’en  rendroient  indignes.  Par- 
la on  a voulu  auffi  donner  plus  de  relief  aux 
Juges  des  grands  Tribunaux  de  la  Juftice.  Le 
Statut  i 3 , chap.  2 , de  Guillaume  III , x dit: 
que  leur  commiliion  durera,  & qu’ils  jouiront 
de  leurs  appointemens , tant  qu’ils  rempliront 
leur  charge  avec  exaditude  : quamdiu  benefe 
gejferint\  & non  pas  tant  qu’il  plaira  au  Roi: 
dur  cuite  bene  placito.  Il  eft  vrai  que,  fur  la 
demande  d’une  des  deux  Chambres  du  Parle- 
ment, le  Roi  peut  ôter  aux  Juges  leurs  com- 
miflions  ; qu’elles  cefloient  autrefois  k la  mort 
du  Roi  régnant  ; mais  que  par  le  Statut  1 , 
chap.  2 3 , de  Georges  III , & follicité  par  ce 

Prince  même , elles  fub liftent  comme  aupara- 

* • 

vaut  ; & que  ceux  qui  en  font  revêtus  conti- 
nuent leurs  fondions  & jouiflènt  de  leurs  ap- 
pointemens, comme  ft  le  Roi  n’étoit  pas  mort. 
Avant  qu’on  fît  ce  Statut,  le  Roi  avoit  décb- 


De  l’Autorité  royale.  389 

ré  : „ qu’il  regardoit  l’indépendance  des  Ju- 
„ ges  comme  auffi  efientielle  à l’adminiftra- 
„ tion  impartiale  de  la  Juftice,  que  leur  inté- 
„ gnté;  & que  de  l’une  & l’autre  dépendoit 
„ la  sûreté  des  droits  & des  libertés  de  Tes 
„ fujets , ainfî  que  l’honneur  de  là  Couronne.” 

Il  feroit  bien  plus  abfurde  encore  que  ce 
fût  le  Roi  qui  connût  des  offenfes  criminel- 
les; qu’il  pourfuivît  lui-même  ceux  qui  s’en 
feroient  rendus  coupables  , & qu’il  les  jugeât. 
Ce  feroit  alors  prendre  un  caraélere  de  ven- 
geur qui  ne  conviendroit  nullement  â fa  di- 
gnité, & qui  feroit  tout-à-fait  étranger  à celui 
qu'elle  lui  donne.  Toute  offenfe  eft  ou  contre, 
la  tranquillité  du  Roi , ou  contre  là  dignité  , 
ou  fa  Couronne  : ainfî  qu’il  eft  dit  dans  tou- 
tes les  plaintes  portées  contre  les  coupables. 
Car,  quoiqu’en  apparence,  le  crime  de  haute 
trahifon  & quelques  autres  exceptés  , les  autres 
crimes  paroiiïènt  plutôt  être  des  attentats  con- 
tre le  Royaume  en  général , que  contre  le  Roi 
en  particulier;  cependant  ils  doivent  tous  être 
regardés  comme  des  attentats  commis  contre 

O 

lui  ; attendu  que  ce  qu’on  nomme  le  Public  eft 
un  corps  invifîble  qui  a délégué  tous  fes  droits 
& fon  pouvoir,  pour  l’exécution  des  Loix  à 
un  Magiftrat  vifible,  qui  repréfente  ce  même 
public,  pour  fuivre,  en  fon  nom  & pour  lui- 
même,  la  réparation  des  crimes  & de  la  vio- 
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lation  de  la  paix , comme  fi  l’offenfe  le  regar- 
doit  perfonnellement.  Et  elle  le  regarde  en 
effet,  aux  yeux  de  la  Loi.  Suivant  nos  ancien- 
nes Conftitutions , le  Roi  devoit , k fon  cou- 
ronnement , promettre  de  maintenir  la  paix,  de 
façon  que  celui  qui  offenferoit  quelqu’un  feroit 
cenfé  parjure , comme  ayant  violé  le  ferment 
fait  par  le  Roi  k fon  couronnement  : dicebatur 
fregiffe  jur amen  tu/n  Regis  juratum.  De-l'a  s’en- 
fuit néceftairement  le  pouvoir  qu’a  le  Roi  de 
pardonner  les  offenfes  ; attendu  qu’étant  cenfé 
toujours  offenfé  par  ies  coupables,  il  n’y  a que 
lui  qui  puiflè  leur  remettre  la  peine  qu’ils  ont 
méritée,  pour  la  réparation  de  leur  offenfe. 
Car  il  eft  de  principe , qu’k  l’offenfé  feul  ap- 
partient le  droit  de  pardonner  k l’offenfeur.  Je 
traiterai  dans  la  fuite  plus  au  long  ce  qui  re- 
garde la  punition  & le  pardon.  Quant  k pré- 
sent , je  me  contenterai  d’examiner  les  princi- 
pes fur  lefquels  eft  fondé  ce  pouvoir  de  par- 
donner les  offenfes  qu’exerce  le  Roi,  & com- 
ment il  eft  régulièrement  lié  aux  prérogati- 
ves de  la  Couronne. 

Le  pouvoir  judiciaire,  remis  k un  Corps 
particulier  de  citoyens,  & que  la  Couronne 
ne  peut  lui  ôter , eft  un  des  plus  grands  feu- 
tieris  de  la  liberté  publique  ; laquelle  ne  peut 
fubfifter  dans  aucun  pays , k moins  que  1 ad- 
miniftration  de  la  Jufticene  foit  tout-a-fait  fé- 
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parée  du  pouvoir  exécutif  & du  pouvoir  légis- 
latif. Si  la  puiftance  législative  avoit  auffi  celle 
de  l’adminiftration  de  la  Juftice  ; la  vie  , la  li- 
berté & la  propriété  feroient  également  foumi- 
fes  a l’arbitraire  des  Juges,  lefquels  pourraient 
diriger  leurs  jugemens,  non -d’après  la  Loi  , 
mais  d’après  leur  opinion.  Tout  k la  fois  Ju- 
ges & Législateurs , ils  pourraient , comme 
Législateurs  , changer  la  Loi  ; au  lieu  que  n’é- 
tant que  Juges,  ils  font  obligés  de  fe  renfermer 
dans  les  principes  de  la  Loi  même.  Si  le  pou- 
voir judiciaire  étoit  uni  au  pouvoir  exécutif, 
il  arriverait  bientôt  que  la  puiflance  exécutive 
ne  ferait  plus  balancée  par  la  puiflfance  législa- 
tive. C’eft  pour  cela  que  le  Statut  1 6 , chap. 
1 o , de  Charles  I , pour  fupprimer  la  Chambre 
Etoilée  dit  : que  le  motif  de  cette  fuppreffion , 
eft  d’ôter  le  pouvoir  judiciaire  de  la  main  du 
Confeil  privé , dont  les  membres  doivent  être 
toujours  enclins  à interpréter  la  Loi  en  faveur 
du  Prince  & de  fes  Officiers.  Auffi  doit-on 
éviter,  dans  toute  Conftitution  libre,  de  réu- 
nir la  qualité  de  Juge  & celle  de  Miniftre. 
H eft  vrai  cependant,  que  le  pouvoir  abfolu , 
tel  qu’il  eft  exercé  chez  une  Nation  voifme  de 
la  nôtre  , n’eft  plus  tolerable  que  celui  des  Em- 
pires d’Orient,  que  parce  qu’on  y a inveftt 
du  pouvoir  judiciaire  les  Parlemens , dont  les 
fonctions  ôc  là  puiftance  font  tout-k-fait  dif- 
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tinéles  de  celles  de  la  puiiïance  législative  & 
exécutrice.  Et  s’il  arrivoit  que  cette  Nation 
recouvrât  fa  première  liberté  , ce  feroit  par  les 
efforts  qu’auroit  fait  ce  Corps  judiciaire.  En 
Turquie,  les  procès  civils  & criminels  font 
tous  terminés  par  le  Sultan , où  par  les  Minif- 
tres.  Le  pouvoir  defpotique  y eft  à fon  plus 
haut  période , & préfente  l'afpeél  le  plus  affreux. 

Sa  Majefté,  aux  yeux  de  la  Loi,  eft  tou- 
jours cenfée  préfente  dans  les  Cours  de  Jufti- 
ce,  quoique  ce  nefoit  pas  elle  qui  la  diftribue. 
Les  Juges  ( ft  on  peut  s’exprimer  ainfi  ) font 
des  miroirs  qui  réfléchirent  l’image  du  Roi, 
qui,  quoiqu'abfent,  ne  donne  pas  moins  au 
Tribunal  le  titre  de  Cour  royale,  toujours 
prête  à pourfuivre  & à prononcer  des  juge- 
mens  favorables  a l’avantage  des  fujets.  D’où 
il  s’enfuit,  que  le  Roi  ne  peut  jamais  quitter 
les  Tribuaux  ; car  quelque  peu  fondées  que 
loient  fes  prétentions,  le  demandeur  eft  tou- 
jours en  droit  de  les  faire  valoir;  & fuivant 
les  formes  judiciaires,  jamais  le  Roi  ne  paroît 
dans  les  procédures  par  fon  Avocat  comme  les 
autres  hommes  : il  eft  toujours  cenfé  pré- 
fent  dans  l’endroit  où  eft  la  Loi. 

Le  Roi , étant  la  fource  de  la  Juftice , il 
doit  feul  avoir  le  droit  de  faire  des  proclama- 
tions ; & ces  proclamations , comme  l’obferve 

Edouard  CoKe,  ont  le  pouvoir  de  lier  tous 
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les  fujets  , lorfqu 'elles  font  fondées  fur  les 
Loix,  & pour  les  Loix.  Car,  quoique  ces  Loix 
foient  faites  par  la  puiflance  législative , toute- 
fois la  maniéré  & le  temps  de  les  mettre  k 
exécution  doivent  être  laiffés  k la  puiflance  exé- 
cutrice. Et  c’eff  par  cette  raifon  que  les  édits  & 
ordonnances  de  nos  Rois,  que  nous  appelions 
proclamations , obligent  le  citoyen  comme  la 
Loi  meme  ; attendu  qu’elles  n’établiffent  pas 
de  nouvelles  Loix , mais  qu’elles  déterminent 
le  temps  &:  la  maniéré  dont  doivent  être  exé- 
cutées les  Loix  déjà  établies. . Ainfl  la  Loi  qui 
autorife  ie  Roi  k défendre  k fes  fujets  de  for- 
tir  du  Royaume  étant  établie,  le  Roi  peut, 
par  une  proclamation,  empêcher  qu’en  temps 
de  guerre,  il  ne  fe  fafle,  pendant  trois  femai- 
nes,  aucun  embarquement  dans  aucun  port  du 
Royaume.  Et  cette  proclamation  a force  de 
Loi,  parce  qu’elle  eft  fondée  fur  une  Loi  déjà 
donnée.  Mais  une  proclamation  qui , en  temps 
de  paix , & même  en  temps  de  difette , empê- 
cheroit  la  fortie  des  grains,  feroit  de  nul  effet; 
attendu  qu’une  telle  proclamation  feroit  con- 
traire k la  Loi , & particuliérement  au  Sta- 
tut 12  , chap.  1 3 , de  Charles  IL  Pour  qu’elle 
eût  force  de  Loi , il  fau droit  qu’elle  eût  été 
précédée  d’un  affe  du  Parlement,  qui  défen- 
dît la  fortie  des  grains  , ainfl  que  le  veut  le 

Statut  7 , chap.  7 , de  Georges  III.  Il  n’en  ie- 
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roit  pas  ainfi  d'une  proclamation  pour  défar- 
mer  les  Papilles,  parce  qu’une  Loix  l’a  pré- 
cédemment ordonnée.  Au  lieu  qu’une  procla- 
mation pour  favorîfer  les  Papilles , & défor- 
mer quelques  fujets  Protellans,  feroit  nulle; 
puifque  ce  feroit  ordonner  le  contraire  de  ce 
que  la  Loi  auroit  prefcrit.  Dans  le  vrai , la 
proclamation  du  Roi  n’ajoute  rien  à la  force 
de  la  Loi  ; mais  elle  allure  & facilite  fon  exé- 
cution ; & c’ell  fon  feui  effet.  Audi  le  Sta- 
tut 31,  chap.  8 , d’Henri  VIII , qui  dit  : que 
les  proclamations  du  Roi  auroient  force  de 
Loi,  a été  regardé  comme  un  aéle  tyrannique, 
qui  auroit  pu  faciliter  parmi  nous  l’entrée  au  def- 
potifme  le  plus  abfolu , s’il  n’eût  pas  été  fup- 
primé  pendant  la  minorité  d’Edouard  VI. 

40.  Si  le  Roi  ell  la  lourcede  la  Jullice,  il 
cil  aulîi  celle  des  honneurs  , des  offices  & des  pri- 
vilèges , qui  tiennent  de  lui  leur  exillence  , 
comme  un  fils  la  tient  de  fon  pere  ; ce  qui  n’ell 
pas , quant  aux  Loix.  Il  ell  impolïïble  que  le 
gouvernement  puilîe  être  maintenu  fons  une 
dillinâion  de  rang,  qui  fade connoître au  peu- 
ple la  fubordi  nation,  en  lui  faifant  voir  com- 
ment ceux  qui  font  au-delfus  de  lui , font  en 
droit  d’exiger  obéilfonce  & refpeéh  Les  Offi- 
ciers, par  exemple,  ayant  l’efpérance  de  mon- 
ter en  grades,  en  ont  plus  de  zele  pour  rem- 
plir les  fondions  de  leur  état,  La  Loi  a fup~ 
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pofé  que  perfonne  ne  pouvoit  mieux  juger  du 
mérite  & des  fervices  que  le  Roi,  & lui  a con- 
fié le  pouvoir  de  conférer  les  dignités  & les 
honneurs  , avec  la  perfuafion  qu’il  n’uferoit  de 
ce  pouvoir  qu’envers  ceux  qui  en  feroient  di- 
gnes. C’eft  pour  cela  que  les  différens  degrés 
de  noblefTe,  les  lettres  de  Chevaliers,  &c.  font 
émanés  de  la  Couronne.  Les  uns  font  confé- 
rés par  des  Lettres- Patentes,  tels  que  la  Pai- 
rie & le  titre  de  Baronnet;  les  autres  , -par  une 
inveftiture  , telle  que  l’inftallation  d’un  fimple 
Chevalier. 

D’après  le  même  principe,  le  Roi  difpofe 
auffi  des  offices;  car  ceux-ci  font  de  la  même 
nature  que  les  honneurs  & les  dignités.  Au 
jugement  de  la  Loi , tous  les  offices  de  la  Cou- 
ronne honorent  ceux  qui  les  pofTedent  : atten- 
du qu’ils  leur  donnent  une  fupériorité  qu’ils 
tirent , & de  l’autorité  qu’ils  exercent  , & de 
l’idée  favorable  qu’on  fe  fait  de  leur  capa- 
cité. D’ailleurs , dans  l’origine  , il  n’y  avoit 
pas  d’honneurs  fans  fondions.  Un  Comte  étoit 
le  confervateur  ou  le  gouverneur  d’un  Comté; 
un  Chevalier  , Miles , fuivoit  le  Roi  à la  guer- 
re. Or  fi  les  honneurs  étoient  inféparables  des 
emplois,  il  falloit  que  les  uns  & les  autres  dé- 
pendirent du  Roi  ; & cet  ufage  s’eft  perpétué 
jufqu’à  nos  jours.  De  façon  que  fi  le  Roi  peut 
créer  de  nouveaux  titres  d’honneur , il  peut 
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auflî  créer  de  nouveaux  offices.  Ce  droit  fouf- 
fre  pourtant  une  reflridion:  c’efl  qu’il  ne  peut 
créer  de  nouveaux  offices  avec  falaires  , fans  y 
être  autorifé  par  un  ade  du  Parlement.  Dans 
la  treizième  année  d’Henri  IV,  un  nouvel  of- 
fice de  Mefureur  de  toiles , ayant  été  créé  par 
le  Roi,  avec  attribution  d’un  droit;  cette  créa- 
tion fut  déclarée  nulle,  par  un  ade  du  Parle- 
ment. 

Le  droit  d’accorder  des  privilèges  appartient 
encore  au  Roi,  en  vertu  de  fa  prérogative.  Ce 
droit  dérive  des  mêmes  principes  que  celui 
d’accorder  des  honneurs  & des  emplois.  Il  peut 
donc  accorder  la  préférence  à celui  de  fes  fu- 
jets  qu’il  juge  à propos , pour  telle  ou  telle 
chofè,  comme  pour  telle  ou  telle  place.  Ainfi 
il  peut  faire  d’un  étranger  un  regnicole , il 
peut  former  l’union  de  plufieurs  de  les  fujets, 
fous  le  nom  de  communauté  , leur  accorder 
des  libertés,  des  exemptions,  &c.  dont  chacun 
en  particulier  ne  pouvoit  jouir , mais  dont  ils 
font  fufceptibles  colledivement.  Quant  aux 
regnicoles  étrangers  & à ceux  d’entre  ceux-ct 
qui  font  naturalifés , j’en  parlerai  dans  la  fuite 
plus  en  détail;  comme  auffi  des  communautés 
& corporations.  Je  me  contente  maintenant  de 
remarquer  que  le  pouvoir  dont  le  Roi  jouit 
d’établir  ces  corporations , efl  fondé  fur  ce 
principe  : que  le  Roi  feul  ayant  l’adminifira- 
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don  du  gouvernement,  eft  le  meilleur  & le  feul 
juge  des  avantages  que  la  fociété  peut  retirer 
de  leur  établiffement,  & de  la  deftination  qui 
convient  le  mieux  pour  le  bien  public  à cha- 
cun de  Tes  fujets  en  particulier.  La  Loi  Ro- 
maine, (*)  fous  les  Empereurs,  déclare  facri- 
lége  ceux  qui  douteront  du  droit  qu’ont  les 
Empereurs  de  nommer  les  Officiers  de  l’Etat. 

5 °.  Ce  lèroit  un  champ  trop  vafte  que  d’en- 
treprendre d’entrer  ici  dans  l’examen  de  ce 
qui  regarde  le  commerce  étranger  , de  confi- 
dérer  les  privilèges  qui  lui  font  accordés , les 
réglemens  qu’on  a faits  relativement  à cet  ob- 
jet, & les  entraves  qu’on  lui  a données.  D’ail- 
leurs ce  leroit  m’éloigner  du  but  de  ces  Com- 
mentaires, qui  doivent  fe  borner  à ce  qui  re- 
garde les  Loix  d’Angleterre,  relatives  kfaConf- 
titution , & non  les  Loix  municipales  , qui 
font  fuffifantes  pour  régler  les  affaires  compli- 
quées du  commerce.  D’ailleurs  , la  Loi  du 
commerce  eft  plutôt  la  Loi.  des  Marchands  : 
Lex  mercatoria. , & généralement,  comme  de 
toutes  les  Nations.  En  Angleterre,  les  affaires 
qui  regardent  le  commerce  , s’y  décident  par 
les  mêmes  réglés  que  par-tout  ailleurs;  & fou- 


(*)  Difputare  de  princApali  judicio , non  oportet  ' fiicr  il  egii 
enim  inftar  eft  , dubitarc  aut  indignus  fit  quem  elegait  Im - 

pcrxtor ♦ C*  9 , £9  * 3* 
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vent  même  relativement  au  négoce  intérieur, 
ayant  égard  au  lieu  où  s’eft  fait  le  tirage , l’ac- 
ceptation ou  le  refus  de  payement  des  billets , 
ou  lettres  de  change. 

Quant  à ce  qui  regarde  le  pouvoir  du  Roi 

fur  le  commerce  intérieur,  il  fe  borne,  iQ. 

\ 

à l’établilTement  des  foires  publiques,  ou  des 
places  d’achats  & de  ventes  ; aux  péages  & à 
ce  qui  les  concerne , lefquels  ne  peuvent  être 
établis  que  par  conceflion  du  Roi  , ou  d’a- 
près une  longue  & immémoriale  jouiflànce  qui 
fuppofe  une  conceflion  antérieure  ; le  temps 
où  ces  foires  & marchés  doivent  avoir  lieu  ; 
le  choix  des  places  où  il  faut  les  établir  : ce 
qui  peut  être  regardé  comme  faifànt  partie  de 
l’économie  ou  police  intérieure;  parce  que  l’E- 
tat étant  confldéré  comme  une  grande  famille 
dont  le  Roi  eft  le  chef,  il  doit  avoir  le  droit 
de  régler  tout  ce  qui  a rapport  à là  police. 

zQ\  La  détermination  & la  fixation  des  poids 
& mefures  , toujours  eu  égard  à l’avantage  du 
public , & qui  doit  être  là  même  pour  tout  le 
Royaume,  afin  de  prévenir , autant  qu’il  eil  pofi- 
fible,  la  diverfité  des  prix.  Mais  comme  le 
poids  & la  mefure,  font,  par  leur  nature,  des 
chofes  incertaines  & arbitraires , il  efl:  impor- 
tant qu’ils  foient  aflujettis  à certaines  réglés 
fixes  & déterminées.  Cependant  comme  il  eli 
prefque  impoflxble  que  la  Loi  explique  toutes 
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ces  réglés , il  eft  nécefîàire  qu’elles  foient  in- 
diquées par  quelque  chofe  de  vifïble  & de  pal- 
pable , qui  loi t par  fa  matière  & fà  forme  au- 
delTus  de  tout  doute  & interprétation,  & fer- 
ve  en  meme  temps  de  modèle  pour  le  poids 
& la  mefiire  î nos  anciennes  Loix  ont  donné  à 
la  Couronne  le  droit  d’établir  ces  modèles. 
Les  Ducs  de  Normandie  en  jouifloient  auffi. 
Ces  modèles  furent  originairement  dépofés  & 
gardés  a Wincheftre , & nous  trouvons  parmi  les 
Loix  d Edgard,  un  fîecle  avant  la  Conquête, 
que  tous  les  poids  & mefures  du  Royaume 
dévoient  être  conformes  aux  modèles  dépofés 
à Wincheffre.  Prefque  toutes  les  Nations  ont 
déterminé  la  mefure  de  longueur,  par  com- 
paraifon  avec  les  parties  du  corps  humain  : tels 
par  exemple  que  la  palme , l’empan  , le  pied , la 
coudée  ; l’aulne , par  labraffe  , & le  pas  ordinaire. 
Mais  il  en  arrivoit  une  variation  continuelle , 
occafîonnée  par  la  différence  qu’il  y a entre  les 
membres  des  hommes , relativement  à leurs 
différentes  Statures.  Nos  anciens  hiftoriens  nous 
apprennent  qu’une  nouvelle  réglé  des  mefures 
de  longueur  fut  établie  parmi  nous,  par  Hen- 
ri I.  Car  l’ancienne  aulne,  qui  répondoit  à no- 
tre verge  d’k  préfent,  étoit  conforme  h la  lon- 
gueur defon  bras , Cette  mefure  une  fois  fixée, 
toutes  les  autres  le  furent  aifément , foit  en  la 
multipliant,  foit  en  la  diminuant  ; de  maniéré 
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que  , fuivant  le  Statut,  appellé  compojîtio  ulnà * 
rum  & pcrticarum , cinq  verges  & demie  font 
une  perche  , la  perche  fe  divife  en  trois  pieds, 
chaque  pied  en  douze  pouces , & chaque  pouce 
de  la  longueur  de  trois  grains  d’orge.  Les  me- 
fures  fuperficielles  font  dérivées  de  celle  de  lon- 
gueur , & celles  de  capacité  , du  cube.  La  ré- 
glé du  poids  étoit  originairement  prife  du 
bled  , dans  la  plus  petite  dénomination.  Le  pe- 
tit poids  a été  appellé  , un  grain.  Trente-deux 
grains,  fuivant  le  Statut,  compofitio  menfura - 
rum  , faifoit  une  once  ; douze  onces  , une  li- 
vre. Ces  mefures  & ces  poids  ayant  été  ori- 
ginairement établis  par  nos  Rois , ce  font  eux 
qui  par  la  fuite  les  ont  changés , d’accord  avec 
le  Parlement.  Sous  Richard  I,  dans  le  Parle- 
ment tenu  a Weflminfler , en  1197,  il  fut 
ordonné  qu’il  n’y  auroit  dans  tout  le  Royau- 
me qu’une  même  mefure  & un  même  poids, 
& que  les  modèles  de  fes  mefures  & poids  fe- 
roient  confiés  dans  chaque  Villes  & Bourgs , à 
la  garde  de  certaines  perfonnes.  Ces  gardiens 
devinrent  enfuite  Officiers  du  Roi , pour  la  per- 
ception du  droit  qu’on  lui  payoit  fur  les  toiles; 
& c’étoit  ces  Officiers  qui  étoient  chargés  de 
mefurer  ces  toiles,  lors  de  la  vente.  Leur  of- 
fice fubfiffa  jufqu’à  Guillaume  III.  La  Loi  qui 
avoit  fixé  les  poids  & les  mefures  fous  Richard , 

fut  fouvent  violée  fous  le  régné  de  Jean.  On 

corrompoit 
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corrompoit  avec  de  l’argent  ceux  qui  étoienc 
prepofés  h Ton  exécution , & ils  fermoient  les 
yeux  fur  les  abus  qui  fe  commettoient  dans  la 
vente.  On  eflaya  d*y  remédier,  par  une  Loi 
donnée  fous  Jean  & fous  fon  fils.  Au  refte  les 
modèles  qui  dévoient  fervir  de  réglé,  étoienc 
nommés  pondus  Régis  & Thenfiircs  Dominé 
Regis.  Plufieurs  Statuts  faits  pour  régler  ces 
mêmes  poids  & mefures,  ont  voulu  que  les 
modèles  fuffent  dépofés  -dans  le  tréfordu  Roi, 
L’argent  étant  intermédiaire , & la  Loi  l’ar- 
bitre du  commerce  intérieur,  c’eft  au  Roi  k 
-établir  le  cours  & h déterminer  là  valeur  de 
l’argent.  C’eft  d’après  cette  valeur,  que  celle 
des  marchandées  eft  fixée.  Il  eft  aufli  un  ligne 
fepréfentatif  de  la  valeur  de  toutes  les  chofes 
commerçables.  Et  fi  on  a préféré  de  former 
ce  figne  avec  des  métatix , c’eft  que  leur  foli- 
dité  les  rend  plus  durables,  & qu’ils  peuvent 
fe  divifer  en  plufieurs  parties , afin  de  former 
des  lignes  repréfentatifs  de  différentes  valeurs. 
Dans  le  choix  des  métaux , on  a préféré  le  plus 
précieux , pour  faciliter  le  tranfport.  Le  métal 
eft  plus  propre  que  toute  autre  choie  pour  une 
mefure  commune,  parce  qu’il  peut  être  réduit 
à la  même  réglé  pour  toutes  les  Nations.  Cha- 
cune d’elles  peut  régler  le  poids,  la  forme  & 
les  lignes  repréfentatifs  ; & c’eft  d’après  cê 
qu’elles  ont  déterminé  qu’on  peut  juger  de  leur 
Tome  I»  Ce 
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valeur  idéale.  Mais  quant  a leur  valeur  réelle 
& intrinféque,  ce  n’efl  que  par  l’infpedion  des 
fignes  mêmes  qu’on  peut  la  déterminer. 

Plus  on  tire  de  la  mine  de  ces  précieux  mé- 
taux , plus  les  fignes  fe  multiplient , & plus 
auffi  ces  mêmes  lignes  perdent  de  leur  valeur 
réelle , quoiqu’elle  foit  dans  le  vrai  la  même. 
Dans  l’efpace  de  trois  fiecles,  on  a calculé  que 
l’Amérique  avoit  fourni  a l’Europe,  plus  de 
i ooo  millions  d’or  & d’argent.  La  quantité 
de  ces  métaux  accroît  encore  tous  les  jours,  & 
il  s’enfuit  qu’il  faut  aujourd’hui  donner  une 
plus  grande  quantité  de  fignes  repréfentatifs 
pour  la  même  denrée , qu’on  n’en  donnoit  il 
y a loo  ans.  Si  au  contraire  & par  accident, 
la  quantité  d’or  & d’argent  que  nous  avons , 
venoit  h diminuer,  il  arriveroit  que  la  valeur 
des  métaux  augmenteroit  en  proportion  de  leur 
rareté.  Un  cheval  qu’on  vendoit  autrefois  dix 
livres  fterlin,  fe  vend  aujourd’hui  vingt  livres. 
Il  peut  arriver  qu’il  revienne  au  même  prix; 

mais  dans  l’un  & dans  l’autre  cas,  fa  valeur 

* 

réelle  fera  toujours  la  même.  Et  fi  autrefois  le 
métal,  dont  on  fait  des  fignes . repréfentatifs , 

étoit  de  deux  fois  plus  rare  qu’à  préfent , la 

« • 

denrée  étoit  alors  de  moitié  moins  chere. 

Dans  tous  les  Etats,  le  monnoyagc  appar- 
tient au  fouverain  pouvoir,  par  la  raifon  que 
ce  n’efl  qu’à  l’infpeêlion  du  métal  qu’on  peut 
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connoître  fa  véritable  valeur.  Mais  la  valeur , 
que  le  métal  doit  avoir  quand  il  efî  monnoyé’ 
dépend,  ainfi  que  fon  cours,  de  la  matière 
qui  compofe  la  monnole,  de  fa  forme,  & de 
fa  dénomination.  A l’égard  de  la  matière  ; 
Edouard  CoKe  avance,  que  la  nôtre  doit  être 
faîte  d or  ou  d argent,  & qu’aucune  autre  n’a- 
voit  été  employée  en  Angleterre  avant  1 67  z , 
que  Charles  II,  qui  regnoit  alors  , fit  frapper  des 
liai ds  cuivre  & des  demi  fols,  & que  par 
une  proclamation  , il  ordonna  qu’on  en  pour- 
rait faire  tous  les  payemens  au-de/Tous'  de  fix 
fols.  Mais  pour  éviter  qu’on  ne  contrefit  cette 
monnoie , on  ne  la  fit  pas  fur  le  même  mode- 
Je  que  les  autres , quant  à l’empreinte.  C’eft 
une  prérogative  inconteflable  de  la  Couronne, 
qu’elle  feule  ait  le  droit  de  battre  monnoie  ; car , 
quoiqu’autrefois  plufieurs  Evêques  & Monaf- 
teres  exercaflènt  ce  droit,  ce  ne  pouvoit  être; 
comme  l’aremarqué  Matthieu  Haie,  qu’en  verni 
d’une  conceflîon  du  Roi  : ce  qui  confirmoit  le 
droit  de  celui-ci , bien'  loin  de  le  détruire; 
D’ailleurs  ils  ne  jouiffoient  que  du  droit  de 
monnoyage , mais  non  pas  de  celui  de  l’em- 
preinte ; car  c’étoit  du  Roi  feul  qu’ils  rece- 
voient  celle  que  portoient  leurs  monnoies. 

La  dénomination  de  la  monnoie , c’eft-à- 
dire , la  valeur  pour  laquelle  la  monnoie  doit 
avoir  cours,  doit  être  déterminée  par  le  Roi^ 

Ce  ij 
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qui  doit  la  faire  connoître  par  une  proclamation*  . 
Pour  la  fixer , il  faut  avoir  égard  au  poids  & 
à la  finefle  du  métal  ; & le  poids  & le  titre 
du  métal  fixés  , il  perd  fon  nom  & prend 
celui  de  fterlin.  De  toutes  les  raifons  qu’on  a 
données  pour  faire  connoître  pourquoi  toute  no- 
tre monnoie  porte  ce  nom  de  fterlin  , il  n en  eft 
pas  qui.  foit  vraiment  fatisfaifante.  C eft  le  Sta- 
tut z 3 , chap.  1 3 , d’Edouard  III , qui  lui  donne 
cette  dénomination  ; & le  pouvoir  du  Roi  ne  peut 
s’étendre  jufqu’à  donner  à la  monnoie  une  valeur 
qui  foit  au-defious  ou  au-deftus  de  celle  du 
fterlin.  Matthieu.  Haie  eft  cependant  d’une  opi- 
nion différente.  Le  Roi  peut  encore , par  une 
proclamation  , donner  cours  aux  monnoîes 
étrangères  , & déterminer  pour  quelle  valeur 
elles  feront  reçues.  Mais  il  faut  que  cette  dé- 
termination foit  relative  k la  valeur  de  notre 
monnoie  ; fans  quoi  le  concours  du  Parlement 
eft  nécefîaire.  Nous  n’avons  aujourd’hui  par- 
mi nous  aucunes  monnoies  étrangères  qui  aient 
un  cours  légal  ; car  celle  de  Portugal  même 
ne  l’a  qu’en  vertu  du  confentement  des  parti- 
culiers : de  façon  qu’on  pourroit  la  refufer  en 
payement.  Au  refte , le  Roi  peut  encore  dé- 
crier telle  monnoie  du  Royaume  , & en  dimi- 
nuer la  valeur , quand  il  le  juge  à propos. 

<j°.  Enfin  le  Roi  d’Angleterre  eft  confidéré 

par  nos  Loix , comme  le  Chef  de  l’Eglife  n»- 
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ttonale  ; , mais  quant  à la  raifon  fur  laquelle 
eft  fondée  cette  prérogative  , cela  regarde  plu- 
tôt le  droir  divin  que  la  Loi.  Je  me  conten- 
terai d’obferver,  que  le  Statut  2 6 , chap.  1, 
d’Henri  VIII,  dit  ; que  le  Roi  eft  de  droit  , 
& légitimement  , le  chef  de  l’Eglife  d’An- 
gleterre ; & que  tout  lé  Clergé  du  Royaume  l’a 
reconnu  pour  tel,  chaque  fois  qu’il s’eft  aflem- 
ble.  De  forte  qu’il  eft  aujourd’hui  reconnu  que 
celui  qui  porte  la  Couronne  de  ce  Royaume , 
réunit  au  pouvoir  royal  celui  de  Chef  fu~ 
prême  de  l’Eglife , ayant  la  juridiction  & au- 
torité fur  tout  ce  qui  regarde  la  nôtre.  C'eft 
ainft  que  le  veut  le  Statut  1 , chap.  1 , d’E- 
lilâbeth. 

En  vertu  de  cette  fuprématie,  & par  l’au- 
torité qu’elle  donne,  le -Roi  convoque  & tient 
aftemblée , &diftoutles  Synodes.  Pouvoir  qu’il 
exerçoit  bien  avant  Henri  VIII , & la  Réforma- 
tion, ainft  qu’on  le  peut  voir,  parle  Sta- 
tut 8 , chap.  1 d’Henri  VI,  & dans  le  grand  nom- 
bre d’Auteurs  tant  jurifconfultes  qu’hiftoriens 
qui  ont  écrit  fur  ces  matières,  entre  autres  dans 
Edouard  CoKe.  Par  le  Statut  25,  chap.  19, 
d’Henri  VIII , il  eft  dit  : que  le  Roi  peut  em- 
pêcher l’exécution  de  quelque  Canon  que  ce 
foit  qui  feroit  contraire  a la  prérogative  roya- 
le , ou  aux  Loix  du  Royaume  ; de  maniéré 

qu’aucun  Canon  ne  peut  avoir  force  de  Loi  fi 
^ • • • 

Ce  iij 
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le  Roi  ne  l’a  pas  autorifé  par  fon  confentement: 
Au  relie  nos  Synodes  font  tout  différens  par 
leur  compofition,  de  ceux  des  autres  Royau- 
mes Chrétiens.  Ceux-ci  ne  font  compofés  que 
cT Evêques  ; au  lieu  que  chez  nous  ils  le  font 
comme  le  Parlement  : les  Evêques  y repré- 
fentent  la  Chambre  des  Pairs , & les  députés 
des  diocefes  la  Chambre  balfe. 

De  la  qualité  de  Chef  de  l’Eglife,  s’enfuit 
le  droit  qu’a  le  Roi  de  nommer  aux  Evêchés 
vacans  & aux  autres  dignités  Eccléfialliques, 
dont  nous  parlerons  avec  plus  d’étendue  lorf- 
que  nous  traiterons  du  Clergé  d’Angleterre. 
Ce  droit  de  nomination  a été  alluré  au  Roi, 
parle  Statut  24  , chap.  20,  d’Henri  VIII. 

Comme  Chef  de  l’Eglife,  le  Roî  y jouit 
du  droit  d’appel  ; il  décide,  en  dernier  relfort, 
de  toutes  les  caufes  Eccléfiaftiques , &c.  C’eft 
au  Tribunal  de  la  Chancellerie  que  font  portés 
les  appels  des  jugemens  rendus  par  les  Cours 
Eccléfiaftiques  , & celui  de  ce  Tribunal  eft 
définitif.  Ce  droit  a été  reftitué  au  Roi , par 
le  Statut  2 $ , chap.  1 9 , d’Henri  VIII , & nous 
en  traiterons  plus  amplement  dans  la  fuite. 


I 
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CEA  FIT  RE  VIII, 


Des  Revenus  du  Roi . 

J”’Aï  examiné,  dans  le  Chapitre  précédent, 
d’une  maniéré  fort  étendue,  la  branche  de  la 
prérogative  du  Roi,  dont  l’exercice  eft  nécef- 
faire  a fa  dignité,  & qui  conftitue  le  pouvoir 
exécutif  de  fon  gouvernement.  Nous  allons  à 
préfent  confidérer  les  autres  branches  de  la 
prérogative,  qui  compofent  fon  revenu.  Elles 
ont  été  attribuées  par  la  Conftitution  Britan- 
nique à la  perfonne  du  premier  Magilirat,  pour 
qu’il  pût  foutenir  la  dignité  de  fon  rang  & 
maintenir -Ion  pouvoir.  Ces  revenus  font  com- 
pofés  de  la  partie  de  la  propriété  que  chaque 
particulier  donne , pour  afïurer  la  confervation 
des  autres.  Les  revenus  du  Roi  font  de  deux 
fortes  : revenus  ordinaires  & revenus  extraordi- 
naires. Les  premiers  ont  de  tout  temps  appar- 
tenus h la  Couronne,  à qui  le  Parlement  les  a 
concédés , après  en  avoir  acquis  la  propriété , ou 
par  achat , ou  par  échange , pour  d’autres  re- 
venus héréditaires  du  Roi  , dont  la  percep- 
tion pouvoir  incommoder  les  fujets. 

Quand  je  dis  que  ces  revenus  ont  toujours 
été  attachés  à la  Couronne , je  ne  prétends 
pas  qu’on  croie  que  le  Roi  foit  a&uellement 

C c iv 
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dans  la  poflèflion  de  tous  les  revenus  attachés 
Anciennement  à cette  meme  Couronne  ; puif- 
que  la  plus  grande  partie  de  ce  qui  les  com- 
pofoit  autrefois , elî:  maintenant  dans  la  pofïèf- 
iîon  de  fes  fujets , auxquels  les  Rois  d’Angle- 
terre les  ont  concédés  dans  différens  temps  : 
ce  qui  a rendu  en  quelque  façon  la  Couronne 
dépendante  du  peuple  : car  celui  de  qui  dépend 
la  fubliftance  d’un  autre,  tient  celui-ci  dans  fa 
dépendance, 

I.  La  première  branche  des  revenus  du  Roi , 
confifle  dans  la  garde  de  tous  les  revenus  des 
fîeges  épifcopaux  & archiépifcopaux , que  le 
Roi  perçoit  pendant  leur  vacance  ; c’eft-a-dire , 
de  tous  les  produits  des  terres  qui  font  attachées 
à la  Baronnie  dont  l’Evêque  & l’Archevêque 

ont  la  joui/Tance.  Ce  droit  du  Roi  eft  établi 

, » * 

fur  ce  qu’il  elt  cenfé  être  le  fondateur  de  tous 
les  Evêchés  & Archevêchés.  En  vertu  de  cette 
qualité  de  fondateur  , le  Roi , avant  la  Refor- 
matiarLy  & par  conféquent  l’anéantilîèment  de 
toutes  les  Abbayes  & Prieurés  du  Royaume  s 
avoit  atffli  la  garde  des  revenus  pendant  la  va- 
cance des  unes  & des  autres , qui  étoient  de 
fondation  royale  ; mais  non  pas  de  ceux  qui 
étoient  fondés  par  les  fujets.  Ce  qui  avoit  en- 
core déterminé  la  Loi  à donner  au  Roi  cette 

garde  du  temporel  des  Evêchés  & des  Abbayes, 

♦ 

ç’étoit  fans  doute  parce  que  le  fuccelfeur  de 
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J Abbé  ou  de  l’Evêque  n’étant  pas  connu,  les 
biens  du  Siégé  & de  l’Abbaye  feroient  reftés 
expofés  'a  être  pillés  pendant  leur  vacance. 
Lorfqu’elle  ceffe,  le  Roi  ceflèauffi  d’exercerfon 
droit;  mais  il  ne  doit  aucun  compte  au  nouveau 
pourvu  des  revenus  qu’il  a reçus  comme  d’un 
bien  qui  lui  appartiendroit  en  propriété  , & 
ainli  que  feroit  un  ufufruitier.  Le  Roi  a Suffi 
le  droit  de  nommer  à tous  les  bénéfices,  & 
dignités  eccléfiaftiques  , Iorfqu’elles  font  va- 
cantes. Ce  droit  efl:  fi  confidérable,  ainfi  que 
le  produit  de  la  garde  des  bénéfices,  qu’il  ne 
peut  pas  être  exercé  par  un  fujet.  Le  Statut  i ç , 
chap.  4 , & le  Statut  4 , chap.  ç , dilent  : que 
le  Roi,  en  temps  de  vacance,  peut  donner  la 
garde  du  temporel  d’un  Evêché  vacant , au 
Doyen  & au  Chapitre  de  ce  même  Evêché , 
& conferver  pour  lui  les  Iods  & ventes , ou  tel 
autre  droit  qu’il  juge  à propos.  Pour  jouir  plus 
long- temps  de  leur  droit  de  garde,  nos  anciens 
Rois,  & fur-tout  Guillaume  le  Roux,  prolon- 


geoient  la  vacance  des  Sieges.  Guillaume  , non- 
feulement  groffiffoit  par-là  fès  revenus , mais 
encore  dévaftoit  les  forêts , détruifoît  les  bois 
dont  il  jouifioit  pendant  la  vacance  des  béné- 
fices, & fou  vent  même  les  aliénoit;  de  façon 
que  les  nouveaux  Evêques  étoient  obligés  de 
les  racheter  à très-haut  prix  de  ceux  à qui  le 
Roi  les  avoit  vendus. 
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Pour  éviter  par  la  fuite  de  pareils  abus,’ 
Henri  I donna , au  commencement  de  fon  ré- 
gné , une  Charte  qui  défendoit  à toutes  per- 
sonnes , de  vendre  où  acheter , de  prendre  mê- 
me à ferme,  en  temps  de  vacance,  aucun  des 
biens  de  l’Eglife.  La  grande  Charte  défend  de 
commettre  aucun  dommage  dans  les  biens  tem- 
porels des  Evêchés , & que  la  garde  de  ces 
Evêchés  foit  vendue.  Les  Statuts  donnés  à 
Weflminfler,  la  première  année  d’Edouard  III, 
chap.  x , ordonnent  la  même  chofe.  Le  qua- 
rorzieme  Statut  du  même  Roi,  permet  d'affer- 
mer aux  Doyens  & Chapitres  les  biens  des  Evê- 
chés vacans  , & défend  en  même  temps  les 
vexations  que  les  Rois  pouvoient  exercer , en 
gardant  pendant  leur  vie  la  pofTefîion  des  biens 

de  ces  mêmes  Evêchés. 

1 1 * . . 

La  garde  des  biens  eccléfiafliques  , pendant 
la  vacance  des  bénéfices , formoit  autrefois 
une  des  plus  confidérables  portions  des  reve- 
nus du  Roi  ; mais  aujourd’hui  ce  qu’elle  pro- 
duit efl  de  peu  de  conféquence  : car  dès  que 
le  nouvel  Evêque  efl  nommé , que  fa  nomi- 
nation eft  confirmée  par  le  Roi,  & qu’il  efl 
facré  ; tous  les  biens  attachés  k fon  fiege  lui 
font  remis,  & il  peut  même  demander  les  fruits 
perçus  pendant  la  vacance. 

IL  Le  droit  de  Corody , ( ainfi  que  l’appelle 
la  Loi  ) dont  le  Roi  d’Angleterre  jouifloit , 
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Une  e*Pece  d’induit  , au  moyen  duquel 
1 Üveque  nouvellement  élu  , étoit  obligé  de 
nommer  à un  bénéfice,  celui  des  Chapelains 

,.,  ?!  .qUt  .lui  étoit  dé%né  i & jufqu’à  ce 
qu  il  eût  fait  , de  payer  une  penfion  audit 

Chapelain  ; & ce  droit  étoit  exercé  par  le  Roi , en 
qualité  de  fondateur  de  l’Evéché.  Il  fe  percevoit 
auflïfur  tous  les  bénéfices  royaux,  qui  payoient 
au  Roi , comme  fondateur  , une  annare  ou  pen- 
fion. Ce  droit  a été  négligé  & ne  s’exerce  plus; 
mais  fuivant  Matthieu  Haie,  il  pourroit  s’exer- 
cer comme  anciennement , étant  un  droit  im- 
prefcriptible  de  la  Couronne. 


III.  Autrefois  les  dîmes  qui  fe  levoient  fous 
les  terres  ExtraparoiJJiales , étoient  remifes  au 
Roi,  & pouvoient  par  conféquent  être  regar- 
dées comme  le  Corody , & faire  partie  du  re- 
venu de  la  Couronne , avec  d’autant'  plus  de 
jufhce,  que  ce  Corody  n’avoit  d’effet  qu ’en  fa- 
veur des  Chapelains  du  Roi  ; au  lieu  que  les 
dîmes,  dont  le  produit  paffoit  par  fes  mains, 
dévoient  être  diftribuées  par  lui  à tout  le 
Clergé. 

IV.  La  perception  des  premiers  fruits,  ou 
annates,  des  décimes  ou  autres  taxes  qui  fe 
lèvent  fur  le  Clergé,  fait  auffi  partie  du  re- 
venu royal.  Ces  différens  impôts  faifoient  par- 
tie de  ceux  que  la  puiffance  Papale  avoit  ufur- 
pés  fur  le  Clergé  d’Angleterre.  L’ufage  en 


■4i i Des  Revenus  - 

avoit  été  introduit  par  le  Légat  du  Pape,  foui 
Henri  III  & Jean , d’abord  dans  le  Diocéfe  de 
Norwich,  & qui  devint  général  pour  tout  le 
Royaume  , fous  le  Pontificat  de  Clement  V 
& de  Jean  II , au  commencement  du  quator- 
zième fîecle.  Les  annates  fe  payoient , non  fur 
le  produit  de  la  première  année,  mais  fur  Té- 
valuation  arbitraire  qu’on  faifoit  de  ce  produit. 
Walter,  Evêque  de  Norwich,  fous  Henri  III, 
fut  chargé  par  Innocent  IV  de  faire  cette  éva- 
luation , qui  fut  encore  portée  plus  haut , fous 
Nicolas  III,  en  1291,  & l’état  de  cette  éva- 
luation eft  confervé  dans  les  Archives  de  l’E- 
chiquier. 

Les  Lévites  de  Pancienne  Loi  offroient  au 
Seigneur,  ou  plutôt  au  Grand  Prêtre,  la  dî- 
me de  celle  qui,  fuivant  la  Loi,  devoit  leur 
être  payée.  Les  Papes,  en  s’arrogeant  le  mê- 
me droit , voulurent  aufli  exiger  que  le  Clergé 
leur  donnât  la  dixième  partie  de  la  dînas  des 
fruits  de  la  terre  qu’il  percevoit  fur  les  peu- 
ples , & que  cette  décime  leur  fut  payée  non 
fur  le  produit  réel  de  la  dîme , mais  fur  1 e- 
valuation  arbitraire  qu’ils  en  firent.  Le  Parle- 
ment s’oppofa  avec  vigueur  à cette  prétention. 
Nombre  d’aéles  furent  faits  pour  arrêter  ces 
entreprifes , & nombre  d’autres  pour  empê- 
cher qu’elles  ne  devinflènt  encore  plus  one- 

reufes,  Le  Statut  6 , chap,  1 d Henri  IV,  9ua,~ 
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lîfie  la  levée  des  décimés  que  faifoient  les  Pa- 
pes , un  ufage  malheureux  & pernicieux.  Ce- 
pendant le  Clergé,  aveuglément  dévoué  au 
Pontife  Romain  , continua  de  lui  obéir  ; de 
manière  que  fous  le  régné  d’Henri  VIII  t 0n 
évalua  à 800,  000  ducats  l’argent  qui  avoit 
été  envoyé  à Rome  ,'dans  l’efpace  de  cinquan- 
te années,  pour  les  annates  reçues  en  Angle- 
terre. Sous  ce  meme  régné  le  pouvoir  du  Pa- 
pe fut  détruit  en  Angleterre  ; le  Roi  prit 
le  titre  de  Chef  de  l’Eglife  Anglicane  , & 
annexa  k fa  Couronne  tous  les  droits  dont 
jouiffoient  auparavant  les  Papes.  Le  Statut  z 6 , 
chap.  3 , d’Henri  VIII , confirmé  enfuite  par 
le  premier,  chap.  4 d’Elifàbeth  , ordonna  une 
nouvelle  appréciation  du  produit  des  biens  du 
Clergé  ; & c’eft  fur  cette  appréciation  qu’ils 
font  encore  impofés  aujourd’hui. 

Par  les  Statuts  ci-devant  mentionnés,  tous 
Vicariats  qui  ne  rapportent  que  1 o liv.  fierlin 
par  an , & toute  Cure  qui  n'a  que  1 o marcs 
de  revenu , font  également  exempts  de  payer 
l’annate.  Pour  les  bénéfices  fujets  k la  payer  , 
fi  le  bénéficier  nouvellement  pourvu  ne  jouit 
de  fon  bénéfice  qu’une  demie  année  , il  n’eft 
obligé  de  payer  que  le  quart  du  revenu.  Si  au 
contraire,  il  en  jouit  un  an,  il  paye  la  moi- 
tié, trois  quarts  s’il  en  jouit  un  an  & demi, 
& le  tout  s’il  eft  refié  en  pofieflion  pendant 
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deux  ans.  Pour  la  première  année , la  terre  bé- 
néficiai eft  exempte  de  payer  toutes  dîmes, 
par  le  Statut  29,  chap.  8,  d’Henri  VIII  : par 
la  raifon  que  le  produit  de  cette  première  an- 
née eft  pour  le  payement  de  l’annate.  Un  Sta- 
tut de  la  cinquième  année  , & un  delafixieme 
de  la  Reine  Anne  , déclarent  tout  bénéfice, 
dont  le  rapport  eft  au-defibus  de  ^ o liv.  fteriin , 
exempt  de  payer  î’annate  & la  dîme.  C’eft  ainfi 
que  par  la  fuperftitieufe  fourni  flîon  de  leurs  pré- 
deceftèurs,  les  Eccléfïaftiques  d'Angleterre  fu- 
rent d’abord  fournis  k un  joug  étrange  qui  les 
accabloit  d’exaéiions  ! Lorfque  ce  joug  fut 
fecoué,  on  fit  une  autre  fauffe  application  d’une 
partie  de  leurs  revenus  ; & malgré  les  change- 
rons heureux  arrivés  dans  la  Monarchie,  cela 
dura  jufqu’à  la  Reine  Anne,  qui  reflitua  in- 
directement à l’Eglife  ce  qu’on  lui  avoir  ôté. 
Elle  ne  la  déchargea  pas,  a la  vérité,  du  paye- 
ment des  annates  ni  des  dîmes  ; mais  elle  en 
employa  le  produit,  qu’elle  regardoit  comme 
un  fuperflu  des  gros  bénéficiers,  à augmen- 
ter les  revenus  des  petits.  Pour  cet  effet,  elle 
donna  une  Charte,  qui  fut  confirmée  parle 
Statut  2,  chap.  il,  de  fon  régné,  par  laquelle 
il  fut  ordonné  que  le  produit  des  annates  & 
des  dîmes  feroit  deftiné  à être  joint  à celui  as 
la  taxe  des  pauvres;  & on  a donné  au  fonds, 
qui  en  eft  compofé  , le  nom  de  Fonds  de  la 
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humaine  & bienfaifante  de  cet  argent. 

V.  La  cinquième  branche  du  revenu  ordi- 
n ire  du  Roi  eft  formée  par  le  produit  des 
terres  domaniales  de  la  Couronne  Les  terres 
domaniales  Terres  dominicales  Regis , font  des 
portions  de  territoires  qui  furent  réfervées  pour 
a ouronne , lors  du  partage  primordial  des 
terres,  ou  qui  lui  font  tombées  foit  par  con- 
cation  , foit  autrement.  Ces  domaines  étoient 


anciennement  en  grand  nombre  ; ils  compre- 
noient  des  Evéchés  & des  Seigneuries  , fur  les- 
quels les  Seigneursavoient  de  finguliers  droits, 
dont  nous  parlerons  dans  le  fécond  volume  de 
ces  Commentaires,  à l’article  des  revenus  de 
ces  anciens  domaines.  Les  terres  domaniales 
du  Roi  font  maintenant  réduites  à très-peu  de 
chofe  j ies  Rois  ayant  dilpofé  de  prefque  tou- 
tes , en  faveur  de  quelques-uns  de  leurs  fujets. 
Le  Parlement  s’eft  fouvent  oppofé  à ces  alié- 
nations, fur -tout  après  le  régné  de  Guillau- 
me III  , qui  avoit  confiderablement  appauvri 
la  Couronne.  Le  Parlement  donna  alors  unade, 
qui  déclaroit  nul  tout  bail  des  terres  delà  Cou- 
ronne qui  paflèroitplus  de-trente  & un  an,  & ceux 
des  maifons  qui  pafleroient  quarante  & un  an. 
Le  meme  aéte  veut  que  les  baux  qui  avoient 
alors  vingt  ans,  ne  puflent  être  prorogés  que 
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pour  onze  ans  au-dela  de  leur  expiration,  te 
poflefleur  d’une  terre  domaniale  , fuivant  le  mê- 
me ade , doit  être  puni , s’il  détériore  la  terre* 
Dans  le  cas  de  détériorations,  on  peut  le 
forcer  'a  continuer  la  rente  qu’il  payoit  ; & 
dans  celui  où  il  n’y  auroit  pas  de  rente  'a 
payer , lui  retirer  la  terre  avant  qu’elle  eût  été 
plus  détériorée.  Mais  cet  a&e  fut  malheureufe- 
ment  donné  trop  tard; attendu  qu’alors  toutes 
les  terres  de  la  Couronne  avoient  été  ou  aliénées 
pour  toujours,  ou  données  à bail  pour  très- 
long-temps.  Mais  il  fera  ayantageux  k nos  Idef- 
cendans , qui  en  profiteront* 

VI*  Avant  qu’on  eût  aboli,  par  le  Sta- 
tut 12,  chap.  24,  de  Charles  II , les  rede- 
vances militaires  , le  Roi  en  retiroit  un  très- 
grand  revenu  : prefque  toutes  les  terres  du 
Royaume  y étoient  füjettes. 

Nous  parlerons  plus  particuliérement  de  ces 
redevances , dans  le  fécond  Livre  de  ces  Com- 
mentaires.^ Le  droit  de  Pourvoirie  étant  en- 
core un  droit  fifcal  de  la  Couronne,  le  Pour- 
voyeur du  Roi  pouvoit,  en  vertu  de  ce  droit* 
acheter,  au  prix  qu’il  fixoit  lui-même,  toutes 
les  chofes  nécefTaires  au  Roi  & a fà  famille. 


Nulle  perfonne  ne  pouvoit  avoir  fur  lui  la  pré- 
férence , & le  vendeur  étoit  obligé  de  donner 
fa  marchandife  au  prix  où  le  Pourvoyeur  1 a- 

voit  eftimée.  Toutes  les  voitures  & tous  les 

' fujets 


du  o r; 

fujets  écoien  t obligés  de  tranlporter  les  baga- 
ges & les  vivres  du  Roi  au  prix  qui  étoit 
fixe.  L ufàge  de  ces  corvées  s’étoit  établi  dans 
toute  l’Europe,  de  même  qu’en  Angleterre, 
& il  étoit  une  fuite  néceflàire  de  la  rareté  de 
l’or  & de  l’argent,  qui  mettoit  les  vafleaux 
dans  1 impoffibilité  de  payer  au  Roi  ou  à un 
Seigneur,  dont  leurs  terres  felevoient,  les  re- 
devances autrement  qu’en  bled  ou  autre  denrées; 
Tant  que  le  Roi  fut  fédentaire  dans  le  même 
lieu , tous  les  vivres  & autres  denrées  qui  fe 
confommoient  dans  le  palais , étoient  achetés 
dans  un  marché  qui  fe  tenoit  pour  cela  de- 
vant la  porte  du  palais  même*  Mais  les  Rois; 
ayant  ete  obligés , pour  les  affaires  du  gouver-* 
nernent,  de  changer  continuellement  de  de- 
meure, & ces  fortes  de  marchés  devenant  inu- 
tiles, on  fut  obligé  d’établir  des  Pourvoyeurs 
qui  alloient  acheter  dans  tous  les  marchés  des 
environs  du  lieu  ou  étoit  le  Roi,  les  chofes 
dont  il  avoit  befoin  pour  fa  confommation.  Et 
comme  on  appréhendoitque  les  vendeurs  n’abu* 
faffent  de  cette  augmentation  de  confommatiort 
pour  haufferles  prix  des  denrées,  on  donna  aux 
Pourvoyeurs[comme  nous  l’avons  ditjîe  droit  de 
fixer  eux-mêmes  les  prix.  Mais  les  abus  qu’ils 
commirent , & l’argent  devenant  plus  abondant, 
le  droit  dont  ils  jouiffoient  leur  fut  ôté , non- 
feulement  chez  nous,  mais  dans  tous  les  autres 
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pays  où  ce  même  droit  de  pourvoirie  s’étoif 
établi.  Guftave -Adolphe  fut  le  premier  qui 
l'abolit,  en  Suede , au  commencement  du  der- 
nier fiecle.  Chez  nous  on  cefla  d’en  faire  ufa- 
ge /après l’abolition  de  la  Royauté.  Charles  II, 
étant  remonté  fur  le  Trône,  confentit  à ce  que 
le  droit  de  pourvoirie  reliât  entièrement  aboli  ; 
& pour  l’indemnifer , le  Parlement  accorda  à 
ce  Prince,  tant  pour  lui  que  pour  fes  fuccef- 
feurs , un  droit  de  quinze  deniers  fterlin  fur 
chaque  baril  de  bierre,  ou  d ’aile,  qui  lèroient 
vendus  dans  le  Royaume,  & un  droit  propor- 
tionnel fur  certaines  autres  liqueurs,  dont  nous 
parlerons  plus  bas. 

VII.  La  feptieme  branche  du  revenu  de  la 
Couronne  étoit  formée  par  le  produit  des 
permilîions  de  vendre  du  vin , & que  le  Roi  feul 
pouvoir  donner;  a l’exception  cependant  pour 
les  endroits  privilégiés,  où,  fans  cette  permif- 
lion  du  Prince , on  pouvoit  vendre  le  vin  en 
détail.  Ce  droit  fut  établi  par  le  Statut  1 2 , 
chap.  25 , de  Charles  II,  auquel  il  fut  donné, 
en  dédommagement  des  autres  droits , dont 
il  permit  l’abolition.  Le  Statut  30,  chap.  19, 
de  Georges  II,  a aboli  le  droit  des  permiflions 
de  vendre  du  vin  ; & pour  indemnité , on  donna 
à ce  Prince  une  fomme  annuelle  de  7000  liv. 
flerl.  fur  le  produit  du  contrôle  des  permiflions 
de  vendre  du  vin  en  détail. 


VIII.  La  huitième  branche  du  revenu  de 
îa  Couronne  étoit  formée  par  le  produit  des 
forêts.  Ces  forêts  confiantes  en  des  terreins 
qui  nétoient  d’aucun  rapport,  appartenoienc 
au  Koi  ; elles  étoîent  remplies  de  bêtes  fau- 
ves & de  toutes  fortes  de  gibier,  réfervé  pour 
lamufement  du  Souverain.  Pour  les  confèrver 
on  fit  des  Loix  particulières,  on  accorda  des 
privilèges  , on  créa  des  Officiers  , on  érigea 
des  Cours  de  Juftice,  dont  nous  parlerons  plus 
amplement  dans  la  fuite.  Nous  dirons  leule- 
ment  que  le  revenu  que  le  Roi  retiroit  de  ces 
forêts,  confiftoit  principalement  dans  lesamen*! 
des  que  pay oient  ceux  qui  contrevenoient  aux 
Loix  faites  pour  cet  objet.  Et  que  la  nature  de 
ces  Loix,  la  maniéré  dont  on  les  fàifoit  exécu- 


ter, les  procédures  contre  ceux  qui  les  vio- 
laient , rapportés  dans  nos  livres  des  Loix  & 
dans  nos  Hiftoires , ne  feront  regretter  k per- 
fonne  les  changemens  qu’on  y a faits  fous  Char- 
les I,  en  163a. 

IX.  Ce  que  le  Roi  retire  de  fes  Cours  de 
Juftice  forme  la  neuvième  branche  de  fes  re- 
venus ordinaires.  Les  amendes  pour  défauts, 
pour  for  appel,  & autres  droits  pour  une  infi- 
nité d’aftes  judiciaires  , & les  confifcatîons  for- 
ment une  partie  du  revenu  que  le  Roi  retire 
des  Tribunaux  de  Juftice;  à quoi  il  faut  en- 
core ajouter  le  droit  du  fcéau,  ceux  qui  fè 
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payent  au  greffe  pour  toute  efpece  d’aéles  & de 
procédures,  pour  les  fwbftitutions  enfin,  & 
pour  tout  ce  qui  eft  néceffaire  à la  validité  des 
titres  publics.  Les  droits  qui  fe  perçoivent  en 
conféquence  font  cenfés  être  accordés  au  Roi , 
pour  l’indemnifer  des  peines  qu’il  prend,  ou 
que  fes  Officiers  prennent  pour  lui.  Mais  quoi- 
que les  droits  du  greffe  foient  confidérables , 
ils  ne  rendent  que  très- peu  au  Roi  , parce 
que  la  plus  grande  partie  de  ce  qu’ils  produi- 
fent  a été  concédée  k d’autres  perfonnes.  Ce- 
pendant,  par  le  Statut  i , chap.  7,  de  la  Reine 
Anne,  ces  concefîions  doivent  ceflèr  à la  mort 
du  Prince  qui  les  a faites. 

X.  La  dixième  branche  du  revenu  ordi- 
naire de  la  Couronne  eft  formée  de  ce  que  les 
vaiflèaux  payent  au  Roi  pour  être  protégés  êc 
défendus  contre  les  corfaires , ainfi  que  de  ce  qu’il 
retire  des  poiffons  royaux , qui  font  l’efturgeon 
& la  baleine  lorfqu’ils  font  pris  fur  les  côtes  de  fes 
Royaumes.  Nos  ancêtres  attachoient  à ce  droit 
une  grande  importance,  & les  Rois  de  Danne- 
marcK , ainfi  que  le  Duc  Guillaume  de  Nor- 
mandie le  regardoient  comme  une  de  plus  gran- 
des prérogatives  de  leur  Couronne.  L’ancien 
Statut  de  Prerogativâ  Regis , & les  plus  an- 
ciens traités  de  nos  Loix  en  font  mention  £ 
mais  il  femble  cependant  que  les  uns  & les 


t 


~ - «.  v X.  42.1 

autres  mettoient  une  grande  différence  entre 
la  baleine  & l’efturgeon. 

XI.  Ce  que  rapportoit  au  Roi  le  droit  de 
débris  & de  naufrages , formoit  encore  une 
branche  de  revenu  ordinaire.  Xous  vaiffèaux 
qui  echouoient  ou  périffoient  fur  nos  côtes , ap* 
partenoient  au  Roi,  en  vertu  du  Statut  17, 
chap.  1 1 , d Edouard  III.  Inlenfiblement  l’exer- 
ci  ce  de  ce  droit  oppreflîf  pour  les  malheureux 
proprietaires  , devint  moins  rigoureux.  On 
le  négligea  par  compaffion  pour  la  mifère  des 
infortunés  négocians  ; & on  l’abolit  enfin  par 
juftice,  Avant  cela,  tout  ce  qui  fe  trouvoit 
dans  le  vaiffècu  appartenoit  au  Roi;  car,  fui- 
vant  la  Loi,  la  propriété  du  vaifièau  cefloit,  au 
moment  du  naufrage:  ce  qui  était  certainement 
contre  la  raifon  & l’humanité. 

Ce  fut  par  cette  confidération  que  Henri  I 
déclara,  que  fi  quelqu’un  fe  trouvoit  dans  le 
vaifièau  échoué , il  ne  feroit  pas  dans  le  cas  de 
la  confifcation.  Henri  II  déclara  que  fi  dans 
les  vaiffèaux  échoués  fur  les  côtes  d’Angleter- 
re , de  Poitou , d’Oleron  & de  Gafcogne , il 
fe  trouvoit  un  homme  en  vie,  ou  même  une 
bête,  quelconque,  le  vaiffeau  feroit  rendu  K' 
fon  propriétaire , au  cas  qu’il  le  réclamât  dans 
l’elpace  de  trois  mois  apres  le  naufrage;  a dé- 
faut de  quoi , le  vaiffeau  feroit  eftimé  & remis 
au  Roi,  ou  au  Seigneur  a qui  appartiendroit  la 
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côte  où  fe  feroit  fait  l’échouement.  Richard!,’ 
la  deuxieme  année  de  fon  régné , non-feule- 
ment confirma  ce  qu’avoit  établi  Henri  II , mais 
ajouta  généreufement  que  le  propriétaire  du 
vaiflèau  échoué  auroit  fes  effets , cornes  res  Juas 
libéras  & quittas  haberet , mais  encore  que  fi  le 
propriétaire  venoit  à périr , fes  enfans , fes  frè- 
res & fœurs  prendroient  fà  place  ; & qu’au  dé- 
faut de  fes  freres  & fœurs , ce  fer  oit  au  Roi 
que  le  vaiflèau  & tout  ce  qu’il  contiendroit 
feroit  dévolu.  Après  Henri  III , ou  donna  une 
Loi  dans  laquelle  il  fut  dit , que  s’il  fe  trou- 
voit  dans  le  vaiflèau  un  chien  , & qu’il  pût  faire 
découvrir  le  propriétaire  du  vaiflèau , où  qu’il 
s’y  trouvât  quelque  renfeignement  qui  pût 
faire  connoître  à qui  il  appartenoit  ; le  vaiflèau 
lui  fèroit  repais.  (*)  Ce  qui  efi:  conforme  à la 
raifon  : car  le  droit  du  Roi  ne  peut  hériter 
qu’autantque  le  légitime  propriétaire  ne  fera  pas 
connu.  Lorfqu’il  fe  trouve  préfentement  fur 
quelque  vaiflèau  échoué , quelque  chofè  qui 
ait  vie  -,  comme  homme,  chien  ou  chat  , &c. 
Le  ShérifF  du  Comté,  efi  obligé  de  s’em- 


C*}  Conftantin  reftreignit  les  droits  que  la  Loi  donnoit  au 
Prince  , fur  les  vaiffeaux  échoués,  [Coi.  11,  5 * i.}  Et  or- 
donna de  les  remettre  à leurs  proprietaires.  Q±iod  ettim  jus  ha- 
btt  Jîxus  in  aliéna  calamilatt , ut  d«  re  tain  luçtuosâ  compen- 
dium fe&etur,  - - -,  - 


du  Roi.  4;,3 

parer  de  tout  ce  qui  s'y  trouve  , & de  le  faire 
garder  un  an  & un  jour  tout  entier. 

.La  meme  choie  le  pratique  en  France  , con- 
formément à la  Loi  maritime  d’Oleron  , & en 
Hollande  le  fequeftre  dure  un  an  & demi.  Si 
dans  cet  elpace  de  temps  quelque  chofe  prouve 
la  propriété , les  effets  doivenc  être  remis  fans 
delai  ; lî  au  contraire  perfonne  ne  les  réclame , 
ils  appartiennent  au  Roi.  Si  ce  qui  le  trouve 
dans  le  vaiflèau  peut  fouffrir  quelque  dommage 
à etre  gardé,  le  SherifF  doit  en  faire  faire  la 
vente,  & en  garder  le  produit  jufqu’au  temps 
révolu.  Mais  il  n’y  a guères  de  parties  de  côtes 
où  les  Rois  le  foient  réfervés  les  débris  & nau- 
frages non  réclamés  ; ils  les  ont  abandonnés  aux 
Seigneurs  les  plus  voilîns. 

Mais  pour  que  le  droit  de  bris  puifTe  être 
juridiquement  exercé,  il  faut  que  le  vailfeau 
foitéchoué  ; carlorfqu’il  continue  d'être  à flots, 
de  même  que  fes  débris  en  cas  de  naufrage  , la 
Loi  fe  fert  d’une  autre  qualification  que  celle  de 
bris.  Lesmots  dontelîefefertfontanciens&  mê- 
me barbares:  ce  font  ceux  de  jctfarn  ,fi otfam , and 
ligan.  Jctjam  fert  pour  exprimer  les  effets  qui 
tombent  dans  la  mer  & vont  à fond.  Flotfam , 
ceux  qui  flottent  au-deffus  de  l’eau , ligan , ceux 
qui  enfoncés  dans  la  mer,  fe  font  remarquer 
par  un  liege  ou  bouée  qu’on  y attache  & qui 
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flote  au-deffus  de  l’eau  pour  marquer  l’endroit 
où  on  les  a laiffés.  Ces  effets  appartiennent  au 
Roi  fî  perfonne  ne  les  réclame , car  dans  le  cas 
de  la  réclamation  ils  font  remis  au  propriétaire 
qui  a prouvé  qu’ils  lui  appartenoient.  Si  les  effets 
qui  font  jettés  hors  du  vaiffeau,  dans  le  cas  ou 
il  faut  diminuer  fà  charge,  font  enfuite  retrou- 
vés ; quand  même  on  n’auroit  pas  attaché  k ces 
effets  aucune  bouée  pour  les  reconnoître,  le  pro- 
priétaire ne  feroit  pas  cenfé  avoir  renoncé  k fon 
droit  de  propriété.  On  préfume  que  c’eft  mê- 
me pour  conferver  le  vaiffeau  que  le  proprié- 
taire a jetté  k la  mer  une  partie  des  effets  qui 
étoient  deffus  : au  moyen  de  quoi  ils  ne  font 
pas  partie  du  droit  de  bris  & de  naufrage  qu© 
le  Roi  a cédé. 

Au  moyen  des  réglemens  qui  ont  été  faits 
en  faveur  des  vaiffeaux  échoués  & naufragés , 
le  droit  de  bris  & de  naufrage  eft  devenu  de 
peu  de  conféquence,  car  il  eft  rare  qu’il  ne  fe 
trouve  fur  ces  malheureux  navires  aucune  créa- 
ture vivante;  & depuis  que  le  commerce  s’eft 
fi  fort  étendu  & que  la  navigation  eft  devenue 
fi  confîdérable,  il  eft  bien  difficile  que  le  pro- 
priétaire du  vaiffeau  échoué  nefoit  pas  inftruit 
k temps  pour  faire  fa  réclamation  dans  l’an  & 
jour.  D’un  autre  côté  on  a fait  tant  de  fages 
réglemens  pour  prévenir  les  naufrages , & pour 
afturer  du  feçours  aux  naufragés , ou  k ceux  qui 
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font  menacés  de  périr,  qu’au jourd’hui  les 
naufrages  & les  échouemens  font  beaucoup  plus 
rares  qu’ils  ne  l’étoient  autrefois.  Ces  régle- 
mens  font  remplis  d’humanité,  & bien  diffé- 
rons de  ceux  qui  fubfiftoient  auparavant,  fur- 
tout  dans  le  Nord  pour  les  côtes  de  la  mer 
Baltique.  Tous  les  habitans  de  ces  côtes  étoient 
par  les  Loix  autorifés  à fe  faifir  de  tout  ce  qui 
echouoit  fur  leurs  cotes  : in  tiaufragorum  mi— 
fcnu  cala.mita.tc , tanquam  vultures  ad  prædam 
currcrc.  Parles  Statuts  2 & 1 3 , d’Edouard  III, 
il  eft  dit  que  fi  un  vaiffeau  échoue  fur  les  cô- 
tes du  Royaume  & que  fa  cargaifon  foit  ap- 
portée à terre,  elle  fera  remife  aux  marchands 
pour  lefquels  elle  était  deftinée , en  payant  feu- 
lement une  récompenfe  honnête  à ceux  qui  au- 
ront apporté  à terre  les  effets  trouvés  fur  le. 
vaiffeau.  Notre  Loi  commune  ordonne  que  fi 
quelque  perfonne  où  le  Sheriff  même  s’empa- 
rent des  marchandifes  ou  autres  effets  trouvés 
dans  un  navire  jetté  fur  la  côte,  il  fera  permis 
au  propriétaire  dudit  navire  d’informer  contre 
eux  & de  les  attaquer  , pour  les  obliger  k lui  refi 
tituer  fes  effets.  Parle  Statut  12,  chap.  iB  , de 
la  Reine  Anne , confirmé  enfuite  par  le  Statut  4 , 
chap.  1 2 , de  Georges  I.  II  eft  ordonné  de  don- 
ner fecours  aux  vaiffeaux  qui  font  en  détreffe , 
& il  défend  qu’on  en  ufe  a leur  égard  de  laméme 
maniçre  qu’il  fe  pratique  fur  quelques  parties 
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de  nos  côtes,  où  l’on  fuit  à l’égard  des  naufra- 
gés l’ufage  inhumain  des  habitans  des  côtes  de 
la  Baltique.  Parle  même  Statut , il  eft  ordonné 
h tous  les  premiers  Officiers  des  Vailles  les  plus 
proches  de  la  mer  d’envoyer , lorfqu’ils  en  fe- 
ront requis , lè  plus  d’hommes  & de  chaloupes 
qu’il  fe  pourra , aux  fecours  des  vaiffieaux  en  dan- 
ger de  périr,  a peine  de  i o o liv.  fterlin  d’amende 
pour  ceux  qui  ne  le  feront  pas  ; & que  ceux  qui 
feront  ainfi  employés  h fecourir  les  vaiffieaux, 
feront  payés  de  leurs  peines  par  les  propriétaires 
des  vaiflèaux  , fuivant  ce  qui  en  fera  décidé 
par  les  trois  Juges  de  paix  le  plus  proches  des 
côtes. 

Que  tous  ceux  qui  fouftrairoient  quelques 
effets  des  vaiffieaux  échoués  ou  naufragés, 
feroient  condamnés  à rendre  trois  fois  la  valeur 
de  ces  mêmes  effets;  & que  s’il  fe  trouvôit 
quelqu’un , qui,  par  méchanceté  , contribuât  a la 
ruine  totale  du  vaiffieau  échoué , foit  en  y fai— 
fant  des  trous  pour  y faire  entrer  l’eau , foit 
en  ôtant  les  pompes  ; il  feroit  pourfuivi  com- 
me félon , & condamné  comme  tel , fans  pou- 
voir jouir  du  bénéfice  de  Clergie.  Par  le  Statut 
2 6,  chap.  19,  de  Georges  II,  tout  pillage  de 
vaiffieau  qui  a fait  naufrage , fur  lequel  même 
il  n’y  auroit  nulle  créature  vivante , rend  cou- 
pable celui  qui  le  commettroit , du  crime  de 
félonie , comme  le  font  ceux  qui  ôtent  les 
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bouées  ou  autres  marques  mifes  pour  retrouver 
les  effets  qu’on  a jettés  à la  mer.  Ils  font  en 
vertu  du  Statut  8 , chap.  1 3 d’Elifabeth , con- 
damnés à une  amende  de  1 00  liv.  fterlin.  C’eft 
aufli  un  crime  qui  mérite  la  mort , que  d’ap- 
porter quelque  empêchement  à ce  que  quel- 
qu’un fe  fauve  du  naufrage , foit  en  le  blef- 
fant,  ou  autrement;  comme  aufli  de  pofer  des 
feux  qui  dirigent  les  vaifleaux  vers  des  en- 
droits dangereux  , & les  entraînent  k leur  perte. 
Le  Statut  de  Georges  I,  déclare  que  c’eft  un 
vol  que  de  s’approprier  quelques-uns  des  ef- 
fets que  la  mer  aura  jettés  fur  le  rivage.  Le  mê- 
me Statut  fait  encore  plufieurs  autres  régle- 
mens  utiles  en  faveur  des  navires  étrangers 
qui  font  menacés,  à la  vue  de  nos  côtes  , d’un 
danger  imminent.  (*) 

XII.  La  douzième  branche  du  revenu  ordi- 
naire du  Roi,  eff  formée  du  produit  des  mines. 
Ce  droit  dérive  de  celui  de  battre  monnoie , 

\ 

L 


(O  Suivant  la  Loi  civile,  c’eft  un  crime  capital  que  de  dé- 
truire les  perfonnes  qui  ont  fait  naufrage , ou  de  mettre  obf- 
tacle  à ce  que  les  vaifleaux  évitent  le  péril  qui  les  menace. 
Voler  une  feule  planche  du  vaifîcau  échoué,  c’eft  fe  rendre 
refponfable  de  tout  ce  que  contient  le  vaifleau.  ( F/.  47  9.3.  ) 
Les  Loix  Wifigothes  & celles  des  anciens  Napolitains,  punif- 
foient  avec  la  plus  grande  févérité , tous  ceux  qui  négligeoient 
d’aider  les  vaifleaux  qui  fe  trouvoient  en  danger  dépérir,  ou 
qui  pilloient  quelques-uns  des  effets  jettés  par  les  flots  fur  le 
rivage  de  la  mer.  LinJtnlriog*  Cote  L.  C\  L,  Anti^u*  1^6»  715. 
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6c  afin  d’en  faciliter  au  Roi  les  moyens.  Au  fil 

li  ' 

les  mines  d’or  & d’argent  font-elles  appellées 
parmi  nous , Mines  Royales  ; ce  font  les  feu- 
les qui  portent  ce  titre.  Celles  de  cuivre  * 
d’étain,  &c.  doivent,  fuivant  certains  auteurs, 
être  réputées  aufii  telles,  lorfqu’on  y trouve 
de  l’or  ou  de  l’argent  mêlés  avec  le  métal  ; 
fuivant  d’autres , feulement  quand  la  quantité 
des  métaux  fins  eft  plus  grande  que  celles  des 
autres  métaux.  Le  Statut  i , chap.  6 de  Guil- 
laume & Marie,  & celui  5,  d’Henri  VI,  di- 
fent  : que  nulle  mine  de  cuivre  , de  plomb , 
d’étain  & de  fer,  ne  feront  réputées  être  mi- 
nes royales.  Mais  les  mêmes  Statuts  donnent 
au  Roi  &c  it  fes  fermiers  la  faculté  de  retirer 
des  mines,  les  précieux  métaux  qui  fe  trou- 
veront mêlés  dans  celles  qui  feront  nouvelle- 
ment découvertes , en  les  payant  aux  proprié- 
taires des  mines,  fur  le  pied  du  métal  que 
donne  la  mine  même.  Et  cette  Loi  eft  d’autant 
plus  équitable,  qu’elle  n’ell  nuifibie  ni  aux 
droits  du  Roi , ni  à aucun  des  proprietaires. 
Ceux-ci , aflurés  de  leur  propriété , ne  crai- 
gnent pas  qu’on  la  leur  enleve , & par  confé- 
quent  ne  font  pas  découragés  par  la  crainte  de 
voir  leurs  travaux  devenir  inutiles;  & le  Roi, 
en  prenant  les  métaux  précieux  que  renferme 
la  mine , ne  leur  fait  pas  d’injuftice,  puifqu  il 
en  paye  la  valeur  fur  le  pied  du  métal , pour 


1 extfaétion  duquel  le  propriétaire  a formé  fori 
entreprifè.  D’ailleurs  le  Roi  a , par  la  Loi , la 
propriété  de  tous  les  métaux  précieux,  renfer- 
més dans  les  mines  de  la  domination* 

XIII.  Ce  font  les  tréfors  trouvés  qui  font 
la  treizième  partie  du  revenu  ordinaire;  & ce 
droit  eft  une  fuite  de  celui  du  monnoyage  que 
polféde  le  Roi.  Le  mot  trove  dérive  du  verbe 
François  trouver  : en  latin,  Thefaurus  inventas  3 
trefor  trouvé.  Ce  que  nous  entendons  par  tré- 
for , c’ell  une  certaine  quantité  d’or  ou  d’ar- 
gent, ou  quelques  pièces  de  ces  métapx  ca- 
chées dans  quelqu’endroit  particulier,  foit  en 
terre,  foit  autrement,  & dont  le  propriétaire 
h eil  pas  connu.  Ces  fortes  de  trélbrs  appar- 
tiennent au  Roi.  Mais  s’il  arrive  que  l’endroit 
ait  été  déligné  par  celui  qui  les  a cachés,  ce 
tréfor  n’appartient  ni  au  Roi , ni  au  propriétaire 
de  l’endroit  où  il  ,a  été  trouvé,  non  plus  que 
les  tréfors  trouvés  dans  la  mer,  ou  fur  la  fur- 
face  de  la  terre.  Les  uns  comme  les  autres  n’ap- 
partiennent ù celui  qui  les  trouve , qu’au  cas 
que  le  propriétaire  ne  les  réclame  pas.  Car  ( dit 
Bradon  ) celui  qui  cache  & confie  un  dépôt  à 
la  terre  ou  à la  mer , n’abandonne  pas  fon  droit 
de  propriété.  C’elî:  fur  les  différentes  inten- 
tions que  la  Loi  luppofe  à celui  qui  cache  un 
tréfor,  quelle  décide  fur  ce  qui  regarde  fa  pro- 
priété. Celui  qui  cache  fon  tréfor  n’eft  pas  pré- 
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fumé , au  jugement  de  la  Loi , être  dans  l’in- 
tention d’en  abandonner  la  propriété  ; il  eft 
même  k croire  qu’il  ne  l’a  caché  que  pour  la 
mieux  conferver,  & qu’il  s’eft  propofé  de  le 
reprendre  quand  il  le  jugera  k propos.  Mais 
s’il  vient  k mourir,  fans  avoir  confié  fon  fecret, 
la  Loi  donne  ce  tréfor  au  Roi,  qui  en  fait  une 
partie  de  fes  revenus.  Mais  un  homme  qui 
jette  fon  tréfor  fur  la  terre , fans  prendre  la 
peine  de  le  cacher,  ou  qui  le  jette  dans  la  mer, 
n’eft  pas  préfumé  avoir  eu  l’intention  de  le 
conferver,  & dès  lors  ce  bien  rentre  dans  la 
malle  commune  des  biens  de  l’Etat , qui  ap- 
partiennent au  premier  occupant.  Si  pourtant 
le  propriétaire  prouvoit  que  le  tréfor  eft  tombé 
dans  la  mer , ou  a été  jetté  par  terre  , par  ac- 
cident; alors  il  peut  le  réclamer,  parce  qu’il 
n’eft  plus  cenfé  avoir  renoncé  k fa  propriété. 

Anciennement , les  tréfors  trouvés  apparte- 

l 

noient  à ceux  qui  les  trouvoient.  Depuis  on 
jugea  qu’il  étoit  utile  de  donner  au  Roi  [ pour 
lui  faciliter  le  monnoyage  ] la  propriété  de  tous 
les  tréfors  cachés,  & dont  on  fuppofoit  l’aban- 
don fait  par  le  - propriétaire.  Cela  s’obferve  k 
préfent,  non-feulement  en  Angleterre,  mais 
en  Allemagne,  en  France,  en  Elpagne  & en 
DannemarcK.  Grotius  appelle  ce  droit , Jus 
commune  & quafi  gentium.  On  trouvoit  jadis , 
chez  nous , beaucoup  plus  de  tréfors  qu’on  n en 
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trouve  maintenant  ; parce  que  les  Romains  & 

les  autres  peuples  voifins  , que  les  habitans  du 
Nord  chatoient  de  leur  pays,  avoient  foin, 
avant  de  1 abandonner,  d’enfouir  leurs  tréfors 
dans  l’efpoir  de  les  retrouver  à leur  retour. 
Mais  cet  efpoir  ayant  été  trompé,  ils  ne  re- 
couvrèrent pas  leurs  tréfors  , & ceux  à qui  ils 
appartenoient  étant  morts,  ils  relîerent  ignorés. 
Les  Conquérans  , qui  fàvoient  qu’il  y en  avoit 
beaucoup  dans  les  pays  conquis,  menacèrent 
de  peines  corporelles  ceux  qui  les  cacheroient, 
& ne  rendroient  pas  leurs  découvertes  publi- 
ques , quand  ils  les  trouveroient  ; & ceux 


qui  en  étoient  convaincus  étoient  condamnés 
h la  mort.  Aujourd’hui  ils  n’encourent  plus 
d’autres  peines  que  celles  de  la  prifon  & de 
l’amende.  •' 

XIV . Le  produit  des  Epaves  : Eona  wavia- 
ta,  forment  la  quatorzième  branche  du  revenu 
ordinaire.  On  comprend  fous  le  nom  d’E- 
paves  , les  biens  volés  , ou  abandonnés  & 
trouvés.  La  Loi  veut  qu’ils  foient  remis  au 
Roi  , auquel  elle  en  accorde  la  difpofition  & 
la  propriété.  Elle  regarde  la  privation  de  ces 
effets,  qu’elle  fait  fupporter  à celui  à qui  ils 
appartenoient , comme  une  punition  de  fa  né- 
gligence à pourfuivre  le  voleur , & a repren- 
dre Ion  vol.  Dans  le  cas  où  celui  qui  eft  volé 
intente  un  procès  au  voleur,  de  le  pourfuit 
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devant  la  Loi , il  peut  réclamer  les  effets  qui  lüi 
ont  été  enlevés;  & ils  lui  font  rendus,  lorfque* 
par  l’aveu  6c  la  conviélion  du  coupable , il  eft 
prouvé  qu’ils  lui  appartenoient.  Mais  pour  que 
le  Roi  puiffe  être  mis  en  poffeflion  des  Epaves , 
il  faut  que  les  Officiers  s’en  emparent  avant 
que  ceux  auxquels  iis  appartiennent  ne  s’en 
foient  refaifis.  Quand  bien  même  il  y auroit 
vingt  ans  qu’ils  auroient  été  perdus  ou  volés, 
le  propriétaire  peut  s’en  refaifir,  quand  fès  effets 
jettés  par  le  voleur,  lorfqu’il  s’enfuit,  retom- 
bent en  fon  pouvoir.  Les  marchandées  d’un 
marchand  étranger  qui  ont  été  volées , & que 
le  voleur  a jettées  en  s’enfuyant,  ne  font  pas 
non  plus  cenfées  être  Epaves.  Cette  exception 
a eu  pour  motif  l’encouragement  du  commer- 
ce, & de  plus  qu’étant  étranger , il  n’a  pas  tant 
de  facilité  que  les  naturels  du  pays  pour  pour- 
fuivre  fon  voleur , attendu  le  défaut  de  con** 
noifîànce  des  Loix  > des  ufàges , & même  de 
la  langue  du  pays. 

XV.  La  quinzième  branche  du  revenu  or-* 
dinaire  , confiffe  dans  les  Epaves  des  animaux; 
c’eft  - à - dire , dans  les  animaux  utiles  égarés 
& errans , 6c  que  perfonne  ne  réclame.  La 
Loi  accorde  ces  Epaves  au  Roi  , comme 
Prince  Seigneur  de  tout  le  territoire  du  Royau- 
me , 6c  à titre  de  compenfation  de  tous  les  dé- 
gâts qu’ils  ont  faits.  A préfent  ils  appartien- 
nent 
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®ent  au  Seîgneur  du  territoire  fur  lequel  ils 
ont  été  trouvés,  en  vertu  de  ia  concefiïon  qu’il 
leur  a faite  de  fon  droit.  n 


Mais  pour  que  le  Roi  ou  les  Seigneurs  mis 
en  fa  place  dans  l’exercice  de  fon  droit,  puif- 
fent  l’exercer  ; il  faut  nécelfaireinent  que  la  fai- 
fie  de  l’Epave  foit  publiée  dans  l’Eglife,  & 
dans  les  deux  marchés  les  plus  prochains  de 
l’endroit  où  l’animal  Epave  a été  trouvé.  Si 
après  ces  proclamations  perlonne  ne  le  prélente 
pour  le  réclamer  dans  l’efpace  de  deux  jours  , 
il  appartient,  mais  non  avant,  ou  au  Roi, 
ou  à fon  repréfentant.  L’ufage  ancien  était, 
qu’aulîï-tôt  qu’on  trouvoit  une  Epave,  là  prife 
étoit  rendue  publique  par  une  proclamation  : 
Coram  Comitibus  & viatoribus  obviis , dcindè 
in  proximâ  villa  vcl  pago , pojlcràm  coram  Ec~ 
clejiâ  vcl  judicio;  & le  propriétaire  avoit  toute 
l’année  pour  réclamer  fa  propriété.  Dans  le 
cas  de  la  réclamation  juridique  , de  la  part  des 
propriétaires,  ils  doivent  payer  à ceux  qui  ont 
trouvé  l’Epave,  les  frais  de  la  garde  & de  la 
proclamation  qu’ils  ont  faite.  Si  , avant  l’an- 
née révolue,  l’Epave  s’échappe,  celui  qui  l’a- 
voit  en  fa  garde  peut  la  reprendre  chez  celui 
où  il  la  trouvera.  Si  quelque  bétail , comme 
bœufs , moutons , cochons  ou  chevaux , s’échap* 
pent,  ils  font  fujets  au  droit  d’Epave,  & celui 
à qui  ils  appartiennent , peut  les  réclamer  ; ce 
Tome  I,  ' Ee 
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qui  eft  relatif  k la  définition  que  donne  Fleta 
de  ces  animaux  : Pccus  vagans , quod  niillus 
petit , fiquitur  vcladvocat.  Mais  la  Loi  ne  met 
pas  au  nombre  des  Epaves  , les  . animaux  do- 
nieftiques  , qui  fin  vent  ou  font  aifement  atti— 
rés  : tels  que  les  chiens,  les  chats,  & les  animaux 
d’une  nature  fauvage  , firœ  naturæ , comme 
les  ours  & les  loups.  Le  cigne  eft  le  feul  oifeau 
qui  puifte  être  Epave.  La  raifon  pour  laquelle 
le  bétail  peut  être  Epave,  & que  les  animaux 
domeftiques  ne  le  font  pas,  c eft  que  les  uns 
ne  font  pas  d’une  nature  & d’une  valeur  allez 
confidérables  pour  être  réclamés  , & que  par 
conféquent  le  gardien,  de  ces  animaux  cour- 
roi  trifque  de  perdre  fes  frais  k les  garder 
pendant  un  an  & un  jour;  au  lieu  qu’il  n’a  pas 
les  mêmes  rifques  a courir  pour  les  autres , qui 
font  toujours  d’un  prix  au-deflus  de  la  dépenfe 
que  leur  garde  occafionne.  Le  gardien  de  iÊ 
pave  ne  doit  pas  la  faire  travailler  , ni  en  tirer 
aucun  avantage.  De  forte,  que  non-feulement 
il  n’en  tire  aucun  ferviee , mais  qu’il  eft  encore 
obligé  de  payer  les  frais  néceflaires  , pour 
fou  tenir  l’a&ion  qu’intente  contre  lui  le  pro- 
priétaire de  l’Epave  , lorfqu’il  la  réclame.  Il 
eft  vrai  que  fi  c’eft  une  vache,  il  peut  la  faire 
traire  ; attendu  que  cela  eft  eflèntiel  pour  U 

confervation  de  l’animal. 

Les  Epaves , tant  volées  qu’égarées , étant 


comme  les  tréfors  trouvés , & Ies  poifToil 
royaux,  dont  nous  avons  ci-devant  parlé  des 
biens  vacants  , bona  vacantU , qui  n’ont  pas 
de  proprietaires  connus  ; la  Loi  de  nature  en 
donne  la  propriété  ou  à celui  qui  les  trouve 
ou  au  premier  poffefTeur  des  terres.  La  Loi  Ro- 
maine a fuivi  la  même  conduite  que  la  Loi 
naturelle  ; mais  les  Conftitutions  modernes 
des  dmerens  gouvernemens  de  l’Europe  , pour 
prévenir  les  conteftations  que  pourroit  faire 
naître  le  droit  de  pofieffion  & le  tort  qu’il  en 
pourroit  réfuîter  pour  le  public  > ont  établi 
que  la  propriété  de  ces  objets  appartiendroit  à 
l’avenir  aü  premier  Magiftrat  de  l’Etat,  dépo- 
lîtaire  de  l’autorité  fuprême.  Aufîi  Braêlon  dit? 


hccc  cjucs  niilliiis  in  bonis  fiint , S?  ohm  fuerunt 
inventons  de  jure  naturahyjamefficiuntur  Prin- 
cipes jure  gentium. 

XVI.  Le  produit  des  confifcations  forme  la 
feizieme  branche  du  revenu  ordinaire  du  Roi. 
Les  Jurifconfultes  appellent  les  biens  confif- 
qués,  bona  confifcata , du  mot  fifeus , auquel 
ils  appartenoient.  Iis  lui  font  dévolus  quand 
ceux  qui  les  poffedent , ont  commis  quelques 
crimes  dont  la  Loi  les  a jugés  coupables.  La 
Juflice  de  cette  difpofition  eft  fondée  fur  le 
principe  : que  toute  propriété,  apppartenant 
originairement  à la  fociété , la  fociété  les  au- 
roit  cédés  en  échange  de  la  portion  de  liberté 

Ee  ij 
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naturelle  dont  chacun  de  ces  individus  s’eft  de- 
faifi  lorfqu’il  s’eft  réuni  'a  la  fociété  , & en 
s’engageant  à ne  pas  tranfgrefîer  ia  Loi  éta- 
blie par  elle  pour  l’avantage  commun  de  tous 
{es  membres.  Celui  qui  tranigreife  cette  Loi 
f & viole  le  paéte  fait  entre  lui  & ia  fociété  , n’a 
\ plus  droit  de  rentrer  dans  la  propriété  qu’il 
/ lui  avoit  cédée.  C’eft  d’après  ce  principe  que 
b les  Loix  d’Angleterre  ordonnent , que  ceux 
qui  fe  feront  rendus  coupables  de  certains  dé- 
lits perdront  la  propriété  de  leurs  biens-meu- 
bles, & fuivant  la  nature  du  crime,  tantôt 
pour  un  temps  feulement , tantôt  a perpétuité. 
Quelquefois  auffi  elle  ordonne  la  confifcation 
des  immeubles , & qu  ils  foient  tranfportés  en 
z toute  propriété  les  uns  & les  autres  au  Roi  ; 
lequel  étant  le  Magiftrat  en  qui  réfide  la  Ma- 
jefté  publique  , & reprélentant  la  fociété , eft 
toujours  cenfé  être  celui  que  le  coupable  a of- 
fenfé.  Nous  entrerons  dans  de  plus  grands  dé- 
tails fur  ce  qui  regarde  ces  confifcations , quand 
nous  parlerons  des  délits  & des  crimes,  & Ie 
ine  contenterai  de  les  conhdérer  préfentement 
comme  biens  de  la  Couronne , ou  du  c en  fus 
regalis ; à l’exception  pourtant  de  celles  que 
nous  nommons  Deodand , & qui  font  plutôt 
la  fuite  d ’un  accident  malheureux  que  du  crime 
du  propriétaire  de  la  choie  confifquée.  Toutes 
chofes  mobiliaires,  comme  chevaux  , charret 
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f6S  » V,°,tUres  ’ <lui  Weffent  ou  donnent  la  mort 
a quelque  créature  raifonnable,  font  faifies 

confisquées  au  profit  du  Roi.  Ç’eft  ce  qu'on 

a A0**”?’  ^ doute>  Parce  que  leur  pro- 
duiteft  deftiné  à des  œuvres  pies  & diftribuépar 

le  grand  Aumônier  du  Roi.  Dans  l’origine,  & 
dans  le  temps  du  Papifme,  ce  produit  étoit 
employé  à faire  prier  pour  le  repos  de  i!a- 
me  de  ceux  qui  avoient  été  tués,  de  même 
que  les  habits  & les  effets  de  ceux  qu’on  trou- 
voit  morts  fur  les  chemins  & qui  n etoient  pas 
connus.  Alais  cette  confifcation  n’a  pas  lieu , 
fi  c efl  un  enfant  qui  tombe  en  bas  d’un  che- 
val , ou  d un  chariot  arrêté.  Laraifon  que  don- 
ne Matthieu  Haie  de  la  diflinéllon  que  fait  la 
Loi  entre  l’enfant  & l’adulte  tué  par  accident, 
ne  me  paroît  pas  raifonnable.  Il  dit  quec’eft, 
parce  que  l’enfant  n’eft  pas  en  état  de  prévoir 
le  danger  & de  l’éviter;  & c’eft  précifément 
le  contraire.  Car  alors,  le  défaut  de  raifon  de 
l’enfant,  en  feroit  une  pour  que  le  propriétaire 
du  cheval  ou  du  chariot,  fût  plus  prévoyant, 
& prît  plus  de  précautions  pour  un  enfant  que 
pour  une  adulte.  Suivant  moi,  la  différence 
que  met  la  Loi  entre  l’enfant  & l’adulte,  efl 
une  fuite  du  motif  fur  lequel  la  confifcation  a 
été  ordonnée  par  la  Loi.  L’enfant  étant  inca- 
pable de  pécher , n’a  pas  befoin  de  prières  pour 
le  repos  de  fon  ame;  6 c l’adulte  , qui  a l’âge  de 

* -p  • • • 
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raifon  , peut,  au  contraire,  avoir  befoin  dô 
ces  même*  prières. 

Mais  cette  diftinêlion  que  fait  la  Loi , n’a 
lieu  que  pour  les  accidens  qui  arrivent  iorfque 
le  chariot  ou  le  cheval  font  arrêtés.  Car  dans 
le  cas  où  cela  arriveroit,  le  cheval  ou  le  cha- 
riot marchant,  & qu’alors  ils  tuaftent  un  en- 
fant; ils  font  aufli  bien  confifqués  que  fi  cet 
accident  étoit  arrivé  a un  adulte;  attendu  que 
ces  accidens  font  attribués  à la  négligence  du 
conduêleur.  La  Loi  Judaïque  infligeoit  la  mê- 
me peine  , quand  un  bœuf  blefioit  un  homme, 
& quand  il  mouroit  de  fa  bleflure;  le  bœuf 
devoit  être  afiommé , & la  viande  ne  devoit 
pas  être  mangée.  Chez  les  Athéniens,  quel- 
que chofe  qui  par  fa  chute  écrafoit  un  hom- 
me , étoit  exterminée  & jettée  hors  de  la  do- 
mination de  la  République.  Au  refie  la  partie 
feule  qui  occafionne  le  mal  eft  dans  le  cas  de 
la  confifcatîon  ; de  maniéré  que  fi  le  charriot 
eft  arrêté,  & qu’un  homme  montant  fur  une 
de  fes  roues,  tombe,  & foit  écrafé;  alors  cette 
partie  feule  du  charriot,  qui  a caufé  la  mort 
de  l’homme,  eft  confifquée ; mais,  Iorfque  le 
charriot  eft  en  mouvement,  & qu’une  de  fes 
roues  écrafe  un  homme  , alors  ce  n’eft  pas  feu- 
lement la  roue  qui  eft  confifquée,  mais  le  corps 
du  charriot  entier,  & tout  ce  qu’il  porte;  «at- 
tendu que  le  poids  du  charriot  étant  plus  grand 
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iortqu’il  eft  chargé,  que  s’il  „e  l’éroit  pas^lt 
bleffure  qu’,l  fait  eft  plus  dangereufe,  & dès- 
lors  tout  ce  qui  fait  fa  charge  doit  être  con- 
nique , comme  ayant  participé  à l’offenfe.  Si 

tlarUar  3Utre  ll0mme  » avec  «ne 
epee,  epee  eft  fai  fie;  parce  que  dans  tous  pro- 

ces,  pour  caufe  d’homicide  , l’inftrument  dont 

on  s eft  iervi  pour  le  meurtre  eft  repréfenté 

devant  les  Juges  & les  Jurés,  & fa  valeur  fixée. 

iit  dut  le  coup  mortel  avoir  été  donné  avec 

un  canif  de  fix  fols , le  Roi  peut  demander  la 

confiscation  de  l’inftrument  : ce  qu’il  ne  pour- 

roit  pas  faire  s’il  n’avoitété  examiné  & évalué 

par  fts  Jures.  Dans  les  accidens  arrivés  fur  la 


haute  mer,  les  confifcations  n’ont  pas  lieu;  at- 
tendu qu’ils  ne  font  pas  du  reftbrt  du  droit 
coutumier.  Mais  s’il  arri  voit  qu’un  homme  tom- 


bât d un  bateau  ou  navire  , dans  la  riviere,  & 
s’y  noyât;  le  bateau  & fa  charge  font  faifis. 
Mais  il  eft  fouvent  arrivé  que  les  Jurés  ont 
pris  fur  eux  de  mitiger  la  rigueur  de  la  Loi , en 
cherchant  à attribuer  la  caufe  de  l’accident  a 
une  des  chofes  particulières  appartenantes  au 
vaifteau.  Mais,  quoique  les  Jurés  fe  foient 
écartés  en  cela  de  la  Loi,  le  Tribunal  du  Banc 
du  Roi  n’a  pas  cru  , vu  l’odieux  du  droit  fei- 
gneurial , devoir  s’oppoferà  cet  adouci ftement. 

Les  confifcations , en  général , ainfi  que  les 
droits  fur  les  naufrages,  fur  les  tréfors  trou- 
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vés,  les  poifTons  royaux,  les  mines,  les  Epa- 
ves & les  bêtes  épaves,  peuvent  être  concé- 
dés par  ies  Rois  à leurs  fujets  , comme  droits 
royaux  , & prefqüe  tous  ces  droits  l’ont  été 
par  nos  Rois  aux  Seigneurs  des  terres , & dès 
à font  fortis  de  leur  primitive  inftitution. 

XVII.  Une  autre  branche  du  revenu  ordi- 
naire font  les  aubaines , ou  terres  confifquées 
au  prolit  du  Roi , faute  d’héritiers  de  celui  qui 
les  poffédoit  ; & ces  terres  retournent  au  Roi 
comme  au  poflèireur  primitif  des  terres  du 
Royaume.  Mais  ce  qui  regarde  le  droit  d’au- 
baine appartient  moins  à ce  préfent  Livre  de 
Commentaires  qu’au  fécond,  dans  lequel  nous 
examinerons  comment  les  terres  peuvent  être 
acquiles  & perdues , comme  aubaines. 

XVIII.  La  dix- huitième  & derniere  bran- 
che du  revenu  ordinaire  efl:  formée  par  la  garde 
des  idiots , des  imbécilles  & des  infenfés  de 
nai fiance.  Un  idiot  ou  un  fou  de  naiflance, 
étant  préfumé  ne  devoir  jamais  être  capable 
d’aucun  entendement  ; la  Loi  donne  la  garde 
de  fes  biens  au  Seigneur  de  la  terre.  Le  droit 
coutumier  de  quelques  terres  eft  que  le  Sei- 
gneur fuzerain  à la  garde  de  tous  les  biens  de 
fes  tenanciers , qui  feront  idiots,  imbécilles  ou 
fous  Mats  les  abus  qui  fe  font  enfuivis  de  cet 
ufage  ont  fait  que  ce  droit  a été  été  aux  Sei- 
gneurs & tranfporté  au  Roi,  comme  conferva- 


teur  général  des  biens  de  Tes  peuples.  On  a 
penfé  que  ce Ternit  le  moyen  le  plus  sûr  d'em- 
pocher  qu  il  ne  fe  commît  à l’avenir  les  mê- 
mes dégâts  dans  les  biens  des  imbécilles,  qui 
ouvent  fe  trouvorent  réduits  à la  plus  extrême 

pauvreté,  & leurs  héritiers  fruftrés  de  leurs  hé- 
ritages. 

Ce  droit,  de  la  garde  des  infenfés  & des 
lunatiques,  a été  tranfporté  au  Roi  par  le  Sta- 
tut 1 7 , chap.  9 , d’Edouard  III , qui  dit:  que, 
conformément  à la  Loi  commune , le  Roi  aura 
la  garde  des  biens  des  infenfés  de  nailfance  * 
qu’il  en  percevra  les  fruits,  fans  ravager,  ni  dé-  - 
tériorer  le  bien;  que  les  changemens  qu’il 
pourra  y faire,  n’auront  lieu  , que  dans  le  cas 


de  la  plus  grande  nécelîité;  & qu’après  la  mort 
de  l’imbécille , il  les  remettra  aux  héritiers, 
dans  l’état  où  ils  feront  alors.  Le  motif  de  la 
Loi  fut  d’  empêcher  que  les  imbécilles  ne  ven- 
diiïènt  leur  propriété,  & que  leurs  héritiers 
n’en  fulfent  fruftrés  après  leur  mort. 

Dans  l’ancien  droit  coutumier , il  fe  trouve 
un  paragrafe  intitulé  de  Idiota  inquircndo , dans 
lequel  eft  prefcrite  la  maniéré  dont  l’imbécil- 
lité eft  légalement  cônftatée.  L’homme  doit 
être  examiné  par  douze  Jurés  ; & s’il  fe  trouve 
purus  Idiot  a,  le  revenu  de  les  terres  & la  garde 
de  fa  perfonne  feront  remifes  par  le  Roi  à quel- 
qu’un de  fes  fujets  qui  fera  intérelfé  à leur  con- 
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lervation.  Ce  droit  du  Roi  a été  regardé  com- 
me très -dur  pour  les  familles  : ce  qui  a fait 
que,  fous  Jacques  I,  le  Parlement  prit  en  con- 
fîdération  le  parti  qui  lui  fut  propofé  d’ôter  au 
Roi  cette  prérogative , comme  on  avoit  aboli 
la  fervitude  des  tenures  féodales,  & de  lui 
donner  un  revenu  qui  pût  l’indemnilèr  de  ce- 
lui qu'on  vouloit  lui  ôter.  Mais , dans  le  vrai, 
cet  objet  étoit  peu  important  , puifqu  il  eft 
rare  qu’il  y ait  des  imbécilles  de  naiflance.  Les 
autres  font  ce  qu’on  appelle , non  compos  mentis , 
& que  la  Loi  diftingue  bien  formellement  des 
imbécilles  nés. 

Un  homme  n’eft  pas  un  idiot,  s’il  a quel- 
que lueur  de  raifon  , s’il  peut  connoître  fes  pa- 
reils, lavoir  fon  âge,  & s’il  a quelques-unes 
des  notions  les  plus  vulgaires  ; mais  la  Loi  re- 
garde comme  idiot  un  lourd  & muet  de  nail- 
lance  ; par  la  raifon  qu’elle  le  fuppole  incapa- 
ble d’aucune  connoifiance  , attendu  qu’il  man- 
que de  l’ufage  des  fens  qui  fournirent  aux 
hommes  les  idées , & lui  donnent  l’ufage  de 
l’efprit. 

Un  lunatique,  ou  non  compos  mentis , eÛ 
un  homme  qui  ayant  eu  l’ufage  de  la  raifon , 
l’a  perdu  ou  par  maladie,  ou  par  chagrin,  ou 
par  d'autres  accidens  quelconques  ; mais  qui 
de  temps  à autres , a pourtant  des  momens  de 
raifon  ; jouilîànt  quelquefois  de  l’ufage  de  Ls 
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îens,  quelquefois  en  étant  privé,  fuivant  les 

phafes  de  la  lune:  fa  véritable  qualification  efl, 

non  compos  mentis.  Suivant  le  Chevalier  E- 

douard  CoKe,  ou  comprend  au fîl lous  ce  nom 

les  frénétiques  ^ c efl-a-dire,  ceux  qui  pendant 

la  maladie  perdent  l’ufage  de  la  raifon.  Ceux 

qui  ne  font  pas  nés  fou  rds , aveugles  & muets , 

mais  qui  le  deviennent,  font  déclarés  par  la 

Cour  de  Chancellerie  incapables  de  conduire 


leurs  propres  affaires , ainfi  que  les  idiots  ; & te 
Roi  efî,  de  droit,  leur  tuteur.  Mais  avec  cette 
différence  , que  ce  n’efl  pas  pour  toute  leur  vie: 
parce  que  la  Loi  ûippofe  que  comme  ils  ne 
font  dans  ce  tri ffe  état  que  par  quelqu 'acci- 
dent, il  peut  arriver  qu’ils  recouvrent  Vufage 
de  leurs  fens.  Audi  le  Roi  n’efi  à leur  égard 
que  le  dépoli  taire  de  leurs  biens,  afin  de  dé- 
fendre leur  propriété  , & il  eft  même  obligé 
de  leur  tenir  compte  de  tous  leurs  revenus, 
lorfqu’ils  reviennent  dans  leur  état  naturel,  ou 
après  leur  décès  à leurs  héritiers.  Aufii  le  Sta- 
tut 17,  chap.  10,  d’Edouard  II,  dit-il  : que 
le  Roi  pourvoira  h la  garde  & a la  confervation 
des  lunatiques  ; confervera  leurs  terres , em- 
ploie ce  qui  fera  convenable  du  revenu  d’icelles 
pour  leur  propre  ufage  , afin  qu  ils  puiffent  en 
jouir  quand  ils  feront  rétablis  ; que  le  01  n ^n 
diftraira  rien  pour  lui  ; & qu  à la  mort  d~  ces 
infortunés , il  emploi™  ce  qui  lui  reliera  de  ces 
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mêmes  revenus  'a  faire  prier  Dieu  pour  leurs 
âmes,  en  prenant  fur  ce  fujet  l’avis  de  l’Evê- 
que Diocéfain.  On  a depuis  change  la  deftina- 
tion  de  ces  fonds ils  font  aujourd  hui  remis 
aux  Exécuteurs  teftamentaires , ou  aux  Admi- 
niltrateurs  de  leurs  biens. 

La  maniéré  de  conftater  qu  un  homme  eft , 
non  co mp o s mentis , différé  peu  de  celle  qui  eft 
établie  , pour  prouver  qu’un  homme  eft  idiot. 
Le  grand  Chancelier,  qui  eft  fpécialement  char- 
gé par  le  Roi  de  conftater  l’état  des  idiots  & 
des  lunatiques,  & auquel  on  préfente  requete, 
accord  un  Writ  , de  idiota  inquirendo ; c’eft- 
à-dire , pour  informer  de  l’état  de  l’efprit  de 
celui  qu’on  dit  en  être  privé;  & s’il  eft  réelle- 
ment trouvé , non  compos , il  confie  le  foin  de 
la  perfonne  à celui  qui  lui  plaît. 

Ordinairement  on  n’en  charge  point  fon 
plus  proche  héritier,  afin  d’éviter  que  l’idiot 
ne  foit  expofé  k quelques  mauvaifes  pratiques 
de  la  part  de  celui  a qui  fes  biens  doivent  ap- 
partenir après  lui.  On  choifit  toujours,  de 
préférence  , quelque  proche  parent  , qui  , 
étant  chargé  de  la  garde  des  biens , a un  inté- 
rêt ferfible  de  conferver  le  plus  long-temps 
qu’il  lui  fera  poflible  la  vie  du  lunatique,  afin 
d’en  prolonger  la  tutelle.  /Et  l’héritier  lui  eft 
adjoint , par  la  raifon  que  devant , après  la  mort 
du  lunatique,  entrer  en  pofîèflion de  fes  biens , 
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il  eft  intére/Té  a ce  qu’ils  foientbien  adminiftrés. 
L’un  & l’autre  font  comptables  de  leur  geflion 
au  Chancelier  , & au  non  compos , lorfqu’il 
recouvre  le  plein  ufage  de  les  fens. 

Les  Loix  Romaines  donnoient,  comme  les 
Angioifes,  des  tuteurs  aux  idiots  & aux  luna- 


tiques, pour  protéger  leurs  perfonnes,  & des 
adminiflrateurs  pour  conferver  leurs  biens  ; 
mais  plus  vigilantes  que  les  nôtres,  elles  éten- 
doient  leurs  foins  jufques  fur  ceux  dont  la 
prodigalité  inconlidérée  & continue , mettoient 
leur  fortune  en  danger.  Elle  les  plaçoit  dans  la 
clafle  des  non  compos  ; elle  leur  ô toit  la  gelfion  de 
leurs  biens  ; & le  Préteur  en  donnoitle  foin  & 
la  difpofition  à des  tuteurs  qu'il  leur  nommoir.1 
Les  Loix  de  Solon  vouloient  que  les  prodigues 
fulTent  notés  d’infamie,  & qu’ils  fulfent  mar- 
qués d’un  fer  chaud.  Parmi  nous,  après  une  en- 
quête juridique,  quand  il  étoit  prouvé  qu’un 
homme  étoit  un  débauché,  6c  non  un  idiot, 
on  ne  faifoit  nulles  procedures  ultérieures , & 
on  agilfoit  avec  lui  comme  s’il  eût  été  véri- 
tablement un  idiot.  Cet  ufage , quoique  aflez 
peu  juridique,  étoit  pourtant  bon  pour  con- 
lèrver  les  biens  dans  une  famille;  mais  peu 
compatible  avec  le  génie  d’une  nation  libre, 
dont  chaque  individu  peut  prétendre  à l’ufage 
libre  & arbitraire  de  fa  propriété  : fie  uteretur , 
maUcnum  non  lœdas , eft  la  feule  religion 
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que  nos  Loix  aient  mifc  k l’exercice  de  ce  droit,' 
D’ailleurs  il  n’eft  pas  indifférent  que  la  circu- 
lation qui  ne  peut , jufqu’k  certain  point,  avoir 
lieu , fans  quelques  extravagances  des  proprié- 
taires , ne  reçoive  aucunes  entraves. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  revenus 
ordinaires  du  Roi  doit  fuffire,  pour  faire  con- 
noître  ce  patrimoine  de  la  Couronne , qui , 
quoiqu’originairementconfidérable,  eft  depuis 
devenu  bien  plus  fort,  & même  au  point  de 
rendre  la  Couronne  redoutable./  Car  a diffé- 
rens  périodes  , prefque  toutes  les  terres  du 
Royaume  ont  paftées  par  les  mains  du  Roi , ou 
par  conffcation , ou  par  aubeine , & fur-tout 
depuis  la  conquête.  Mais  heureufement  pour 
notre  liberté , ces  terres , par  une  fuite  d’im- 
prudences de  nos  Souverains , ont  paffées  dans 
différentes  familles  , ainfi  qu’une  grande  partie 
du  Ccnfus  Regalis.  Et  ces  aliénations  ont  tel- 

» «v 

lement  appauvri  la  Couronne , que  nous  fouî- 
mes obligés  d’avoir  recours  à différens  moyens 
pour  lever  de  l’argent.  Ces  moyens  qui  étoient 
inconnus  à nos  ancêtres,  font  les  produits  de 
ces  levées  extraordinaires  qui  forment  suffi  les 
revenus  extraordinaires  du  Roi.  Dès  que  le 
patrimoine  public  eft  pafîé  dans  les  mains  des 
fujets,  il  eft  raifonnable  que  chacun  d’eux  con- 
tribue au  fonds  néceffaire  pour  le  fervice  de  ce 
même  public,  Car  quoiqu’il  ait  pu  arriver  que 


I=S  ancêtres  d’une  partie  de  ceux  qui  payent 
ces  contr.but.ons,  n’aient  pas  eu  départ  à la 
d.fperfion  des  b.ens  de  ia  Couronne  ; h Na- 
tion  entière  contribuant  cependant  aux  frais 
extraordinaires , pour  tenir  lieu  du  revenu  or- 
dinaire, qu’elle  n’a  plus;  il  en  réfulte  que  cha- 
cun des  payans  fouîfre  moins , que  fi  en  rétablif- 
fant  les  chofes  fur  l’ancien  pied  , on  droit  aux 
Gentilshommes  les  terres  que  leur  a concédées 
la  Couronne , qu’on  rétablît  le  droit  de  pour- 
voirie  , les  tenures  féodales  , & les  Loix  op- 
preflives  des  forêts,  des  épaves,  & tant  d’au- 
tres droits  Royaux,  du  produit  defquels  étaient 
formés  les  revenus  ordinaires  de  la  Couronne. 
Ce  qu’on  doit  deflrer  dans  un  pays  de  liber- 
té, ce  n’eft  pas  que  toutes  les  taxes  foienr  fup- 
primées , ce  qui  feroit  d’une  dangereufè  con- 
féquence , & de  la  politique  la  plus  abfurde. 
L’idée  qu’on  doit  fe  former  de  la  perfeélion 
d’un  gouvernement,  & de  l’état  de  ceux  qui 
gouvernent,  c’efi  qu’un  petit  nombre  de  ci- 
toyens choilis  par  les  autres,  fe  chargent  des 
affaires  publiques  ; afin  que  le  refie  de  la  na- 
tion puiffe  tranquillement  s’occuper  des  af- 
faires particulières.  Ceci  pofé,  il  eft  néceflàire 
que  chacun  contribue  h la  dépenfe  du  gouver- 
nement , d’une  partie  de  fes  profits , ainfi  qu’à 
la  récompenfe  du  Magiflrat  qui  lui  procuie  la 
tranquille  jouiffance  de  fa  propriété.  Mais  ce 
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qu’on  peut  defirer,  c’eft  que  cette  contribution 
générale  & néceffaire  au  gouvernement,  foit 
faite  avec  modération,  non- feulement  dans 
l’impofition  , mais  même  dans  la  maniéré  de 
la  lever  ; qu’on  n’emploie  que  les  moyens 
les  plus  convenables  pour  le  bien  général , & 
que  ces  moyens  foient  les  plus  économiques 
& les  moins  efFrayans  pour  la  liberté  du  ci- 
toyen. De  cette  maniéré , la  taxe  efl:  jufîe  de 
équitable  ; c’efl,  comme  nous  l’avons  déjà  dit, 
une  partie  de  fa  propriété  qu’on  donne  pour 
affurer  celle  qui  refte.  Ces  oélrois  extraordi- 
naires des  fujets  font  nommés  indifféremment 
fecours , fublides,  ou  fupplémens;  ils  font  ac- 
cordés par  les  Communes  de  la  Grande-Bre- 
tagne , affembiées  en  Parlement  ; c’eft-k-dire , 
par  la  Chambre  baffe.  Lorfqu’elle  a réfolu  d’ac- 
corder le  fiiblide  au  Roi , & qu’elle  a arreté 
la  fomme;  elle  délibéré  en  grand  Comité,  fur 
les  moyens  de  la  lever.  Quoique  ce  foit  par- 
ticuliérement l’affaire  du  Chancelier  de  l’Echi- 
quier de  trouver  ces  moyens , il  eft  libre  k 
chacun  des  Membres  de  la  Chambre  de  pro- 
pofer  ceux  qu’il  peut  imaginer.  On  n’attend 
pas  ordinairement  que  l’arrêté  de  la  Chambre, 
fur  cet  objet,  foit  paffé  en  Loi  par  le  concours 
de  la  Chambre  haute,  pour  négocier  les  em- 
prunts ; & perfonne  ne  fait  difficulté  de  trai- 
ter avec  le  gouvernement  fur  ce  crédit  d un 


du  Roi; 

Imsple  arreté  de  la  Chambre  balle , nî  de  lui  fj/e 
meme  des  avances  d’argent  très-confidérables  ' 
Les  taxes  levées  fur  les  fujets,  font  de  deux 
elpeces  ; annuelles,  & perpétuelles.  Les  annuel- 
les font  de  deux  fortes  ; la  taxe  des  terres,  &les 
droits  fur  la  Drcche.  i *.  La  taxe  des  terres 
remplace  plulieurs  anciennes  taxes  auxquelles 
on  avoit  recours  quand  les  befoins  de  l’Etat 
exigeoient  des  fecours  extraordinaires  ; on  les 
appeiloit  fecours  occalîonnels  ; & on  les  levoit  ou 
fur  les  propriétés,  ou  fur  les  perfonnes.  Sur  les 
propriétés  , par  dixième  ou  quinzième  ; par 
fubfides  fur  les -terres  , ou1  hydages , faîta- 
ges ou  taillages . L’explication  que  nous  allons 
donner  fur  chacune  de  ces  taxes,  pourra  aider 
beaucoup  à l’intelligence  des  anciennes  Loix 
d’Angleterre  & de  fon  hiiloire. 

Les  dixièmes  & quinzièmes  étoient  des  fe- 
cours momentanés  , accordés  au  Roi  par  le 
Parlement.  Ils  étoient  la  dixième , ou  la  quin- 

% ' ' .J* 

zieme  partie  de  tous  les  mobiliers  des  fujets. 
Ces  biens  mobiliers  étoient  alors  bien  moins 
conlidérables  qu’ils  ne  le  font  aujourd  hui.  Le 
premier  dixième  fut  établi  par  Henri  II,  a 
î’occafion  d’une  croifade  contre  les  Sarrazins; 

& cet  impôt  prit  le  nom  de  dimc  Saladint , du 
nom  de  Saladin , leur  Empereur.  Le  quinzième 
devint  eniuire  plus  fréquent  que  ledixieme.  Le 
produit  de  l’une  & de  l’autre  de  ces  taxes  étoit 
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peu  considérable,  & très- incertain  ; parce  qu’on 
iailoit  une  nouvelle  afiifle  de  ces  mêmes  taxes , 
chaque  fois  qu’elles  étoient  oélroyées.  On  ne 
les  fixa  même  par  un  tarif  permanent,  que 
fous  Edouard  III.  Et  le  quinzième  de  tous  les 
mobiliers  de  toutes  les  Communautés  & Villes 
ne  fe  monta  dans  la  huitième  année  du  régné 
de  ce  Prince,  qu’a  15000  liv.  fteriin.  Cha- 
que Communauté  levoit  elle-même  ce  quin- 
zième , & le  verfoit  dans  le  Tréfor  du  Prin- 
ce ; & par  ce  moyen , chaque  Paroifie  connoif- 
foît  ce  qu’elle  fourniffoit  pour  l’Etat.  Le  faî- 
tage étoit  une  taxe  fur  les  terres , qui  refi'em- 
bloit  à celle  d’à  préfent.  On  peut  en  faire  remon- 
ter l’origine  à l’établiiTement  des  tcnures  militai- 
res. Ce  faîtage  étoit  payé  par  les  pofiefTeurs 
des  fiefs  nobles  , au  lieu  du  fervice  militaire  , 
qu’ils  dévoient  à leur  Seigneur  fuzerain  , d’a- 
bord de  leur  perfonne,  & depuis  en  feurnif- 
fant  quelqu’un  à leur  place.  Henri  II  fut  le 
premier  qui  leva  ce  droit , pour  fon  expédition 
de  Touloufs.  Il  dégénéra  bientôt  en  impôt 
arbitraire  -,  les  Rois  i exigeant  à leur  gré  quand 
il  leur  plaifoit  de  prendre  des  troupes  auxi- 
liaires à leur  foide,  pour  faire  la  guerre.  Les 
peuples  foulevés  par  cet  abus,  obligèrent  le 
Rbi  Jean  à promettre  , par  fa  grande  Charte  , 
qu’il  ne  leroit  levé  aucun  faîtage , fans  l’aveu 
du  Confeii  général  de  la  Nation.  On  afirei- 
nit.  fous  Edouard  I,  & fon  petit-fils,  à la 


même  condition?  il  Zl  Les  comme' Ls 

hydagcs  & les  taillages. 

Les  ®toient  payés  pour  chaque  hY- 

* ou  charrue , par  toutes  les  terres  en  roture  ; 
& es  taillages  fe  levoient  fur  les  Bourgs  & les 
îles.  Les  hydages , jmtages , & taillages, 
hient  nifenfiblement  place  aux  fubfides  dont 
1 ulage  s établit  fous  Richard  II,  & Henri  IV. 
Ces  iubfides  étoient  impofés  fur  les  fujets  en 
proportion  du  bien  qu’on  leur  connoifloit,  au 
taux  de  4 fchellins  par  livre  pour  les  immeu- 
bles, de  2 fchellins  6 deniers,  pour  les  meu- 
bles , & du  doubie  pour  les  étrangers,  Ees 
biens  alors  etoient  évalués  II  bas , qu’en  pareil 
cas  le  fubfide  ne  rendoit  que  70000  liv.  fier- 
lin;&  cependant  on  n’en  oélroyoit  qu’un,  avec 
deux  quinzièmes.  Mais  lorfque  le  Royaume  fut 
menacé  , en  1 5 8 8 , d’une  defeente  de  l’ar- 
mée Efpagnole  , la  Reine  Elifabetli  obtint 
deux  fubfides  & quatre  quinzièmes.  Ravaleur 
de  la  monnoie  étant  baillée  encore  depuis , le 
nombre  des  fubfides  augmenta  proportionnel- 
lement. Et  le  Parlement  ne  fit  pas  difficulté  , 
en  1640,  d'en  accorder  jufqu’à  12,  qui  dé- 
voient être  levés  en  trois  ans , & donr  le  mon- 


tant n’équivaloit  pas  ce  que  rend  actuellement 

la  taxe  des  terres  à 2,  fchellins. 

Le  Clergé  ne  payoit  aucune  de  ces  taxes , 
il  s’impofoit  lui-même  dans  les  afiemblecs  qu  il 
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'formoit  en  même  temps  que  celles  du  Parle- 
ment, & le  Parlement  confirment  cette  im- 
pofition , qui , fans  ce  confentement , auroit 
été  illégale*  ai nfi  ( comme  l’obferve  le  Lord 
Clarendon  ) que  le  fut  le  fubfide  accordé  par 
le  Clergé  après  la  difiblution  du  Parlement  en 
1640.  L’évaluation  de  la  cotifation  du  Clergé 
pouvoit  aller  à 4 fchellins  par  livre  du  revenu 
du  bénéfice , tel  qu’il  étoit  porté  fur  la  feuiiie 
du  Roi  ; & fon  total , fuivant  Edouard  CoKe  , 
pouvoit  aller  à 20000  livres fierlin.  La  derniere 
levée  que  fit  fur  lui-même  le  Clergé  d’Angle- 
terre, fut  confirmée  par  le  Statut  1 5 , chap.  10, 
de  Charles  II.  Depuis  qu’on  a aboli  cetufage, 
de  laiffer  le  Clergé  s’impofer  lui-même,  & 
qu’on  a confondu  dans  l’impofition  , les  biens 
Eccléfiafiiques  & les  biens  laïques , on  a donné 
aux  membres  du  Clergé  le  droit  qu’ils  n’avoient 
pas  auparavant,  de  donner  leur  voix  dans. les 
Elections  des  repréfentans  au  Parlement. 

Pendant  la  guerre  civile,  le  Parlement  s’ar- 
rogea le  droit  de  lever  chaque  mois  & chaque 
femaine  une  certaine  fomme,  fous  le  nom  de 
fubfide,  dans  la  forme  des  fubfides  ordinaires; 
& cet  ufage  dura  tout  le  temps  de  l’ufurpation 
de  CromWel.  Quelquefois  ce  fubfide  rappor- 
toit  120000  liv.  fierlin  par  mois,  & quelque- 
fois moins.  Après  la  Refiauration  , on  ellaya 
encore  deux  fois  l’ancienne  méthode , & ce  fut 


pendant  les  années  1663  & l6?0,  Dans  ce^ 
ermere  année,  il  rapporta  800,  cooliv.fter- 
Itn.  Ma, s la  méthode  de  lever  une  fomme  par 

* mo,s’  Pr°dutfant  un  revenu  plus  certain,  on 
ne  la  quitta  plus,  & on  accorda  au  Roi’ des 
lu  ondes  occahonnels  fuivant  fes  befoins.  Il  eû 
a,fé  de  voir  que  ces  impofitions,  périodiques  de 
mois  en  mois  , ' les  faîtages , hydages , & tail- 
Liges  , etoient  2u  fonda  la  même  chofe  que 
la  taxe  annuelle  des  terres.  Ce  nom  mêmeavoit 


quelquefois  été  donné  aux  importions.  Mal- 
gré cela  le  vulgaire  s’efi:  obftiné  à croire  que 
la  taxe  des  terres  n ’a  commencés  qu’eni  6 02,  fous 
Guillaume  III,  époque  où  lcn  fit  uns  nou- 
velle évaluation  de  toutes  les  terres  du  RoyaiK 
me.  Mais  ce  ne  fut  qu’une  modification  à une 
taxe  prefqu’en  tous  points  de  la  même  nature 
qu’elle  efi:  aujourd’hui/  quoique  cette  évalua-^ 
tion  ne  fûit  pas,  a beaucoup  près  auffi  parfai-j 
te  qu’elle  eût  pu  l’être.  Il  en  efi:  pourtant  ré- 
fulté  cet  avantage,  qu’on  peut  aujourd’hui 
compter  fur  un  produit  fixe  de  500000  livres 
flerlin,  pour  chaque  fchellin  par  livres  de  la 
valeur  des  terres.  Et  que  dans  la  révolution 
de  70  années,  c’eft-à-dire  depuis  1693  , cette 
taxe  a été  impofée  régulièrement  tous  les  ans 
plus  de  la  moitié  du  temps  à qfchellins  par  li- 

• » ^ ^ y 

vre , quelquefois  a trois , deux  fois  a deux 

feulement,  & a un  fchellin  en  * 7 3 3 * ^ 

Ff  iij 


^4  Des  Revenus 

eft  préfentemet  a trois  fchellins  trois  deniers. 
Ainfi  le  produit  de  la  taxe  des  terres  équivau- 
droit  à vin^t-troisfublides  anciens , & rendroit 

O * 

annuellement  un  million  demi  de  notre 
monnoie  aéhielle.  Cette  taxe  des  terres  fe  leve 
en  alignant  a chaque  Comté  la  fomme  qu'il 
doit  fournir  , fur  l'évaluation  faite  en  1692, 
&:  fur  tous  les  biens  perfonnels  p:  réels  qui  y 
font  fujets  ; & les  principaux  poffieffieurs  du 
Comté  , affiliés  de  leurs  Officiers  , en  font  le 
recouvrement. 

IL  Le  droit  fur  la  Drichc , qui  effi  l’autre 
taxe  annuelle,  eft  de  cinq  deniers  par  boiffieau 
de  Dreche , & d’une  fomme  proportionnelle  fur 
le  cidre  & le  poiré , articles  dont  la  confomma- 
tion  pourroit  faire  diminuer  celle  de  la  Drtche . 
Le  Parlement  a fait  lever  cette  taxe  chaque  an- 
née , fans  interruption,  depuis  i 6 99  ; 6c  ce  font 
les  commiffaires  de  l’excife  qui  en  font  la  per- 
ception. Depuis  1760  on  a mis  un  droit  con- 
ditionnel de  trois  deniers  par  boiffieau,  & en 
1763  un  droit  proportionnel  fur  le  cidre  Si 
furie  poiré  qui  a été  fupprimé  en  1 y 66. 

Les  taxes  perpétuelles  font  : 

i°.  Le  droit  de  Douane.  C’efl  celui  que 
payent  toutes  les  marchandifes  qui  entrent  dans 
le  Royaume , ou  qui  en  fortenr.  Le  nom  de 
coutume  lui  a été  donné,  parce  quef  à ce  qu  on 
prétend)  il  2 été  établi  par  les  Rois,  à cauffi 


. du  Roi;  4- 

d-  la  permiflîon  qu’ils  donnoient  de  fortir  du 
Royaume  & d’emporter  avec  foi  fes  biens;  à 
caufe  auflî  de  l’obiigation  où  étoit  le  Roi  d’en- 
tretenir les  ports,  & de  protéger  les  marchands 
lorfqu  ils  étoient  en  mer,  contre  les  corfaires. 
Paice  que  d ailleurs  il  étoit  d’un  ancien  ufao-e 

_ # C*  ^ 

& qu’il  n’y  a pas  de  preuves  que  nos  Rois 
le  tinfTent  de  leur  Parlement.  Mais  le  célébré 
Edouard  Coke,  qui  a prouvé  la  faufieré  de 
cette  opinion,  dit  : que  ce  droit  fut  accordé 
par  le  Parlement  a Edouard  I , & quoique  Pac- 
te n’en  exiEe  pas , que  cela  eE  appuyé  fur  le 
Statut  25  , chap,  y , de  ce  Prince,  dans  le- 
quel il  promet  de  ne  prendre  aucune  coutume 
des  marchands  fans  le  confentement  du  Par- 
lement ; fauf  cependant  pour  nous  & pour  nos 
héritiers , les  droits  fur  les  Laines  & Peaux  & 
les  Cuirs , à nous  auparavant  accordés  par  la 


Nation. 

Les  droits  fur  les  Laines  , &c.  étoient  com- 
munément appellés  les  \ Douanes  héréditaires 
de  la  Couronne  , qui  ne  fe  payoient  que  dans 
les  trois  ports  délïgnés  pour  être  les  entrepôts 
du  Roi , & d’où  les  marchandifes  du  Royaume 
étoient  exportées.  Et  fuivant  nos  anciens  aétes 
publics,  ce  droit  s’appelloit  coutume,  du  mot 
François  coûtume,  ou  couftume , qui  E gmfioit 
prix • mais  non  du  mot  confie!  udines,  dont  fe 

fervent  nos  anciennes  Loix  pour  exprimer  les 
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coutumes  ou  ufages.  Le  droit  fur  les  laines  p 
cuirs  & peaux  de  moutons  exportées  , étoit 
appellé  cojhima  antiqua , fivè  magna  ; & les 
marchands  étrangers  , comme  ceux  du  pays  , 
étoient  obligés  de  le  payer  : avec  cette  diffé- 
rence, que  les  marchands  étrangers  le  payoient 
le  double  de  ceux  du  pays..  Le  cojîuma parva 
& nova y étoit  un  impôt  de  trois  deniers  par 
livres  payé  par  les  marchands  étrangers  pour 
toutes  les  marchandifes  qu’ils  exportoient  & 
importoient  par  les  trois  ports  d’entrepôt  du 
Roi.  Mais  le  produit  de  ce  droit,  fpéciale- 
ment  fur  les  laines  &:  les  peaux  de  moutons, 
fe  réduifit  à peu  dechofe,  quand  des  manu- 
factures de  laines  furent  établies  dans  le  Royau- 
me, & que  la  fortie  des  laines  fut  défendue 
par  le  Statut  z , chap.  i , d’Edouard  III. 

Plulieurs  autres  anciens  droits  fe  trouvè- 
rent fondus  dans  celui  de  Douane , au  nom- 
bre defquels  étoît  celui  appellé  le  prifage  ou 
hutlcrage  du  vin , dont  il  eft  fait  mention  dans 
3e  regillre  de  l’Echiquier  du  régné  de  Richard  I. 
Ce  droit  étoit  de  deux  tonnes  de  vin  fur  cha- 
que vingt  tonnes  importées  en  Angleterre  , & 
lequel  fut  changé  fous  Edouard  I , en  deux 
fcheîlins  pour  chaque  tonne  importée  en  An- 
gleterre par  les  étrangers.  On  donna  à ce 

^ ^ ^ ^ ^ 

droit  le  nom  de  Initier agc , parce  qu  il  etoit 
payé  au  Sommelier  du  Roi  : en  Anglois,  Butler* 
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tïon  I ^°!t  CnCOre  d’autres  droîts  d’exporra- 
! n U importation,  fous  le  nom  de  fubfi- 

cS  accordés  par  le  Parlement  fur  les  mar- 
chandées d’étapes  , & en  vertu  des  coufîumæ 
antiquœ  § magnœ.  Celui  de  Tonnage  était  un 
droit  mis  fur  les  vins  importés , outre  & par- 
defliis  le  prifage  & le  butlérage.  Enfin  le  Poun- 
drtgc,  droit  de  douze  deniers  par  livre  delà  valeur 
de  toute  autre  efpece  de  marchandées  impor- 
tées dans  le  Royaume  ;&  tous  ces  droits- étoient 
perçus  accidentellement  & fuivant  que  les  cir- 
conéances  l’exigeoient.  Mais  la  diÂinclion  de 
ces  difFérens  droits  n’eft  plus  aujourd’hui  né- 
ceéaire  qu’aux  employés  de  la  Douane,  & le 
produit  n’en  eft  plus  connu  que  fous  la  déno- 
mination générale  du  produit  de  la  Douane. 

Nous  entendons  aujourd’hui , par  le  droit  de 
Douane , le  droit  que  paye  le  marchand  fur 
le  port  où  eft  déchargée  & embarquée  fa  mar- 
chandée , impofé  par  le  Parlement  ; comme 
aufîi  certains  droits  que  quelques  raifons  par- 
ticulières font  accorder  fur  certaines  exporta- 
tions ou  importations,  qui  font  des  recompen- 
fes  que  nous  nommons  drawbaclc , & qu  on  ac- 
corde pour  l’encouragement  du  commerce. 

Ceux  de  Tonnage  & de  Poundage , comme 
on  peut  le  voir  par  les  anciens  Statuts , vz  par- 
ticuliérement par  le  premier,  chap.  19,  dE- 
lifabeth , ne  furent  établis  que  pour  mettre  le 
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Souverain  en  état  de  maintenir  la  liberté  de  la 
navigation,  & de  l’entrée  des  ports  du  Royau- 
me, & ils  n’étoient  d’abord  accordés  que  pour 
un  temps.  Sous  Richard  II,  leur  durée  fut 
fixée  'a  deux  ans.  Henri  IV  fut  le  premier  qui 
les  obtint  pour  tout  fon  régné  , ainfi  qu’E- 
douard  IV,  & il  fu  b fi  fia  jufqu’a  Charles  I, 
qui  ne  put  l’obtenir,  attendu  que  fes  Minif- 
tres  ne  le  foili citèrent  pas  avec  allez  de  cha- 
leur. Ils  voulurent  après  cela  l’établir  de  leur 
propre  autorité,  fans  le  concours  du  Parle- 
ment. Cette  imprudence  fut  une  des  eau  fes  des 
troubles  affreux  de  ce  régné  ; & Charles  I vou- 
lut remédier,  mais  trop  tard  aux  abus,  par 
l’aâ:e  où  il  s’engagea  de  ne  plus  lever  ni  Ton- 
nage ni  Poundagc , fans  le  confentement  du 
Parlement. 

Ces  memes  droits  furent  accordés  a fon  fils, 
après  la  Reflauration , pour  tout  fon  régné  ; de 
même  qu’a  Jacques  II,  & a Guillaume  III. 
Enfin  trois  afles  paffés  fous  Anne , Georges  I, 
& Georges  II,  les  ont  rendus  perpétuels.  Tous 

les  droits  de  Douane  font  détaillés  dans  deux 

* 

tarifs,  l’un  de  Charles  II,  figné  par  Sir  Har- 
bothle  Grimflon , Orateur  des  Communes  ; &. 
l’autre  , qui  contient  les  augmentations  des 
droits,  a été  rédigé  fous  Georges I,  & figné 
par  Sir  Spenfer  Compton,  Orateur  de  la  même 
Chambre.  Ces  droits  font  portés  plus  haut  pour 
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lts  étrangers  ; ce  qui  fait  que  le  Parlementer 

Il  fréquemment  foilicité  pour  des  afles  de  na- 
tu  rali  té. 


Ces  droits  font  payés  d’abord  par  le  mar- 
chaud,  niais  enfuite  par  le  confonimateur  • & 
c eff  cependant  la  nature  d’impôts  la  moins  à 
cnarge  au  peuple , qui  même  croit  ne  pas  les 
payer.  C’eft  une  avance  que  fait  le  marchand 
qui,  dans  le  vrai,  n’en  doit  pas  fupporter  le 
poids.  Car , en  le  joignant  au  prix  réel  de  la 
marchandée,  celui  qui  la  vend  fait  que  l’ache- 
teur ne  s’apperçoit  pas  qu’on  lui  en  fait  faire 
le  rembourfement.  Tacite  obferve  que  Néron  , 
en  faifànt  payer  au  vendeur  la  taxe  fur  les  en- 
claves , que  payoit  l'acheteur,  acquit  la  répu- 
tation d’avoir  fupprimé.la  taxe  : remiffum  ma - 
gis  Jpecie , quam  rei;  quia  cumvenditor penderc 
juberetur,  in  par  tan  pretii  emptoribus  accrejje- 
bat.  Cependant  on  ne  peut  difconvenir  que 
ces  impôts  ne  portent  fur  le  commerce  ; fur- 
tout  fi  la  marchandife,  étant  de  peu  de  valeur, 
on  ne  proportionne  pas  l’impôt  à fa  médiocri- 
té. C’eff  même  alors  qu’il  fe  commet  beau- 
coup de  fraudes  j qui  pourtant  tournent  à 1 a- 
vantagedela  Douane  ,parlesconfifcations  qu’el- 
les engendrent.  Car  fi  le  marchand  trouve  qu  il 
rifque  moins  en  perdant  fa  marchand îfL  qu  en 
payant  l’impôt,  il  n’héfite  guères  k prendre 
le  parti  d’en  frauder  les  droits  : c’eft  ce  qui 


ê 
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avoit  fait  mettre  en  délibération , fi  pour  pré- 
venir la  fraude,  on  n’infligeroit point  de  peines 
capitales  au  fraudeur.  Mais  ce  feroit  ne  plus 
conferver  de  proportion  entre  la  peine  & l’of- 
fénfe,  & traiter  avec  la  même  rigueur  celui 
qui  commettroit  une  légère  faute,  & celui  qui 
fe  rendroit  coupable  d’un  homicide. 

Un  autre  objet  auquel  on  ne  fait. pas  allez 
d’attention,  c’efl:  a l’effet  que  produit  l’impôt 
fur  la  vente  de  la  marchandée.  Le  marchand 
qui  le  paie  doit  non-feulement  retirer  un  bé- 
néfice fur  fon  travail  & fur  la  matière,  laquelle 
matière  a payé  un  impôt , mais  encore  fur  l’a- 
vance qu’il  a faite  de  ce  même  impôt.  On 
avouera  que  fans  cela  il  perdrait  l’intérêt  de 
l’argent  qu’il  a donné  en  payant  cet  impôt, 
puifqu’il  n’en  peut  être  rembourfé  qu’à  la  vente; 
& que  par  conféquent,  s’il  garde  cette  mar- 
chandée trois  mois  , il  perd  l’intérêt  de  ces 
trois  mois.  Qu’un  marchand  de  Londres , par 
exemple,  tire  d’une  papeterie*. étrangère  des 
marchandifès  : s’il  paye  l’impôt  à la  Douane, 
il  en  ajoute  le  montant  au  prix  du  papier,  & 
à fon  bénéfice.  Delà,  l’Imprimeur,  le  Librai- 
re , ou  celui  qui  acheté  du  papier  , paye  ces 
mêmes  impôts  avec  l’intérêt  de  l’avance  que 
le  marchand  a payée. 

2°.  Un  impôt  d’une  nature  différente  efi 
celui  de  Vexcife , qui  eft  une  charge  intérieure. 


4^i 

sur  y mais  plus 
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du  Roi. 

quelquefois  fur  le  confommat  e 
fréquemment  fur  la  vente  en  détail,  qui  eû  le 
ermer  degré  avant  la  confommation.  C’efl 
fms  partialité,  la  maniéré  la  moins  difpendieufe 
de  taxer,  & la  plus  économique  pour  la  levée 
de  la  taxe.  Celle  de  lever  fexcife  eû  certaine- 
ment celle  qui  coûte  le  moins , & la  moins 
embarraffimte.  Mais  la  rigueur  des  loix  de 
Lexcife  femble  incompatible  avec  le  génie 
d une  nation  libre.  Car  comme  les  fraudes  qui 
peuvent  etre  commifès  k fon  occafîon,  peuvent 
etre  fréquentes  ; c’eft  pour  les  éviter  qu’on  a 
jugé  à propos  de  donner  aux  Officiers  de  l’exciüe 
le  pouvoir  d’entrer  & de  vif  ter  dans  les  maifons 
de  ceux  qui  font  fujets  k ce  droit,  k telle  heur® 
du  jour  & de  la  nuit  qui  leur  plaifent  ; que  les 
procédures  qu’on  fait  contre  les  contrevenans , 
font  û promptes  qu’un  homme  qui  eft  pris  en 
çontravention,  peut  être  convaincu  dans  l’ef- 
pace  de  deux  jours  & condamné  k payer  plur 
lieurs  mille  livres  ferlin  : & cela  par  deux  Ju- 
ges de  paix,  & non  par  des  Jurés,  & contre 
tout  ce  que  prefcrit  la  Loi  du  Commerce.  Ce 
fut  par  cette  raifon  , que  , comme  le  dit  le  Lord 
Clarendon,  fous  Charles  I,  Bedford,  Lord  de 
la  Tréforie,  ne  puffijamais  obtenir  cet  impôt , 
dont  il  avoit  pris  pour  modèle  celui  que  Ls 
Hollandois  avoient  établi  chez  eux.  Le  Parle- 
ment en  l’écabliffant  enfuite , s’étoit  conformé  à 
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la  Hollande,  & le  fit  percevoir  pendant  la  guer- 
re civile.  Mais  en  1642,  la  Chambre  des  Com- 
munes, qu’on  accufa  alors  d’avoir  établi  ce 
droit,  s’en  défendit,  & ordonna  même  qu’on 
pour  fui  vît  ceux  quiavoient  répandus  ce  bruit, 
& qu’on  les  punît  corporellement.  Dans  le  vrai , 
rétabliffement  de  cet  impôt  en  1643,  & fes 
progrès  ont  été  graduels.  Il  ne  fut  d’abord  le- 
vé que  fur  les  débiteurs  de  bierre,  d’aile,  de 
cidre,  & de  poiré.  Le  Parlement  d’Oxford 
fuivit  bientôt  l’exemple  de  celui  de  Weffminf- 
ter  y mais  en  proteftant  tous  deux  qu’ils  ne 
laiflèroient  lubfifier  l’impôt  que  pendant  la  guer- 
re. Cependant  le  Parlement  de  Weftminfter  1 e- 
, tendit  fur  la  viande , fur  le  vin,  letabac,lefucre 
& fur  tant  d’autres  objets,  qu’il  pouvoit  être 
regardé  comme  général.  M.  Pymme , qui  le 
premier  avoit  donné  l’idée  de  l’excifè , avoit 
au lli  formé  le  plan  de  l’étendre  fur  tous  les  ob- 
jets de  confommation.  Mais  comme  il  le  mar- 
que lui-même  , dans  fa  lettre  à M.  John  Hotham , 
ce  plan  avoit  été  trouvé  fi  étendu  , qu’on  lut 
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avoit  confeillé  de  le  fimplifier , attendu  qu  il 
étoit  nécefiaire  d’y  accoutumer  le  peuple.  Il 
arriva,  en  effet  , après  plufieurs  années , que 


les  partifàns  les  plus  déclarés  de  la  liberté , con- 
vinrent que  l’excife  étoit  le  droit  le  pius  aifé  a 
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lever,  & le  moins  à charge  a la  Nation.  Apres  îa 
Refiauration . on  accorda  à Charles  II , &ns  “1‘" 
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ficulté,  quinze  deniers  par  barril  de  bietre? 
pour  ui  tenir  lieu  de  la  partie  des  revenus  or- 
d na, res  dont  , fedépouilloit,  tel  que  du  droit 
de  Pourvoir, e,  &c  Guillaume  III , & fa  fuccef. 

leurs,  onc  affujetti  à ce  droit  une  infinité  d’ob- 
jets a proportion  de  befoins  qu’ils  ont  eus  pour 
les  depenfes  énormes  des  guerres  fur  le  Conti- 
nent.  Les  eaux-de-vie  & autres  liqueurs,  payent 
maintenant  I ’excife , & ce  droit  fe  paye  par  le 
difhllateur , Iesfoyeries&  toi  lies  peintes  payent 
chez  les  fabriquants,  ainfi  que  l’amidon  & la 
poudre  j le  fii  d or  & d’argent,  chez  le  tireur 
dor,  la  vaillelle  chez  l’o rphevre  qui  la  vend 
& qui  acheté  tous  les  ans  de  nouveau  la  per- 
mifîion  de  vendre,  & enfuite  chez  celui  qui 
l’a  achetée , & qui  paye  un  droit  annuel  pour  l’a- 
voir en  fa  garde.  Enfin  les  carrolfès  & autres 
voitures  y font  également  afîujetties.  Il  efî:  pour- 
tant vrai  que  la  vaiffelle  & les  voitures,  ne  font 
pas  livrées  comme  les  autres  aux  rigueurs  de 
l’adminiflration  arbitraire.  C’eft  le  détailleur 
qui  paye  le  droit  du  caffé , du  thé , du  choco- 
lat & de  la  pâte  de  cacao.  Le  manufacturier  & 
le  fabriquant  en  font  chargés , pour  les  vins 
faétices  ; pour  le  papier  & le  carton  • blanc , 
peints  & imprimés  ; pour  la  Dreche , dont  le 
droit  efl  de  fix  deniers  par  boiffeau  , du  îeve- 
nu  annuel , te  de  trois  deniers  qui  y ont  été 
ajoutés,  â perpétuité  , paraétsde  ij&o  ’ Pour^es 
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vinaigres , les  verres , les  glaces  , les  chandelles } 
& le  favon  ; fur  le  houblon  entre  les  mains 
de  celui  qui  le  recueille;  fur  toutes  les  liqueurs 
. de  dreche  , a la  braiïèrie  ; fur  les  cuirs  & 
peaux,  chez  le  tanneur;  & enfin  chez  le  débi- 
tant , pour  le  cidre  & le  poiré. 

30.  Je  viens  a préfent  à un  troifieme  im- 
pôt, celui  fur  le  fel,  qui  eft  une  autre  bran- 
che diftin&e  du  revenu  extraordinaire  du  Roi. 
Il  confifte  en  un  droit  de  trois  fols  quatre  de- 
niers par  boiffeau  de  ièl , impofé  par  plufieurs 
Statuts  tant  du  Roi  Guillaume  que  de  fes  fuc- 
cefteurs.  Ce  droit  n’eft  pas  appellé  générale- 
ment une  excife  , parce  qu’il  eft  levé  par  d’au- 
tres commis.  Les  commis  du  fel  cependant 
ont,  par  le  premier  Statut  de  la  Reine  Anne, 
chap.  1 1 , les  mêmes  droits , & font  fournis 
aux  mêmes  réglés  que  ces  derniers.  L impôt 
fur  le  fel  n’étoit  autrefois  que  momentané, 
c’eft-à-dire , établi  pour  un  temps;  ii  fut  ren- 
du perpétuel,  par  le  Statut  16  , de  Georges  II, 
chap.  3 . 

40.  Il  y a une  autre  branche  très-confidé- 
rahîc  de  revenus  qui  fe  leve  facilement , 6c  fe 
payé  avec  plaifir  ; parce  qu’au  lieu  d’être  a 
charge  au  public,  elle  eft  à fon  avantage.  Je 
veux  parler  de  la  Pofte,  ou  du  droit  fur  les 
lettres.  Nous  avons  fixé  l’origine  de  l’excife 
au  Parlement  4e  1-643*  ^olls  devons  pbf£ivei; 
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ici  que  cette  utile  invention  eft  due  à la  mê- 
me aiïemblée.  Il  faut  avouer  cependant  qu’il 
y eut  des  maîtres  de  polie  dès  les  temps  les 
plus  anciens , mais  je  crois  que  leurs  fonctions 
fe  bornaient  à fournir  des  chevaux  de  polie 
aux  voyageurs  preffes,  & aux  perfonnes  qui 
av oient  a depecher  des  paquets  dans  des  occa- 
fions  particulières.  Il  paroît  que  le  plan  a&ueî 
de  cet  établirtement  a été  d’abord  conçu  par 
M.  Edmond  Prideaux , qui  fut  fait  Procureur 
Général  de  la  République,  après  le  meurtre  du 
Roi  Charles  I.  En  1642,  il  fut  Préfident  du 
Comité  , chargé  de  régler  ia  taxe  qui  ferait  mi~ 
fe  fur  les  lettres  de  l’intérieur  du  Royaume; 
& peu  de  temps  après  il  fut  nommé  maître  des 
Portes  par  les  deux  Chambres  du  Parlement. 
Ce  fut  pendant  qu’il  étoit  revêtu  de  cet  em- 
ploi , qu’il  établit  un  ordre  rtable  de  cou- 
riers , qui , pour  la  première  fois  & par  fes 
foins  , partirent  régulièrement  toutes  les  fe- 
maines  , pour  porter  des  lettres  dans  toutes 
les  Provinces.  Cet  établirtement  foulagea  le 


public  de  l’entretien  des  maîtres  de  porte,  qui 
lui  coûtoit  7000  liv.rterl.  paran.  Les  érnolu— 
mens  de  Prideaux  étoient  vraifembiablement 
confîdérables  ; ils  excitèrent  l’envie,  & le  com- 
mun Confeil  de  Londres  eflaya  d’établir  une 
autre  porte,  qui  devoit  être  oppofée  k celle 
qui  exiftoit.  Mais  les  Communes  déclarèrent 
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qu’un  établiflèment  de  ce  genre  & fa  direc- 
tion , étoient  & dévoient  toujours  être  au 
pouvoir  & 'a  la  difpofttion  du  Parlement.  Il 
fut  pris  à ferme  en  1 6 5 4 , par  un  certain  Man- 
ley;  en  1657  le  Pro teneur  & fon  Parlement 
exigèrent  une  pofte  réglée , a-peu-près  fur  le 
modèle  de  celle  qui  exifte  aujourd’hui , & 
avec  la  taxe  établie  précédemment , qui  fut  la 
même  jufqu’au  régné  de  la  Reine  Anne.  Après 
la  Reftau ration,  Charles  II  en  forma  une  fem- 
b labié  à celle  du  Proteêleur , avec  quelques 
changemens.  Cependant  par  le  Statut  de  la 
douzième  année  de  fon  régné , chap.  3 $ , les 
taxes  des  lettres  furent  corrigées , & le  Statut 
o , de  la  Reine  Anne  , chap.  1 o , le  6 , de 
Georges  I , chap.  2 1 , le  1 6 de  Georges  II , 
chap.  1 2 , le  5 & le  7 , de  Georges  III , chap. 
2 5 & <50,  fixèrent  divers  régiemens  fur  ce 
fujet , & défendirent  d’envoyer  des  lettres  par 
d’autres  voies  que  par  la  pofte  publique,  en 
n’exceptant  que  quelques  circonftances'  parti- 
culières , où  cette  défenfe  n’auroit  pas  lieu.  Ce 
réglement  étoit  abfolument  néceiïaire  ; il  n’y 
avoit  qu’un  privilège  excluftf  qui  pût  foutenir 
cet  établiflèment,  car  plufi.eurs  poftes  rivales 
n’auroieht  fait  que  fe  nuire  les  unes  aux  au- 
tres , & priver  le  public  des  avantages  qu  elles 
dévoient  lui  procurer.  La  Chambre  des  Com- 
munes, en  1660  , quand  on  fit  le  premier 


établifiement  légal  de  la  porte , réchmt  u 

fanchjfe  des  lettres  que  recevront 'ou  enve!! 

ro.em  les  membres  du  Parlement.  Le  Roi , en 
cohféquence,  ordonnai  l’adminiftrateur  Général 
des  portes , de  leur  rendre  francs  tous  les  pa- 
quets qui  n’excéderoient  pas  le  poids  de  deux 
onces.  Cet  ordre  répété  conftammenr  chaque 
fois  que  le  Parlement  s’aflèmblok , fut  expref.' 
liment  confirmé  par  le  Statut  4 , de  Geor- 
ges II f , c hap.  24  j qui  ajoute  de  nouveaux 
réglemens  rendus  nécefTaires  par  les  abus  qui 
s etoient  glifTés  dans  la  franchi  fe  des  lettres . 
■La  fomme  annuelle  des  lettres  affranchies  a 
monté  graduellement  de  23600  liv.  fferl.  en 
1 7 1 5 > jufqu’à  170700,  en  1763.  On  ne 
pouvoit  imaginer  une  maniéré  plus  favorable 
de  lever  de  l’argent  fur  les  peuples.  Le  Souve- 
rain & les  fujets  y trouvent  réciproquement 
leur  compte.  Le  gouvernement  acquiert  un  re- 
venu confidérable , & les  fujets  font  leurs  af- 
faires avec  plus  de  commodité  , & de  cé- 
lérité, que  s’il  n’exiftoit  pas  un  impôt  de  ce 
genre.  . .. 

Le  droit  du  timbre  forme  la  cinquiè- 
me branche  du  revenu  perpétuel.  C’efl  une 
taxe  impofée  fur  tout  le  parchemin  & le  pa- 
pier qui  fert  aux  aétes  de  tout  genre,  ou  pu-  * 
blics  ou  particuliers,  judiciaires  ou  extra- 
judiciaires ; elle  s’étend  fur  les  permifr 
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lions  de  vendre  du  vin,  fur  les  almanachs,  les 
gazettes , l£s  avertiffemens  , les  cartes , les  dez, 
& les  brochures  qui  n’excédent  pas  fix  feuilles. 
Ces  taxes  fonttrès-variées  ; & fuivant  la  nature 
des  chofes  imprimées,  elles  vont  depuis  un 
denier  jufqu’a  dix  livres.  C’eft  un  impôt  qui, 
quoiqu'il  paroiffe  onéreux  à certains  égards, 
puifqu’il  augmente  les  frais  des  procédures , 
foit  mercantiles , foit  légales , ne  laîffe  pas , lorfc 
qu’il  eft  régi  avec  modération  , d’être  utile 
au  public  en  général.  Il  rend  les  ades  parti- 
culiers, plus  authentiques,  & il  empêche  les 
fraudes,  & les  faux  ades  qu’il  rend  plus  diffi- 
ciles li  fabriquer.  Les  Officiers  prépofés  k cette 
branche  de  revenu,  varient  fréquemment  leurs 
timbres  , par  des  marques  imperceptibles  a 
tout  autre  qu’à  eux.  Un  homme  qui  contrefe- 
roit  un  ade  du  temps  du  Roi  Guillaume,  de- 
vroit  être  en  même  temps  capable  de  contre- 
faire le  timbre  qui  alors  étoit  employé.  En 
France  de  dans  quelques  autres  pays,  l’im- 
pôt eft  mis  fur  le  contrad  même  & non  fur 
l’inftrument  du  contrad.  Mais  cette  maniéré 
d’impofer  , eft  la  fource  d’une  multitude  de 
difficultés  & de  procès  , tant  fur  la  nature  du 
contrad  que  pour  favoir  s’il  peut  être  taxé  ou 
non  ; & le  fermier  a prefque  toujours  l’avan- 
tage dans  ces  fortes  de  différends.  Notre  mé- 
thode répond  mieux  à l’intérêt  de  l'Etat  & à 


du  Roi. 

celui  des  particuliers.  La  première  inftitution 
de  l impôt  du  timbre , remonte  aux  Sratuts  t 
&6,  de  Guillaume  & Marie,  chap.  21; 
& Ton  produit  a été  pouffé  depuis  en  différent 
tes  circonftances , jufqu’à  cinq  fois  au-delà  de 
ce  qu  il  rendoit  originairement. 

6°.  La  fixieme  branche  de  revenu,  efl  le 
droit  qui  fè  leve  fur  les  maifons  & les  fenê- 


tres. Ce  droit  eft  tres-ancien.  On  le  trouve 
configné  dans  le  cadaflre  des  maifons  qui 
payoient,  lors  de  la  Conquête,  un  droit  pour 
les  cheminées.  Nous  lifons  qu’Edouard,  dit 
le  Prince  Noir , i’iiitrodui/ït  dans  les  Provin- 
ces  qu’il  ar>oit  conquifes  en  France,  où  il  éta- 
blit un  impôt  d’un  florin  fur  chaque  foyer.  Le 
Parlement  l’établit  pour  la  première  fois  en 
Angleterre , par  les  Statuts  1 3 & 14 , de  Char- 


les II , chap.  1 o , & le  rendit  perpétuel  , au 
taux  de  deux  fchellins  par  foyers  dans  toutes  les 
maifons,  qui  payoient  un  droit  à 1 Eglife  & 
aux  pauvres.  Pour  fixer  précifément  la  levée  de 
cette  taxe  , & connoîtretous  ceux  qui  dévoient 
la  payer,  des  Statuts  pofiérieurs autoriferent  le 
Connétable  de  la  Paroifle,  & deux  habitans 
élus  annuellement,  avec  rinfpeéleur  nomme 
par  la  Couronne,  afliflé  d’un  Connétable  ou 
d’un  autre  Officier  public,  à entrer  dans  les 
maifons , une  fois  l’année,  pour  s'affûter  du 
nombre  des  feux.  Mais  après  la  Révolution» 
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cet  impôt  fut  aboli  par  le  Statut  i , de  Guil- 
laume & Marie , chap.  i o , comme  oné- 
reux aux  pauvres , & injurieux  à la  liberté  du 
peuple  , puifqu’il  expofoit  chaque  particulier  à 
voir  des  étrangers  , que  fouvent  il  ne  connoif- 
foit  pas , entrer  dans  fa  maifon , & la  vifiter  à 
leur  gré.  Mais  fix  ans  > après  on.  fit  reparoître 
le  même  impôt,  fous  une  autre  forme.  Le  Sta- 
tut 7,  de  Guillaume  III,  chap.  18,  établit  fur 
toutes  les  maifons  une  taxe  de  deux  fchellins, 
laquelle  eft  portée  a&uellement  à trois;  & une 
autre  fur  toutes  les  fenêtres , quand  elles  excéde- 
roient  le  nombre  de  neuf.  Il  n’y  a plus  aujourd’hui 
que  les  maifons  à fix  fenêtres  qui  en  foient 
exemptes  ; & les  colleêleurs  nommés  par  la 
Couronne , font  autorifés  a vifiter  les  maifons 
deux  fois  par  an , pour  compter  les  vues  pra- 
tiquées dans  l’intérieur. 

7e.  La  feptieme  branche  du  revenu  extraor- 
dinaire & perpétuel,  conhfîe  dans  les  permif- 
fions  pour  les  carrofîès  de  place , & les  chai- 
res à porteurs  dans  Londres  & fes  environs. 
En  1 6 5 4 , il  n’y  avoit  que  cent  de  ces  car- 
rofïes  qui  fufFent  permis  dans  Londres,  Weft- 
minfler  & leurs  environs , jufqu’à  fix  milles  à 
la  ronde.  Us  étoient  fous  la  direéhon  de  la 
Cour  des  Aldermans.  Par  les  Statuts  13  & 14* 
de  Charles  II , chap.  2 , on  en  permit  quatre 
cens  , & le  produit  de  ces  permifîions  fut  def- 
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tiné  aux  réparations  des  rues.  Ce  nombre  fut 
porte  a fept  cens , par  ie  Statut  < j de  Guil- 

laume  & Mane,  chap.  tl,  & )e  produit 

ff  clé  à Ia  Couronne.  le  Statut  9 , de  la  Reine 
nne,  chap.  23  , & quelques  autres  poffé- 
neurs  ont  fixé  les  carroflés  à huit  cens  & 
les  chaifes  à porteurs  a quatre  cens  ; & c’eft 
leur  nombre  acluel.  Ce  revenu  eft  levé  par  des 
commis  particuliers  ; & on  doit  encore  le  re- 


garder comme  avantageux  au  public  qui  le  paye, 

fans  s’en  appercevoir , & en  fe  procurant  beau- 


coup de  commodités. 

8°.  La  huitième  & derniere  branche  du  re- 
venu extraordinaire  & perpétuel  du  Roi , eft 
le  droit  fur  les  Offices  & les  penlïons  payées 
par  la  Couronne.  Il  confiffe  en  un  fol  par  li- 
vre, indépendamment  des  autres  droits,  fur 

tous  les  faîaires  , honoraires  & cafuels  de  ces 

« * % 

Offices  & penfions.  Cette  taxe , très-agréable 
à la  Nation,  a été  impofée  par  le  Statut  31, 
de  Georges  II , chap.  22,  & eft  levée  par  les 
prépofés  h là  recette  de  l’impôt  fur  les  terres. 

Le  produit  net  de  ces  différentes  branches 
de  revenu  , toutes  charges  de  recette  & de  ré- 
gie prélevées  , monte  a prélent  a une  fomme 
annuelle  d’environ  7,  6^0,  000  liv.fterl.~Et 
la  taxe  fur  les  terres- & la  dreche  a 2,  250,000. 
Nous  allons  maintenant  examiner  remploi  de 

ces  produits  conftdérables.  Le  premier  & le 

Gg  iv 


47^  Des  Revenus 

principal  eft  defliné  a l’acquittementdes  intérêts 
de  la  dette  nationnale. 

* . * -J  k J a 4 . % 

Pour  prendre  une  idée  claire  & générale  de 
la  nature  de  cette  dette,  il  faut  considérer  qu’a- 
près  la  Révolution  , nos  nouvelles  liaifons  avec 
l’Europe  introduisirent  un  nouveau  fy Sié- 
ra e politique  qui  exigea  des  efforts  & des 
dépcnfes  considérables , foit  pour  foutenir  de 
longues  guerres  fur  le  Continent,  foit  pouraf- 
furer  la  barrière  des  Hollandois , pour  abaiffer 
la  France,  régler  la  fucceSîion  d’ESpagne,  pro- 
téger la  Maifon  d’Autriche,  & maintenir  les 
libertés  du  Corps  Germanique.  Ces  grands  in- 
térêts & une  multitude  d’autres,  multipliant 
à l’infini  les  befoins  annuels , il  n’eût  été  ni 
prudent,  ni  praticable,  de  lever  chaque  année 
des  taxes  fufESàntes  pour  payer  les  dépenfes  de 
chaque  année  : leur  poids,  auquel  on  n’étoit 
pas  accoutumé  * auroit  excité  les  murmures  du 
peuple.  La  politique  du  gouvernement  d’alors , 
crut  devoir  préférer  d’anticiper  fur  les  revenus 
de  la  pofrérité  , en  empruntant  de  groffes  fom- 
mes,  pour  le  fervice  courant,  & de  n’impofer 
fur  le  peuple  que  ce  qui  étok  néceSïàire  pour 
payer  l’intérêt  annuel  des  emprunts.  On  con- 
vertit, par  ce  moyen,  en  une  forte  de  pro- 
priété commerçable , la  portion  que  chacun 
avoit  dans  le  capital.  Ce  fyftême  femble  avoir 
pris  naiffance  à Florence.  En  1344;  le  gou- 
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vernement  qm  fe  trouvoit  devoir  éoooo^Hv 

"Cr  ! le  V°yant  hors  d’état  de  payer,  parta- 
gea le  capital  en  plufieurs  femmes  égales , dont 

2 re^n:on  ^t  appcllée  métaphoriquement.  Mont 
oa  Banque,  & dont  les  portions  remiles  aux 

propriétaires  , furent  rendues  commerçab les 

comme  nos  billets,  avec  un  intérêt  de  cinq 

pour  cent , & dont  la  valeur  varia  félon  les 
befoins  de  l'Etat. 


Tel  a été  le  véritable  fondement  de  la  dette 
naionnaie.  Car  le  petit  nombre  d'annuités 
créées  fous  le  régné  de  Charles  II,  ne  méri- 
tent pas  ce  nom.  L'exemple  de  faire  des  em  * 
prunts  a été  ii  bien  fuivi  durant  les  longues 
guerres  fou  tenues  par  la  Reine  Anne,  & depuis , 
que  le  capital  de  la  dette  nationnale  mon  toit, 
en  Janvier  i 769,  à près  de  145  millions  de 
liv.  Perl.  dont  les  intérêts  & les  frais  de  régie 
font  d'environ  quatre  millions  & trois  quarts. 

Les  revenus  extraordinaires  que  nous  avons 
détaillés  , à l'exception  de  la  taxe  des  terres  & 
de  celle  fur  la  Dreche,  ont  été  d'abord  hypo- 
théqués & rendus  perpétuels  par  le  Parlement. 
En  difant  qu’ils  -font  perpétuels,  je  n’entends 
pourtant  pas  qu’ils  ne  peuvent  erre  fupprimés 
par  le  pouvoir  qui  les  2 créés  ; & il  le  fera  fans 
doute,  auflitôt  que  l’on  fera  parvenu  k payer 

fe  capital. 

Ce  moyen  a prodigieufement  augmenté  les 
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propriétés  dans  ce  Royaume.  Mais  cetteaugmen- 
tation  n’eft  pourtant  qu’idéale , & n’offre  rien 
de  réel  a qui  veut  l’examiner  froidement.  Nous 
pouvons  nous  vanter  d’avoir  des  grandes  for- 
tunes , & des  fommes  immenfes  dans  les  fonds 
publics  : mais  où  eft  l’argent?  Nous  n’en  con- 
noiiTons  que  le  nom  ; nous  n’avons  que  du  pa- 
pier , dont  la  sûreté  n’exifte  que  dans  la  foi 
publique  &:  celle  du  Parlement.  Elle  fufHtfans 
doute  ; mais  quel  eft  le  garant  de  la  sûreté  de 
la  dette  publique?  Les  terres,  le  -commerce, 
l’înduftrie,  qui  payent  les  taxes.  Mais  alors 
ïa  vraie  valeur  des  terres  , du  commerce , & 
de  l’induftrie  eft  réellement  diminuée  du  mon- 
tant de  la  dette  nationnale  dont  iis  répondent. 
Si  A.  jouiiTant  de  ioo  liv.  fterl.  de  rente , eft 
obligé  d’en  payer  o d’intérêt  a B,  fon  créancier; 
il  eft  clair  que.  la  moitié  du  bien  d’A,  appar- 
tient à B.  Or  la  propriété  d’un  créancier  exifte 
dans  la  demande  qu’il  eft  en  droit  de  faire  à fon 
débiteur.  Et  celui-ci  n’eft  que  dépofitaire  de 
la  moitié  de  fon  bien,  puifqu’il  doit  l’autre. 
Pareillement  la  propriété  des  créanciers  de  l’Etat, 
confifte  dans  une  certaine  portion  des  taxes 
nationnales;  & par  conféquent,  plus  ils  font  ri- 
ches, plus  la  Nation  qui"  paye  les  taxes  doit 
être  pauvre.  : 

Le  feul  avantage  qui  puifte  réfulter  de  la 
dette  nationnale,  eft  la  facilité  qu’elle  donne  à 
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la  circulation  des  richefTes  d*e  l’Etat,  en  créant 
une  nouvelle  efpece  de  monnoie,  ou  un  ligne  re- 
préfentatif  de  ces  mêmes  richefTes , d’un  trans- 
port plus  facile  , plus  libre,  & rapportant  tou- 
jours quelque  profit  à celui  qui  Je  pofTede 
lors  même  qu’il  le  laite  dans  Ton  porte- feuille! 
Un  peuple  commerçant  doit  avoir  une  dette; 
mais  je  n entieprendrai  pas  d’en  fixer  la  propor- 
tion. Je  dirai  feulement  qu’il  efiincontefiable, 
que  1 état  actuel  delà  dette nationnale,  efi  aune 
difîance  prodigieufe  de  tout  calcul  de  profits 
de  commerce , 8c  qu’il  entraîne  les  inconvé- 
niens  les  plus  fâcheux.  D’abord  les  taxes  énor-i- 
mes  que  Supportent  toutes  les  choSes  de  pre- 


mière nécefiîté  , font  un  tort  égal  au  com- 
merce & aux  manufaélures  , en  hauffant  le  prix 
de  la  main  d’œuvre,  8c  celui  de  la  matière  pre- 
mière. En  Second  lieu , fi  partie  de  cette  dette 
appartient  aux  étrangers',  ils  Sort  du  Royaume 
des  Sommes  immenSes  en  intérêts.  On  eft  même 
forcé  quelquefois,pour  attirer  ces  étrangers  dans 
le  Royaume,  de  leur  accorder  des  privilèges 
déraisonnables.  Troifiemement  , fi  tous  les 


créanciers  Sont  regnicoles , il  en  reSulte  une 
diferibution  inégale  des  taxes,  dont  le  poids 
tombe  Sur  le  Sujet  aftif  & indufirieux , qui 
paye  pour  Servir  le  luxe  & la  molleffe  du  créan- 
cier, qui  en  reçoit  le  produit  : parce  qu’il  n’y 
a point  d’impôt  Sur  les  portes-feuilles.  Enfin  la 
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dette  affaiblit  les  forces  de  l’Etat,  par  cette 
anticipation  fur  fes  reffaurces,  qu’îl  auroit  dû 
réferverpour  des  befoins  preflàns.  L’intérêt  que 
nous  payons  aujourd’hui , fufîîroit  prefque  feul 
pour  fournir  aux  frais  d’une  guerre.  Si  nos  an- 
cêtres , du  temps  du  Roi  Guillaume , avoient 
payé  annuellement  , & feulement  autant  de 
temps  que  le  befoin  l’exigeoit,  une  fomme 
même  beaucoup  moindre  que  celle  que  nous 
payons  aujourd’hui  pour  eux  ; ils  n’auroient 
pas  , en  temps  de  guerre  , fupportédes  fardeaux 
plus  pefans  que  ceux  qu’ils  forcent  leur  pofle- 
rité  de  porter  en  temps  de  paix  ; & ils  auroient 
été  foulagés  au  moment  où  le  befoin  auroit 
cédé , au  lieu  qu’ils  en  ont  appéfanti  fur  nous 
& perpétué  le  poids. 

Les  produits  de  toutes  les  taxes  dont  nous 
avons  parié,  étoient  originairement  des  fonds 
féparés  & diflinêls  ; chacun  ne  garantifloit  que 
les  fommes  avancées  fur  la  taxe  qui  le  compo- 
foit.  Mais  s’étant  trop  multipliés,  on  jugea 
néceffaire,  pour  éviter  la  confufion  , de  réduire 
le  nombre  de  ces  fonds  féparés , en  en  réunif- 
fant  quelques-uns,  & de  les  mettre  fous  la  ga- 
rantie du  Parlement.  Il  n’y  a donc , à préfent , 
que  trois  fonds  capitaux  : les  fonds  aggrégés , 
le  fond  général , & le  fond  de  la  Compagnie 
du  Sud , qui  eft  le  produit  des  taxes  affeêlées 
au  payement  de  la  partie  de  la  dette  nationna- 
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le  avancée  par  cette  même  Compagnie.  Les 

fonds  fepares , ainlî  réunis  , fe  fervent  récipro- 
quement de  sûreté.  Leur  produit  entier,  de- 
puis leuraggregation , eft  défi  i né  à payer  les  in- 
terets , ou  annuités , dont  ils  étoîent  chargés 
lorfqu’ils  étoient  encore  féparés,  & le  Parle- 


ment répond  des  non-valeurs. 

Les  droits  de  Douane , d’excife  & autres 
qui  forment  la  fubftance  de  ces  fonds,  dépen- 
dent des  variétés  auxquelles  le  commerce  eft 
fujet  , dans  les  importations,  les  exportations 
& les  confommations , & ne  peuvent  jamais  don- 
ner un  produit  certain.  Mais  il  a pourtant  tou- 
jours été  au-delà  de  fes  charges.  Le  fuperflu 
des  trois  grands  fonds  nationnaux.,  l’aggregé, 
le  général  & celui  de  la  Compagnie  du  Sud , 
doivent , en  vertu  de  l’aéîe  3 , de  Georges  I , 
chap.  7 , être  réunis  enfemble , & refier  à la 
difpofition  du  Parlement.  On  appelle  la  réu- 
nion de  ces  excédens,  le  fonds  d amortiflè- 
ment,  parce  qu’ils  furent  originairement  def- 
tinés  à diminuer , & meme  a éteindre  la  dette 
nationnale;  & on  y a joint  depuis  plufîeurs 
autres  droits  accordés  dans  les  années  fui  vantes. 
L’intérêt  annuel  des  fommes  empruntées  pour 
chaque  fond , efl  payé  par  celui  d’amorn fil- 
ment. Cependant  le  furplus  de  ce.  dernier, 
malgré  toutes  fes  charges  , & lorfque  les  dé- 
ductions font  faites,  ne  laiffe  pas  de  monter  an- 
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nuellement  à une  fomme  confîdérable.  En 
1768,  il  étoit  de  près  de  deux  millions  fterlin. 
L’intérêt  de  la  dette  nationnale  a été  réduit 
plulieurs  fois  , du  confentement  des  propriétai- 
res, auxquels  on  donnoit  le  choix  de  recevoir 
leur  capital,  ou  de  confentir  à la  diminution 
de  l’intérêt;  & les  rédu&ions  ont  dû  produire 
beaucoup.  Ce  fond  d’amortiffement  eft  la  der- 
nière reffource  de  la  Nation  ; c’ell  la  feule  qui 
nous  donne  l’efpérance  de  voir  un  jour  étein- 
dre, ou  du  moins  diminuer  la  dette  publique. 
L’emploi  des  fommes  qui  le  compofènt,  eft 
un  objet  de  la  plus  grande  importance , & di- 
gne de  toute  l’atüention  du  Parlement.  Il  le 
mit  en  état  de  diminuer  la  dette  nationnale 
de  plus  de  deux  millions  fterî.  en  1 7 6 5 , & d’en 
éteindre  encore  environ  trois  autres  dans  les 
années  fuivantes. 

Avant,  que  le  fond  aggrégé , & dont  le 
furplus , comme  nous  l’avons  vû , forme  celui 
d’ amortijjement , puilfe  être  employé  à étein- 
dre une  partie  du  capital  de  la  dette  de  la  na- 
tion, il  faut  en  tirer  annuellement  une  fom- 
rae  pour  l’entretien  de  la  Maifon  du  Roi , & 
pour  la  lifte  Civile.  Dans  les  régnés  précédens, 
le  produit  de  certaines  branches  de  l’excife  & 
des  Douanes,  de  la  pofte,  des  droits  fur  les 
permiffions  de  vendre  du  vin,  des  revenus  des 
terres  de  la  Couronne,  des  profits  que  ren- 
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dent  les  faite , les  taxes  de'  jufiice , & +Une 
omme  annuelle  de  no.ooo  te  tel.  en 
argent , furent  appliqués  à l’entretien  delà  Mai- 

°n  u Roi  , & à foutenir  l’honneur  & la  di- 
gnité du  Trône.  Mais  comme  le  produit  de 
ces  diftéientes  branches  étoit  incertain,  quoi- 
qu’on^ fâche  que  fous  le  dernier  régné,  il  a 
monté  quelquefois  à un  million  ; le  Parlement 
s engagea  a fournir  ce  qui  y manqueroit  pour 
faite  800,  ©00  liv.  Perl,  lorfqu’il  refteroic 
au-deflous  de  cette  fournie.  Le  Roi  aujourd’hui 
régnant,  ayant  conlenti , k fon  avenement  au 
Trône,  que  l’on  difposâc  du  fond  de  lès  re- 


venus héréditaires,  & qu'on  le  régit  de  la  ma- 
niéré la  plus  avantageufe  pour  le  public,  en  fè 
contentant  du  revenu  fixe  de  800  , 000  liv. 
fur  lefquels  il  paye  trois  annuités,  montant  en 
tout  à '77,  000  liv.  k la  Princefie  de  Galles, 
au  Duc  de  Cumberland  & k la  Princefie  Amé- 
lie; le  fond  de  ces  revenus  héréditaires  & au- 
tres , a été  porté  dans  Le  fond  aggrégé , dont 
il  fait  partie,  & qui  paye  en  conféquence  au 
Roi  800  , 000  liv.  tous  les  ans.  Ces  reve- 
nus mis  ainfi  fous  la  même  régie  que  les  au- 
tres branches  du  patrimoine  public,  produi- 
fent  davantage,  & font  levés  avec  moins  de 
frais.  Le  public  gagne  par  ce  moyen  au-delk 
de  ioo,  000  liv.  Perl,  par  an.  La  liquida- 
tion de  la  lifte  Civile , jointe  aux  quatre  mil» 
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lions  500  , 000  liv.  d’intérêt  de  la  dette  na~ 
tionnale,  & aux  deux  millions  verfés  dans  la 
caiflè  d’amortiiïèment , fait  la  fomme  nette  de 
7,  i$o,  000  liv.  que  nous  avons  vu  ci-de- 
vant être  le  produit  annuel  de  nos  taxes  per- 
pétuelles. Calculez  aufli  les  femmes  confidé- 
rables  , mais  incertaines  , que  produifent  la 
taxe  des  terres  & celle  fur  la  Dreche , qu’on 
peut  évaluer,  par  approximation  , à plus  de  2 , 
250,  000.  liv.  Joignez-les,  dis-je,  aux  fommes 
précédentes , & vous  verrez  que  le  produit  net 
des  taxes  qui  font  payées  par  le  peuple  , monte 
à près  de  dix  millions  fterlin,  fans  y compren- 
dre les  frais  de  levée  & de  régie. 

Le  Roi  paye  fur  la  lifte  Civile , toutes  les 
dépenfes  du  gouvernement  Civil  : telles  font  fa 
Maifon,  les  falaires  des  Officiers  de  l’Etat,  des 
Juges,  de  tous  fes  ferviteurs , les  appointemens 
<des  Ambaftadeurs  , la  maifon  de  la  Reine , celle 
de  fes  enfans , fes  dépenfes  particulières , ou 
celles  de  fa  calîètte  , les  fervices  fecrets,  les 
penftons , & autres.  Mais  ces  frais  ont  quel- 
quefois tellement  furpaffé  les  fonds  qui  y 
croient  deftinés,  qu’on  a été  obligé  de  follici- 
ter  auprès  du  Parlement , des  fecours  pour 
l’acquit  des  dettes  contrariées  fur  la  lifte  Civi- 
le. En  1 724  , le  Statut  1 1 de  Georges  I , chap. 
1 7 , accorda  un  million  pour  cet  objet  ; & en 
1660  , il  en  fut  accordé  un  deçii  pour  le  me- 


4§* 


r Roi. 

me  u âge , par  le  Statut  9 , de  Georges  III 

chap.  34.  b , 

La  lifte  Civile  eft  proprement  le  revenu  du 
01 , comme  Roi  ; le  refte  peut  être  regardé 
comme  le  revenu  du  public  ou  des  créances 
de  1 Etat,  quoiqu’il  foit  levé  au  nom  du  Roi, 
& par  les  Officiers  de  la  Couronne.  Elle  tient 
aujourd  hui  la  place  de  l’ancien  revenu , qui 
a diminué  par  degrés  , & a été  augmenté  en 
fuite  par  le  Parlement.  Le  revenu  entier  de  la 
Reine  Elifàbeth  n’alloit  pas  à plus  de  600 , 000 
liv.  par  an.  Celui  de  Charles  I,  étoit  de  800, 
000;  & on  en  accorda  1,  200,  000  à Char- 

«À 

les  II.  Il  faut  obferver  que  fur  ces  fommes,  le 
Monarque  payoit  toutes  les  dépenles  publi- 
ques. Parmi  ces  dépenles , le  Lord  Chance- 
lier Clarendon,  dans  fa  harangue  au  Parle- 
ment, comptoit  annuellement  800  , 000  liv. 
pour  l’entretien  des  forces  de  terre  & de  mer; 

& c’étoit  dix  fois  plus  que  cet  entretien  ne 
coûtoit  avant  les  premiers  troubles.  On  accor- 
da le  même  revenu , mais  fournis  aux  mêmes 
charges , au  Roi  Jacques  II.  Par  1 accroifTement 
du  commerce,  & par  une  régie  plus  économe, 
il  fut  porté  à 1 , 5 00  > 000  liv.  indépendam- 
ment de  quelques  autres  droits  accordés  par 
le  Parlement,  & qui  produisent  annuelle- 
ment 400 , 000  liv.  Les  depenfes  de  la  flotte 
& de  l’armée  coûtoient  alors  tous  les  ans 
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i,  100,000  Hv.  Lorfqu  apres  la  Révolution  > le 
Parlement  fe  fut  chargé  des  forces  du  Royau- 
me , on  fixa  le  revenu  de  la  lifte  Civile  pour 
le  nouveau  Roi  & la  Reine,  à 700,  000  liv. 
par  an,  y compris  les  droits  héréditaires.  II 
fut  le  même  pour  la  Reine  Anne,  6C  le  Roi 
Georges  I.  Nous  avons  vu  qu’il  fut  fixé  à 
800,  000  pour  Georges  II,  & qu’il  fut  réel- 
lement plus  confidérable.  Celui  du  Roi  actuel- 
lement régnant , eft  ex preftement  borné  à cette 
fomme  ; & à raifon  des  charges  dont  il  eft  gré- 
vé,  il  va  peu  au-dela  de  700,  000.  Il  eft 
donc  inconteftablement  plus  avantageux  pour 
la  Couronne  & pour  le  peuple , qu’il  foit  éta- 
bli fur  le  pied  moderne  que  fur  l’ancien  pied. 
Il  eft  plus  sûr  pour  le  Roi , & recueilli  avec 
plus  de  facilité , les  fujets  font  délivrés  de 
toutes  les  vexations  féodales,  & de  toutes  les 
branches  odieufes  de  la  prérogative.  On  s eft 
plaint  très-fouvent  de  l’augmentation  de  la 
lifte  Civile  ; mais  fi  l’on  examine  les  fommes 

qui  ont  été  précédemment  accordées,  les  bor- 
nes qu’on  a fixées  k ces  oCtrois , les  revenus  & 
les  prérogatives  abandonnées  par  la  Couronne , 
& par-defiiis  tout  la  diminution  de  la  valeur 
de  l’argent , comparée  a celle  qu’il  avoit  dans 
l’autre  fiecle;  on  reconnoîtra  que  ces  PIa1”** 
tes  n’ont  aucun  fondement  folide  , & 1 

eft  impofiible  de  foutenir,  d’une  maniéré  con* 


Bretagne  " ****** Gant. 
■Bretagne,  avec  un  moindre  revenu  que  celui 

qui  a été  fixé  par  le  Parlement. 

, ous  ^minerons  ici  nos  recherches  fur  les 
prérogatives  fifcales  du  Koi , ou  fur  les  reve- 
nus ordinaires  & extraordinaires.  Nous  avons 
marqué  les  principaux  détails  de  ce  titre  fu- 
lime , de  Magiftrat  fuprême  & d’exécuteur  de 
tous  les  attributs  de  la  Majelîé  royale  conlidérée 
fous  .toutes  fes  faces.  Avant  que  de  quitter 
entièrement  ce  fujet , il  ne  fera  pourtant  pas 
inutile  de  comparer  ici  ce  qu’eft  actuellement 
le  pouvoir  du  Magiftrat  exécuteur,  ( ou  la 
prérogative  de  la  Couronne)  avec  ce  qu’il  étoit 
autrefois.  Nous  obferverons  d’abord  que  la 
plupart  des  Loix  qui  aflurent,  limitent  & ref- 
treignent  cette  prérogative,  ont  été  faites  dans  . 
le  cours  d’un  lîecle  & peu  au-delà,  en  comp- 
tant depuis  la  troifieme  année  de  Charles  I, 
jufqu’à  prélent.  La  puilîànce  de  la  Couronne 
a été  prodigieufement  diminuée  depuis  le  ré- 
gné de  Jacques  I;  elle  l'a  été  particuliérement 
par  l’abolition  de  la  Chambre  Etoilée  & des 
commiflions  lous  Charles  I ; par  celle  de  la 
Loi  martiale,  & du  droit  de  lever  des  taxes 
fur  les  fujets,  pendant  le  meme  régné;  par 
celle  des  Loix  foreftieres , qui  tombèrent  en 
défuétude;  par  d’excellens  réglemens  qui  fu- 
rent faits  fous  Charles  IL  ( entre  autres  par 
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ceux  qui  aboliient  les  redevances  militaires  ; ) 
par  celui  de  faire  faire  fes  proviflons  par  les 
fujets,  6c  d’acheter  le  premier;  par  l’aéle  de 
Ÿhabeas  corpus , 6c  celui  qui  ordonne  de  ne 
pas  biffer  palier  plus  de  trois  ans  fans  affem- 
bler  le  Parlement  ; par  la  force  & l’énergie 
avec  lefquelles  nos  libertés  furent  affurées  dans 
le  Bill  des  droits;  par  l’ade  des  éledions  trien- 
nales , qui  le  lont  faites  depuis  tous  les  f-pt^ns, 
par  l’exclufion  de  certains  Officiers  de  la  Cham- 
bre des  Communes  ; par  la  Loi  qui  rend  les 
fçacs  des  Juges  permanens , 6c  leurs  faiaires 
fixes  6c  indépendans  ; & en  privant  le  Roi  du 
droit  de  faire  grâce , lorfque  cette  grâce  peut 
arrêter  l’effet  des  accufations  Parlementaires. 
Si  nous  confidérons  enfin  combien  la  Cou- 
• ronne  eft  appauvrie , combien  elle  eff  dépouil- 
lée de  fes  «revenus,  combien  elle  dépend  de  la 
libéralité  du  Parlement,  pour  foutenir  fa  di- 
gnité; nous  trouverons  peut-être  que  la  ba- 
lance panche  de  beaucoup  du  côté  du  peuple , 

i -,  « 

& que  le  Magiffrat  exécuteur  n'a  ni  allez  d in- 
dépendance, ni  affez  de  pouvoir,  pour  oppri- 
mer le  Parlement;  de  c’eft  ce  que  vouioient 
prévenir,  6c  qu’ont  en  effet  prévenu  les  tondu- 

teurs  de  notre  Conflitution. 

D*un  autre  côré,  il  faut  obferver  que  cha- 
que Prince,  à fen  avènement  au  Trône,  ob- 
tient du  premier  Parlement  qu  il  alîèmblw, 


Du  Roi.  .c'- 

en conféquence  d’un  ufage  très-ancien,  une 
addition  vraiment  royale  au  revenu  hérédi- 
taire qui  lui  eft  fixé  pour  fa  vie;  qu’il  n’eft 
jamais  dans  le  cas  de  s’adre/Ter  au  Parlement 
pour  demander  d autres  fubiides  , que  ceux 
qu  exigent  les  befoins  du  Royaume  ; & que 
cela  le  rétablit  dans  l’indépendance  qu’il  faut 
avouer,  qu’il  n’avoit  pas  à fon  accehion  à la 
Couronne.  A l’égard  du  pouvoir,  nous  trou- 
verons peut-etre  que  l’on  a fuffifamment  lié 
les  mains  au  gouvernement  ; qu’un  Monarque 
Anglois  n’eft  plus  expofé  a être  détrôné,  ni  par 
la  nobleffe  , ni  par  le  peuple.  Que  les  inffru- 
mens  du  pouvoir  ne  font  ni  fi  apparens,  ni  fi 
avoués  qu’ils  l’étoient  autrefois,  & excitent 
conféqueinment  moins  de  jaloufîe  & d’envie  ; 

mais  qu’iis  n’en  font  pas  plus  foiblespour  ce- 

‘ • '■  > 

la.  Que  notre  dette  nationnale  enfin  & nos  taxes, 

• * 

outre  les  inconvéniens  dont  nous  avons  parlé, 
jettent  aufîî  un  poids  confîdérable  dans  la  ba- 
lance des  deux  pouvoirs  : poids  qui  n’entroit 
sûrement  pas  dans  les  calculs  de  nos  ancêtres 
patriotes,  lefquels  combattirent  avec  tant  de 
gloire  pour  l’abolition  des  parties  les  plus  re- 
doutables de  la  prérogative  royale,  & qui,  par 
line  inconféquence  bien  inconcevable,  leur  fubf- 
tituerent  ce  fyffeme.  Ra  colîeébon  ot  j admi— 
niftration  de  ce  revenu  immsnfe,  mifes  entre 
les  mains  de  la  Couronne,  donnèrent  *<eu  a 
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la  création  d’une  multitude  de  nouveaux  Offi- 
ciers que  le  Roi  nomme  & révoque  à fa  vo- 
lonté , & qui  ne  biffent  pas  d’étendre  l’influen- 
ce du  gouvernement  fur  toutes  les  parties  de  la 
Nation.  Qu’on  compte  les  commis,  & la  mul- 
titude de  ceux  qui  dépendent  des  Douannes 
dans  chaque  port  du  Royaume,  ceux  de  l’ex- 
cife , & leurs  fubalternes  dans  tous  les  diftriéïs 
de  l’intérieur  de  l’Etat,  les  maîtres  des  pofles, 
& leurs  employés  placés  dans  chaque  Ville 
& fur  toutes  les  routes  publiques , les  commis 
du  timbre  & leurs  diflributeurs  , qui  font 
suffi  répandus  & auffi  nombreux  ; les  Officiers 
du  fei  , & les  Prépofés  'a  tous  les  genres  d’ex- 
cifes,  les  Infpeâeurs  des  maifons  & des  fenê- 
tres , les  Receveurs  de  la  taxe  des  terres , les 
Employés  aux  lotteries , ceux  qui  le  font  aux 
droits  des  carroffes  de  place  5 tous  font  nom- 
més immédiatement  par  la  Couronne,  dont  ils 
reçoivent  leurs  commiffions , & qu’elle  peut  leur 
oter  comme  elle  les  leur  a données  , fans  en 
apporter  aucune  autre  raifon  que  fa  volonté  ! Il 
ne  faut  pas  une  pénétration  bien  étendue  , pour 
voir  quelle  extrême  influence  ils  donnent  au 
pouvoir  dont  ils  dépendent.  Joignez-y  les  fré- 
quentes occaflons  que  ces  mêmes  gens  ont  d’o- 
bliger par  des  préférences , par  des  délais  qu  ils 
peuvent  accorder  : attachés  immédiatement 
a la  Couronne,  parce  qu’ils  lui  doivent  leur 


D u R o i. 

Wen-être,  ik  lui  répondent  de  lâchement 

des  perfonnes  qu’ils  fervent.  Telle  eft  la  con- 
séquence, qu’on  n’a  peut-être  pas  prévue,  de 
1 éredion  de  nos  fonds  decrédit,  & des  taxes 
perpétuelles  établies  pour  les  former.  Les  uns 
& les  autres  font  poftérieurs  à la  Reftauration 
de  1660  , & pour  la  plupart  à la  révolution 
de  1688.  Nous  pouvons  en  dire  autant  des 
Officiers  de  notre  nombreufe  armée , & des 
places  qui  en  dépendent.  Tous  ces*objets  réu- 
nis donnent  au  pouvoir  exécuteur  une  influen- 

0 

ce  prodigieufe  , fur  les  perfonnes  & fur  les  fa- 
milles , qui  le  dédommagent  amplement  de 
ia  perte  de  quelques  prérogatives  extérieures. 

Mais  quand  cette  multitude  d’emplois  n’au- 
roit  aucun  effet  fur  les  individus,  on  n’en  fàu- 
roit  dire  autant  d’une  autre  branche  nouvelle 
de  pouvoir  acquis  , & qui  nefe  borne  pas  à une 
fimple  influence  : c’eft  la  force  d’une  armée 
difeiplinée  , qui  eft  payée , à la  vérité , par  le 
peuple,  mais  immédiatement  par  le  Roi.  C’efi 
lui  qui  la  leve,  c’eft  lui  qui  lui  donne  des  Of- 
ficiers, c’eft  lui  qui  la  commande.  Elle  ne  doit 
refter  fur  pied  qu’une  année,  & de  1 aveu  du 
Parlement  j mais  pendant  cette  annee , des  qu  u- 
ne°  fois  elle  eft  levée,  elle  eft  entièrement  k 
la  difpofition  du  Monarque.  Il  n’eftpas  befoin 
de  faire  remarquer  ici  l’étendue  de  la  confian- 
ce du  peuple  en  fon  Roi  ; confiance  qui  équi- 
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vaut  feule  k plus  de  mille  petites  prérogatives 
qui  fouvent  ne  font  que  pénibles. 

Ajoutez  encore , k ce  que  nous  avons  dit, 
qu’outre  la  lifte  Civile , le  revenu  immenfe  de 
près  de  fept  millions  fterl.  qui  eft  payé  annuel- 
lement aux  créanciers  du  public,  ou  porté  dans 
le  fond  d’amortiflement , eft  d’abord  dépofé 
dans  le  Tréfor  royal,  d’où  il  eft  diftribuéaux 
banques  où  l’on  paye  ; & que  le  peuple  ne 

^ y • | 

peut  refufer#de  payer  le  revenu , parce  qu  il  a 
été  rendu  perpétuel  par  aéle  du  Parlement. 
Nouvelle  marque  de  confiance , qui , lorf- 
qu’on  la  confidere  bien , ne  paroît  ni  moins 
importante , ni  moins  délicate. 

11  me  femble  , d’après  tous  ces  détails , que 
fi  le  mot  de  Pouvoir  a été  affoibli  dans  les  ac- 
tes du  dernier  fiecle,  le  Pouvoir  efteélif  & 
réel  ne  l’a  pas  été  beaucoup.  On  en  a fuppri- 
mé  quelques  parties,  a la  vérité  ; mais  il  a auflî 
beaucoup  acquis.  A l’ordre  févere  & précis 
de  la  prérogative  royale , a fuccédé  la  voix 
douce  de  l’infinuation  & de  l’influence;  la 
doélrine  fervile  de  la  non  réfiftance,  a été 
remplacée  par  î’établiftèment  militaire  légal;  & 
un  revenu  perpétuel  a été  confié  k la  Couron- 
ne. Quand  notre  fond  d’amortiflement  , par 
une  fuite  d’opérations  libres  , aura  diminué  les 
dettes  nationnales;quand  l’Etat  des  aftaires étran- 
gères , & l’introduélion  univerfelle  d’une  milice 


nationnale , nous  permettront  d’afioiblir  notre 
aimée  formidable;  quand  enfin  nos  taxes  au- 
ront été  réduites  par  degrés  ; ce  pouvoir  ac- 
cidentel de  la  Couronne,  diminuera  imper- 
ceptiblement, comme  il  s’eft  élevé.  En  atten- 
dant , «notre  devoir  principal , en  qualité  de  bons 
fujets  & d’Anglois,  eft  de  refpeôer  la  Cou- 


ronne, en  nous  tenant  en  garde  contre  J’in- 
fluence fervile  de  ceux  qui  font  revêtus  de  fon 
autorité;  d’être  loyaux,  libres,  obéifiàns  & 
indépendans;  d’efpérer  que  nous  ferons  long- 
temps & très-lohg-temps  gouvernés  par  un 
Souverain , qui , dans  tous  les  aéles  publics  éma- 
nés de  lui  depuis  fon  avènement  au  Trône,  a 
montré  la  plus  profonde  vénération  pour  la 
Conflitution  Britannique  ; qui  a déjà,  dans 
plus  d’une  occafion  remarquable , fortifié  les 
boulevards  qui  la  défendent , & qui  ne  formera 
jamais  de  vœux,  ni  n’adoptera  de  confeils  qui 
puilfent  nuire  en  rien  à la  liberté  publique. 


Fin  du  Tome  Premier . 
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du  Cleigé,  ainfi  que  par-tout  où  le  mot  de  Clersii 
le  trouvera. 

page  189 , lig.  11 , meubles , lïfez  membres. 
page  204,  lig.  23,  modication , Ufez  modification. 
page  321 , lig.  2,  prendoient,  lifez  prennoient. 
page  349 , lig.  11 , du  Royame , lifez  du  Royaume. 
page  3 71 , lig.  11,  le  jugeront  à propos,  lijez  juge- 
ront à propos. 

page  400 , lig.  20 , de  Tes  mefures , lijez  de  ces  m#- 
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page  421 , lig.  4 , de  débris,  lifez  de  bris. 
page  440 , lig.  6 , dès  à , lifez  dès  là. 
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Page  20,  lig.  24,  Meréchal,  lifez  Maréchal. 


ttaorp  on  _ lîsr.  TO  ^ idem. 


page  24 , lig.  13 , avant  le  nombre  12 , ajoutez  Statut, 


a paru  plus  difficile. 

Hase  48 . lis.  10 , après  Guillaume , ajoutez  lü.  • 


page  88,  lig.pènuU.  à aucun  de  leur  fujet , lifez  à au« 
cuns  de  leurs  i'ujets. 

page  102,  lig.  2,  le  lettres,  lifez  de  lettres. 
page  12 1,  lig.  17,  a été  admis,  hfez  a été  adopté. 
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page  140 , lig.  21 , au  lieu  de  domeftîque , lifez  maître. 
ibid.  lig.  22,  au  lieu  de  maître,  lifez  domeftique. 
page  171 , lig.  12,  à ce  point,  lifez  jufqu’à  ee  point. 
page  216,  lig.  4,  Ban  du  Roi,  lifez  Banc,  & tou« 
jours  de  même. 

page 220 , lig.  23,  à fes  héritiers,  lifez  à leurs  hé- 
ritiers. 
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page  223  lig.  1,  premier  Chapitre  fifèz  premier  Livrer 
page  268,  lig . 13,  que  le  temps,  lifez  que  pour  le 
temps. 

page  271 , lig.  t , Iorfqu’on  donne  effet,  lifez  lorfqu’oiî 
donne  un  effet. 

page  290 , lig.  g , effacez  ce  mot. 
page  292,  lig.  4,  les  honneurs,  lifez  l’honneur. 
page  309 , lig.  1 , après  les  Ëcoffois , ajoutez  ou  autres. 
page  358 , lig.  13 , la  tenure  eft  francfc-almoing,  lifez 
en  franck  almoing. 

page  383,  lig.  7,  l’autre  devenoit,  lifez  qui  devenoit» 
ibid.  lig.  22  , ne  peut  pas  être  fubftituée  , lifez  ne 
peuvent  être  fubflitués. 

page  400 , lig.  5 , du  fubftitué , lifez  des  biens  fubf- 
titués. 

1 

N.  B.  Cefi par  erreur  qu’on  a commencé  le  fécond 
Volume  par  Chapitre  premier.  U faut  continuer  les 
Numéros  des  Chapitres  juf qui  au  Livre  fuivant , atten- 
du que  ce  ne  font  pas  ici  les  Chapitres  du  volume , mais 
des  Livres  par  lefquels  l’Ouvrage  entier  eft  divifè , eu 
égard  à chacune  des  matières  qui  le  eompofeni . 
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